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Ds Publikum erhält hier aus den Händen eines 
berühmten Staatsmannes und Gelehrten den Anfang 
einer an Ort und Stelle mit biplomatifcher Genauig« 
feit ud Treue ‚genommenen Abfchrift der Akten diefeg 
ewig denkwuͤrdigen Fuͤrſten⸗Congreſſes, und dadurch eine 
reine Duelle, ſich über den Gang und die Gegenftände 
diefer großen Verhandlungen zur Begründung einer neuen 
Meltordnung, auf das vollfommenfte zu unterrichten. 
“Bas 2te Heft ift hereitd unter ber Preffe, und das. 
Ganze wird mit der Schnelligfeit geliefert werden, die 
fich nur irgend mit der Sorgfalt und Gemiffenhaftigfeit 
verträgt, womit fich8 die Verlagshanolung zur Pflicht 
gemacht hat, der Mit und Nachwelt eine fo wichtige 
Actenfammlung zu übergeben. 4 Nefte, jedes zu g— 10 
Bogen, gr. 8. Format, machen immer einen Band, und 

erhalten einen Haupttitel nebft Negifter. | 

Erlangen im Febr, 1815. 


Die Verlagshandlung. 
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Dura dieſe Privat Sammlung der Aeten des 
Wiener Eongreffes, glaubt der Herausgeber 


dem Publicum einen eben fo angenehmen als nüßs 


lichen Dienft zu erweifen. Mit Eifer wird er ſich 
befireben, alles hieher Gehörige eben fo fchleunig 
und unparteyiſch, als treu und volljtändig zu liefern. 


Diefes Beftreben verpflichtet ihn hier fogfeich 
zu der angelegentlichiten Bitte, daß Allen, wel: 
he ſich hiezu im Stande finden, gefällig ſeyn moͤ— 
ge, ihm nie nur Mängel und Unridtigfeis 
ten, bie fi etwa fönnten eingefchlichen haben, 
zu ungefäumter Berichtigung anzuzeigen, fondern 
auch Actenſtuͤcke, welche für diefe Sammlung 
paflen, mitzutheilen, beides unter Adreſſe der Ders 
lagshandlung, ober feiner eigenen. 


Kaum wird es der Berficherung bedürfen, 
daß hier nirgend eine Abficht vorwalten koͤnne, jes 
mand an feinen Rechten oder Anſpruͤchen zu nahe 
zu treten, oder ſeine Wuͤnſche, Hoffnungen und 


Erwartungen zu vereiteln. 
Möge die Vorfehung das große Werk, wels 
ches der Gegenstand der erhabenen Wiener Berfamn; 


lung iſt, mit ihrem beſten Segen frönen. 


|  % u 
Wien, am 8. December.18 14: 








I. 


Allianz⸗Tractat, 


geſchloſſen zwiſchen Oeſtreich, Rußland, England 
und Pteuſſen, zu Chaumont am ı. März ı814. 


Au nom de la tres-sainte et indivisidle Trinite, 


Sa Majest& Imp. et Royale Anost. PEmpereur d’Au« 
triche, Roi de Hongrie et de Bohäme, Sa Maj. 
P’Empereur de toutes les Russies, Sa Maj. le Roi 
du Royaume-uni de la Bretagne et de Plrlaude, et 
«a Maj. le Roi de Prusse, ayaut fait parvenir au 
Gouvermement frangais des propositions pour la 
eonclusion d’une paix generale, et desirant, au cas 
que la France refusät les conditions de cette paix, 
resserrer les liens qui les unissent pour la poursuite 
vigoureuse d’une guerre, entreprise dans le hut sa- 
lutaire de mettre fin aux malheurs de l’Europe, 
W’en assurer le repos. fulur par le retablissement 
W’un jaste équilibre des Puissances, et voulant en 


‘.m&me tems, si la providence henissoit leurs inten- 


% 


tions pacifiques, delerminer les moyens de mainte- 
pir contre toule atteinte l’ordre des choses, qui au- 
ra été Pheureux resultat de leurs efforts, sont con- 
venus de sanctionner par un träil& solennel, signg 
separ&ment par chacune des quatre Puissances aveo 
les trois autres, ce double engagement, 

En consequence 8. M. I. eı R. A. a nommd 
pour discuter, arr&ter et signer les conditions da 

Aeten d. Eong. I. Bd. 18 St. t 


' present traite avec S. M. l’Empereur de toutes les 


Russies, le Sieur' Clement Wenceslas Lothaire - 


Prince de Metternich - Winnebourg- Ochsenhausen, 
. Chevalier de la 'Toison d’or etc. etc., son ministre 
- d’eiat, des-conferences et des affaires étrangères; 
et 8. A. I. de toutes les Russies ayani nommé de 
son. cöl& le Sieur Charles Robert comte de Nessel- 
rode, son conseiller prive, Secr&taire d'élat etc. elc.; 
Lesdits Plenipotentiaires, apres avoir Echange leurs 
pleinpouvoirs, trouvés en bonne et düe forme, sont 
convenus des articles suivans: 


Art. I. 

Les hautes parties contractantes ci-dessus dé- 
nomme&es s’engagent solennellement June envers 
Pautre par le present trait&, et puur le cas où la 
France refuserait d’acceder aux conditions de la 
paix proposee, de consacrer tous les moyens de leurs 
etats respeclifs & la poursuite vigoureuse de la prü- 
sente guerre contre elle, et de les employer dans 
un parfait concert, afin de se procurer à elles- 
mewmes et à l’Europe aine paix generale, sous la 
protection de laquelle les droits de la liberte de 
toutes les nations puissent être &lahlis et assures, 

Cet engagement ne pourra pas porter prejudice 
aux stipulalions, que les états respectifs ont deja 


contrraclees relativement au nombre de troupes dte- 


nir en campagne contre l’ennemi, et il est bien en- 
tendu, que les cours d’ÄAutriche, de .Russie, d’An- 
gleierre et de Prusse s’engagent par le present trai- 
te à lenir constamment en campagne chacune cent- 
cinquante - mille hommes au complet, sans compter 
les garnisons, et de les employer aclivement contr® 
Penuemi commun. DS 25 5 2 





Art. II. 

Les hauteg parlies contractantes s’engagent ré- 
ciproguement ä ne pas negocier separ&ment avec 
l’eunemi commun, et à ne signer ni paix, ni treve, 
ni convention, que d’un commun accord. EBiles 
s’engagent de plus A ne pas poser les armes avant 
que T’objet de la guerre mutuellement convenu et 
entendu wait été alteints 


| Ar II - 005 

Pour contribuer de la maniere la plus prompte 
et la plus decisive a remplir ce grand objet, S. M. 
britannigue „’engage & fournir un $ubside de cinq 
millions livres sterlings pour le service de l’annee, 
mil-huit-cent-quatorze, à repartir en parties éga- 
les entre les trois Puissauces, et ladite Majest& pro- 
met en sus de convenir avant le premier janvier 
de chaque annee avec Leurs Majestés Imp£riales et 
Royales des secours ullerieurs & fournir. pendant 
chaque annde subsequente, si, ce qu’& Dieu ne plaise, 
la guerre devoit se prolunger jusque -la. 

Le subside ci-dessus stipul&E de cing millions 
livres sterling sera pay& a Londrres en termes men- 
suels et en proportions &gales aux ministres. des 
Puissances respectives düment autorises & le re- 
cevoir. 1 
Dans le cas que la paix entre les Puissances 
allices et la France füt signee avant l’expiratiön de 
Vannee, le subside, calcule ‚sur l’echelle de cing mil- 
lious livres sterlings, sera payé jusqu'à la’fin du 
mois dans lequel le traité definitif aura été signe, 
‚ et $. M. britanuique promet en outre de payer a 
PAutriche et.a la Prusse deux mois, et a la Rusie 
quatre mois en sus du subside stipul€ pour couyrir 
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les frais du retour de leurs troupes dans leurs pro- 
pres frontieres. | | 


Art. IV. 


Les bautes parties contractantes auront la fa- 
euli& d’accrediter respectivement aupr&s des géné- 
raux commandant leurs armees, des ofleiers, qui 
auront la libert&e de correspondre avec leurs gou- 
vernemens pour les informer des evenemens mili- 
taiıes et de tout ce qui est relatif aux ope@rations 
des armecs. 


; i Art, V. | 


Les hautes parties contractantes, se r&servant 
de se concerter entre elles, au moment de la con- 
clusion de la paix avec la France, sur les moyens 
les plus propres à garantir à l’Europe et äse ga- 
rantir r&ciproquement le maintien de cetie paix, 
n’en sont pas moins convenues, d’enirer sans delai 
dans des engagemens defensifs pour la proteclion 
de leurs Etats respectifs en Eur ope contre toute at- 
teinte que la France voudrait porier à l’ordre des 
ohoses r&sultant de cette pacification. 


! Art. VI. 

Pour obtenir ce rösultat elles conviennent que 
dans le oas ou les &tats de Pune des hautes parties 
contractantes seraient menacés d’une attaque de la 
part de la France, les autres emploieront aclive- 
ment tous leurs efforts pour la prevenir par une 
intervention amicale. 


f Art. VII. 


"Les hautes parlies contractantes se promettent _ 
pour le cas, olı ees-efforts resteraient sans effet, de 
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venir immediatement au secours de la puissance 
attaqude chacune avec un corps de soixante mille 
hommes, & 


Art. VII. 


Ce corps auxiliaire sera compos& respective- 
ment de cinquante -mille hommes d’infanterie et de 
dix-mille hommes de cavallerie, avec un train 
d’artillerie et des munilions proportionnes au nom- 
‚bre de ces troupes. Le corps auxiliaire sera pret 
a entrer eu campagne de la maniere la plus efficace 
pour la sürete de la puissance altaquéé ou menacee 
deux mois au plus tard apr&s que la requisilion en 
aura élò faite. | 


| Art. IX. 


La situation du Iheätre de la guerre, ou d’au- 
.tres circonslances, pouvant rendre difficile pour la 
Grande Bretagne l’envoi des secours stipules en 
forces anglaises dans le terme convenu, et le main- 
tien de ces forces sur le pied de guerre, S. M. Bri- 
tannique se röserve le droit de fournir & la. puis- 
sance requeranie son cöntingent en Lroupes éêtran- 
‚geres & sa solde, ou de lui payer annuellement une 
somme d’argent au taux de vingt livres sterlings 
par homme pour l’infanterie, et de trente livres 
sterlings pour la cavallerie, jusqu’a la concurrence 
du secours stipule. Le mode du secours que four- 
nira la Grande - Bretagne sera determine à l’amiable, 
dans chaque cas particulier, entre elle et la puis- 
‚sance menacee ou altaquee, au moment oü la ré- 
quisilion sefa faile. Le meme principe sera adople 
& liégard des forces que S. M. Britaunique s’est en 
gagee & fourair par l’article premier du present traite, 


oo | Art. X. 

L’armee auxiliaire sera sous le commandement 
du General en chef de l’armee de !a puissance re- 
querante, elle sera conduite par un general à elle 
et employee dans toutes les opérations militaires se- 
lon les regles de la guerre. La solde de Parmée 
auxiliaire sera à la charge de la puissance reguise, 
les rations et les portions en vivres, fourages eté., 
ainsi que les quartiers, seront fournis par la puis- 
sance requeranie,, aussilöt que l'armée auxıliaire 
sera sortie de ses frontieres, et cela sur le pied sur 
lequel elle entretient ou entreliendra ses propres 
troupes en campagne et dans les quarliers. 


Art. XI. 

L’ordre et l’&eonomie militaire dans l’interieur 
ds ces troupes dependront uniquement de leur pro- 
pre chet, Eilles ne pourrout &tre -separdes, Les tro- 
phees etle butin qu’on aura faits sur les ennemis, 
appartiendront aux troupes qui les auront pris. 


Art. XII. 


Les hautes parties contractanies se reservent, 
toutes les fois que ‘le miontant des secours stipules 
serä trouve& insuffisant pour l’exigence du cas, de 
convenir ulierieurement, et sans perte de tems, des 
secours addilionuels qu’on jugera n&cessaires. 


Art XI. 


Les hautes parties contractautes se promeltent 
mutuellement pöur le cas où elles seraient engagdes 
reciproquement dans les hostilites par lä prestätion 
des secours stipules, que la partie reguerante et les 
Parlies requises, et agissant comme auxiliaires dans 
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la guerre, ne feront la paix que d’un commun 
accord, 


- Art. XIV. 


Les engagemens contract&s par le present traile 
ne sauroient prejudicier à ceux que les hautes par- 
ties contractantes peuvent avoir pris envers d’au- 
ires &tals, mi Jes empecher d’en former avec d’au- 
tres &lats, dang le but d’atleindre au même résul- 
tat bienfaisant, 


Art. XV. 


. Pour rendre. plus eflicaces les engagemens de- _ 
fensifs stjpules plus haut, en unissant pour une de- 
fense cammune les puissances les plus exposdes à 
"une invasion frangaise, les hautes parties contractan- 
'tes conviennent enire Elles d’inviter ces püissances 
à acceder au pr&sent 'trait& d’alliance defensive. 


Art. XVL 


Le present traite d’alliance defensive, ayant. 
pour but de maintenir l’equilibre en Eu- 
rope, 'd'assurer Te repos et l’iid&pendance 
des puissances, etde prevenir les envahis 
semens qui depuis tanl d’anndes ont desole le mon- 
de, les hautes parties contraetantes sout convenues 
entre ellesd’en etendre la durde à vingtans, 
a dater du jaur de la signature, et elles se 
reservent de couvenir, si les eirconsiauces l’exigent, 
trois ans avant son expiratioo, .de sa prolongalion 
ultörieure, | | 


| Art. XVIL 
Le present trait& sera ratifi& et les ratifications 
en seront echangees dans deux mois, ou plutöt si 


‚faire se peut. 


En foi de quoi les Plenipotentiaires respectifs 
l’ont signe et y ont appose le cachet de leurs armes. 

Fait à Chaumont le ı. mars (17. fevrier) l’an 
de grace mil-huit-cent-quatorze. 


Le Prince | Le Comte | 
DE METTERNICH, DE NESSELRODE, 
(L. &) (L. 8.) 


(Les traitds, siguds le möme jour avec Sa Majeste le Roi du 
Royaume uni de fa Grande-Bretagne et de !'Ir- 
lande et avec 8a Majeste le Roi de Prusse, sont Hit. 
teralement conformes au trail€ ci» dessus. Le premier 
parte la signature de Lord Castlereagh, $ecretaire d’diat 
de S M. Britanzique pour les aflaires étraugères, et Je 
second celle de Mr, le Baron de Hardenberg, Chancelier 
@’erat de S, M, Prusienne, ) 





I. 


Parifer Friedensſchluß, 
errichtet von Deftreih, Nußland, England, unb 
Preuſſen, und ipren Allürten, mit Sranfreih am 
30. Mai 1814, (Mach dem Abdrudf in bem 
pariſer Moniteur. ) 


Au nom de la tres-sainte et indivisible Triniié. 

8. M. le Roi de France et de Navarre, -d’une 
part, et 5 M. l’Einpereur d’Autriche, Roi de Hon- 
grie et de Boheme et ses allies, d’autre part, &taut 
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' animds d’un &gal desir de mettre fin aux longues 
agitations de l’Europe et aux malheurs des peuples, 
par une paix solide, fondee sur une juste réparti— 
tion de forces entre les puissances, el portant dans 
ses slipulations la garantie de sa duree; et $. M. 
VEmpereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Ba 
höme et ses allies ne voulant plus exiger de la Fran- 
ce, aujourd’bui que, s’£lant replacee sous le gou- 
vernement palternel de ses Rois, elle oflre ainsi & 
Europe un zage de aecurite et de stabilite, des 
‚conditivns et des garantieg qutils lui avoient & rer 
‚gret demandees sous son dernier' gouvernement;z 
leursdites Majestes ont uomme des plönipotentiaires 
pour disculer, arrêter e} signer un traité de paix 
et d’amilie; savoir: 

S. M. le Roi de Frauce et de Navarre; M. 
Charles Maurice 'Talleyrand-P£rigord, prince de 
Benevent, grand aigle de la Legion -d’honneur, 
grandcroix de l’ordre de L&opold d’Autriche, che- 
valier de l’ordre de St. Andre de Russie, des or- 
dres de l’Aigle-noir etdel’Aigle-rouge de Prusse, eto,, 
son ministre et secrelaire -d’elas des aflaires lran- 
geres; 

Et S. M. l’Empereur d’Autriehe, Roi de Hon- 
‘grie et de Hohéme, MM. le prince Ul&ment Wen- 
ceslas J.othaire de Metternich Wiunebourg-Ochsen- 
‚hausen, chevalier de la 'l'oison-d’or, grand-croix 
‚de Pordre de St. Etienne, grand-aigle de la Legion 
d’honneur, chevalier des ordıes de St, Andıe, de 
St. Alexandre-Newsky et de Ste. Anne de la pre- 
miere classe de Russie, chevalier grand-croix des 
ordres de l’Aigls-noir et de PAigle-rouge de Prusse, 
graud-croix de l’ordre de St. Juseph de Wurzbourg, 
ehevalier de Pordre de Saint-Hubert:de Baviere, de 
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celui de P’Aigle- d’or de Wurtemberg'et de plusieurs 
autres; chambellan, conseiller intime actuel, mi- 
Mistre d’etal, des conferences et des .aflaires elran» 
geres de S. M.l. et R. Apostolique; 


Et le comte Jean-Philippe de Stadion 'Fhann- 
hausen et Warthausen, chevalier de la 'Tooison -d’or, 
grand -croix de l’ortdre de St. Etienne, ohevalier dea 
ordres de St. Andre, de St. Alexandre-Newski et 
de Ste. Anne de la premiere classe, chevalier grand- 
croix des ardres de l’Aigle-noir et de l’Aigle-rouge 


de Prusse;_chambellan, conseiller intime actuel, 


ministre d’etat et des conferences de S. M.I. et R. 
Apostolique; | 
Lesquels, apres avoir &change leurs pleins- pou- 


voirs Lrouves en bonne et due forme, sont conve- , 


aus des articles suivans. 


Art. I. 
Il yaura, &äcompter de ce jour, paix et ami- 
tie eulre S. M. le Roi de France et de Navarıe, 
d’une part, et S. M. l’Empereur W’Autriche, Roi 


de Hougrie et de Buheme, et ses allies, de l'autre | 


part, leurs heritiers et successeurs, leurs elats et 
sujels respectiſs à perpeluile. | 


Les haules parties contractantes apporteront tons . 


keurs soins & maintenir, non seulement enti’elles, 
mais encore, autant qu’il depend d’elles, entre tous 
les élats de l’Europe, la bonne harmonie et intelli- 
gence si neoessaires à son Fepos. 


Art. II, 


‚ Le royaume de France conserve V’integrite de 
‚ses limites , telles qu’elles existoient & l’epoque du 
ı. janvier 3792. I rvecevra en ouire une augmeuta- 


3 j f f 
tion de territaire- comprise dans la ligne de demar- 
gation fixde par l'artiele suivant, | 


. An. I, * 

Du cöt& de la Belgique, de PAllemagne et db 
Plialieé, l’ancienne frontiere, ainsi qu’elle existoit 
le ı janvier 1792, sera rétablie, eu commengant 
de la mer du Nard, entre Düukerque et Nieuport, 
Jusqu’a la Mediterrande , eutre Cagges et — 


avec les reclificalions suivanles!’ ; 


4. Daus le departement de Jemmapes, les 
eantans de Dour, Merbes-le- Chäteau,; Beaumont 
‘et Chimay resteront à la France; la ligne de dé- 
‚marcation passera, la où elle touche le canton de 
Dour, entre ce canton-et ceux de Böussu et Patu- 
vage, ainsi que, plus loin, entre celui de Merbes- 
le-Chateau et ceux de Biuch et de T'huin, . 

2. Dans le departement de Sarbre ' WI use, 
les oantons de Valcourt, Florence, Beauraing et 
‚Gediune appartieudront a la Fiance; la demarca-. 
tion, quand elle alleint ce departement, suivra la 
ligue qui separe les cantons preeites, du departemeut 
‚de Jemmapes et du reste de celui de Sambre ei Mouse, 


5. Dans le departement de la Moselle, la nou- 
velle d&marcation ,. la oü elle s’ecarte de l’ancienne, 
sera formee par. une ligne à tirer depuis Perle jus- 
quꝰà Fremersdorf et par celle qui separe le canton 
-de 'Tholey du reste du departement de la Moselle, 


4 Dans le departement de la Sarre, les can- 
torıs de Saarbruck et d’Arneval resteront à la Fran- ° 
ce, ainsi que la partie de celui de Lebach, qui est 
'situde au midi d’urie ligne & tirer le long des’ con- 
ſius des villages de Herchenbach, Ueberhofen, Hils- 
bach et Hall (en laissant ces diflerens endroits hors 


de la frontiere frangoise), jusqu’au point oü, pris 
de Querselle (qui appartient & la France), la ligne 
qui söpare les cantons d’Arneval et d’Ouiweiler at- 
teint celle qui separe ceux d’Arneval et de Lebach; 
da frontiere de ce cöt& sera forımde par la ligue ci- 
dessus designee, et ensuite par celle qui separe le 
canton d’Arneval de celui de Bliescastel. 

5. La forteresse de Landau, ayant form&, 
avant Pannée 1792, un point isol&e dans l’Allema- 
gue, la France conserve au-dela de ses fiontieres une 
partie des departements du Mont-'Tonnerre et du 
Bas- Rhin, pour joindre la forteresse de Landau et 
son sayon au reste du royaume. La nouvelle de. 
marcation, en partant du point ol, pres d’Ober- 
steinbach (qui reste hors des limites de la France), 
Ja frontiere entre le departement de la’ Moselle et 
celui du Mont-Tonnerre atleint le departement du 
Bas-Rhin, suivra la ligue qui separe les cantons 
de Weissenbourg et de Bergzabern (du cöl& de }a 
France), des cantons de Pirmasens, Dahu et An- 
weiler (du cöt€ de P’Allemagne), jusqu'au point ol 
ces limites, pres du village de Wolmersheim, tou- 
chent l’ancien rayın de ta forteresse de Landau. De 
ee rayon, qui reste ainsi qu’il dtoit en 41792, la nou- 
velle fröntiere suivra le bras de la riviere de ia 


Qneich, qui. en quittant ce rayon, près de Queich- 


‚beim (qui reste à la France), passe pres des villa- 
ges de Merlenheim, Knittelsheim et ‚Belheim (de- 
‚meurant e€galement frangois), jusg’au Rhin, qui 
‚sontinuera ensuite a former la limite de la France 
‚et de Allemagne, 

(Quant au Rhin, le Thalveg constituera la li- 
mite, de maniere -cependant que les chaugemens 
ne subira par la.suite Je cours de ce fleuve n'au- 
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ront.ä l'avenir aueun effet sur la propriété des isles 
qui s’y trouvent, L’etat de possession de ces islea 
sera retabli tel qu’il existoit & l’epoque de'la signa- 
ture du traite de Luneville, 


6. Dans le departement du Doubs, la fronti&« 
re sera rectifide de manitre & ce qu’elle commence 
au-dessus de la Rangonniere pr&s de Locle, et sui- 
ve la cräte du Jura entre le Cerneux-Pequignot et 
le village de Fontenelles, jusqu’a une cime du Jura 
situ&e à environ sept ou huit mille pieds au nord- 
öuest da village de la Brevine, ot elle reinmbera 
dans l’ancieune limite de: la France. 


: 9 Dans le departement du Leman, les fron- 
tiöres entre le territoire frangois, le pays de Vaud 
et les differentes porlions du 1erritoire de la r&pus 
blique de Geneve (qui fera partie de la Suisse), re- 
stent les m&mes qu’elles &toient avant Piucorpora- 
tion de Geneve à la France. Mais le canton de 
Frangy, .celui de Saint-Julien à l’exception de la 
pärtie situde au nord d’une ligne à tirer du point 
oü la riviere de la Laire entre pres de Chancy dans 
le territoire genevois, le long des confins de Sese- 
guin, Lacouex et Seseneuve, qui resteront hors des 
limites de la France), le canton de Reignier (à lex- 
ception de la portion qui se trouve à lest d’une. 
ligne qui suit les confins de la Muraz, Bussy, Pers 
et Coraier, qui seront hors des limites frangoises) 
et le canton de la Roche (& l’exception des endroits 
nommes la Roche et Armanoy avec leurs districts), 
resieront à la France. La frontiere suivra les limi- 
tes de ces Jdifferens cantons ei les ligues qui separent 
les porlions qui demeurent & la Sranee de celleg 
qu’elle ne conserye pas. 


nd 


8. Dans le departement du Mont-Bland, la 
France acggiert la sous-prefecture de Chambery (à 
Pexception ‘des cantons de Höpital de Saint-Pierre 
d’Albiguy, de la Rocette et-de Montmelian); et la 
sous-pielecture d’Annecy (à l’eXception de la par- 
tie du cantou de Faverges, siluee‘ ä Pest dune li- 
gue qui passe eulre Ourochaise et Marlens du cöle 
de la France, et Marthod et Ugine du cöte oppose, 
et qui suit après jla ereie des montagnes jusqu’a la 
frontiere du canton de 'Thones); c’est celle ligne 
qui, avec la limite des cantons mentionnes, forme- 
ra de ce cöle la. nouvelle frontiere, 

Du cöle& des Pyrenees, les frontieres restent tel- 
les qu’elles Eloient entre les deux royaumes de Fran- 
ce et d’Espagne a l’&poque du 1. janvier 1792, ef 
il sera de suite nomm& une commission mixte de 
la part des deux couronnes, pour en fixer la de- 
Marcaliou finale. 

La France renonce à tous droits de souveraine- 
te, de suzerainet@ et de possession sur tous les pays 
et distriets, villes et endroits quelcongues situes hors 
de la fiontiere si-dessus designee, la prineipaute de 
Monaco &tant toutefois replacee dans les rapports ou 
elle se trouvoit avant le ı, Janvier ı792. 

Les cours alliées assurent à la France la pos- 
tession de la principaute d’Avignon, du comtat Ve- 
naissin, du comte& de Montbeliard et de toutes les 
enclaves qui ont apparteuu autrefois à l’Allemagne, 
comprises dans la frontiere ci-dessus indiquee, qu- 
elles aient été incorpordes & la France avant ou 
äpres le ı. janvier 179% r 

Les puissances se v&servent reciproquement la 
faculte entiere de foıtifier tel point de leurs états 
qu’elles jugeront convenable' pour leur sürete, 
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Pour éviter toute lésion de propriétés particu- 
lères ei mettre à couvert, d’apres les principes les 
plus liberaux, les biens d’individus domieilies sus 
les frontieres, il sera nomme& par -chacun des &lala 
limitrophes de la France, des commissaires pour 
proceder, conjointement avec des commissaires frau- 
gois, à la delimination des pays respectifs. 

Aussitöt que le travail des commissaires sera 
termine, il sera Uresse des cartes sigudes par les 
commissaires respeclifs, et place des poleaux qui 
conslalerout les limites r&ciproques. 


. Art. j IV. ; 
Pour assurer les communications de la ville de 
Geueve avec d’autres parties du terriloire de la Suis- 
se, situdes sur le ac, la France conseut a ce que 
Pusage de la roule par Versoy soit commun aux 
deux pays. Les gouvernements respeclifs s’enten- 
dront à l’amiable sur les moyens de prevenir la 
contrebande et de r&gler le cours des postes et l’en- 
tretien de la route. 


j Art. V 

La navigation sur le Rhin, du point. oü it de= 
vient navigable jasqu’a la mer et reciproquement, 
sera libre, de telle sorte qu’elle ne puisse &tre in+ 
terdite @ personne, et l’on s’occupera au futur con+ 
gres des prineipes d'après lesquels on pourra regler 
les droits à lever par les élats riverains, de la ma- 
niere la plus &gale et la plus favorable au com«+ 
merce de toutes les nalions, 
II sera examine et deeid& de mäme datıs le fu- 
tur congres, de quelle maniere, pour faciliter les 
communications. entre les peuples et les rendre. tou- 


Fr 


ı6 


jours moins etrangers les uns aux aulıes, la dispo- 
sition ci-dessus pourra &ire &galement &tendue à 
*ous les autres fleuves qui, dans leur cours naviga- 


ble, separent .ou Iraversent diflerens etats, 
| Art. VI. 


| La.Hollande, plac&e sous la souvetainete de la 
maison d’Orange, recevra un accroissement de ter“ 
ritoire, Le titre et lexercice de la souveraiheld n’y 
pourront, dans 'aucun cas, appartenir a aucun priu- 
ce portant ou appele aporter une couronne Elrangere. 

Les &tats de l’Allemague seront independans et 
upis par un lien federatif. 

La Suisse independante continuera de se gou- 
verner par elle-möme. 

L’ltalie, hors des limites des pays qui revien- 
dront a l’Autriche, sera omposée d’etats souverains. 


Art. VII 


L’isle FR Malthe .et ses dependauces appartien- 
dront en toute proprielie et souverainele a 8. M, 


Britannique. 


Art. VIII. 


8. M. Britannique stipulant pour elle et ses al» 
li6s, s’engage à restituer a $. M. tres-chretienne, 
dans les delais qui seront ci-apres fix&s, les colo- 
nies, pöcheries, comploirs et dtablissemens de tout 
genre que la France possedoit au ı. janvier 1792 
dans les mers et sur les continens de l’Amerique, 
de l’Afrique et de l’Asie, & l’exception toutefois des 
isles de Tabago et de Sainte-Lucie, et de l’isle de 
France et de ses dependances, nommement Rodri- 


gue et les Söchelles, lesquelles 3. M. tr&s- chretien- 
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ne cede en toute propriei& et. souverainele aS.M. 

Britanuique, comme aussi de la partie de Saint Do- 

iningue cödee à la France par la -paix de Basle, et 

que 8. M. 'Ires-Chretienne rötrocede a & M. caibo- 

Kique en idute ——— et söu verainetd. ——— 
Ant IX. 


8. M. le Roi de Suede at de Norwege, en con- 


sequence d’ärrangemens pris arec ses allids, et pour 
Pexedcutiun de Particle preeädent, tonsent & ce. que 
Piste de la Guadeloupe soit restilude a 5. M, Trés- 
hrötienne, et c&de tous les droits * peut avoig 
sur solle en 
“ Art, x. _ 
S. M Tres-fidle, en consöquence d’arrangemens 
pris avec ses allies, et pour l’rexecution de l’art. 8, 
s'engage à restiluer & .$S. M. Tres-Chretienne, dans 
le delai ci-apres hize, la Guyane frangoise, telle 
qwelle existoit au ı. Janvier 1792. 


L’sHet de la stipulation cı-dessızs &tant de faire 
revivre la contestation existanie & cetle epoque au 
sujet des limites, il est convenu que cette conlesta- 
_ tion sera lermminde par un arrangement amiable en- 
tre les deux cours, sous la mediation de $, M. 
Britanniquese EZ Ze; 


Art XI. 


Les places et fort. existans dans les colonies 
et etablissemens qui doivent &tre rendus A 8. M. 
Tres-Chretienne, en vertu des articles 8, 9 et io. 
seront remis daus l’Elat oü ils se Lrouverönt au no 
ment de la signature du present traile. . 


Gmb... 8 


'ı8 
Art. XII. 


S:M. Beitannique sengage & faire j jouir les su- 
jets de S. M. Tres- Chrelienne relatiremeut au com- 
merce ei à la süretö.de leurs personnes et propric- 
tes dans les limites de la souverainete brilannique 
sur le continent des Iudes, des memies facilites, pri- 
vileges et protection. qui, sonl A-present ou seront 
accordes aux nalions les plus favorisees. De son 
cöte, S..M, 'Tres-Chretienne n’ayant rien plus à 
 coeur que Ja perpétuité de la paix entre les deux, 
couronnes de France et d’Anglelerre, et voulant con- 
tribuer, autanl qu’il est en elle, a eeaxter: des a 
present des rapporis des peuples, ce qui pourroit 
un jour alterer la bonoe intelligence mutuelle, s’en- 
gage:h ‚ne faire aucun.ouvrage de fortification dans 
les etablissemens‘qui lui doivent être restilues et qui 
sont situes dans les Jimites de :la souverainei& bri- 
tannique sur le continent .des Indes, et a ne met- 
tre dans ces &tablissemens que le ınombre' de trou- 
pes necessaires pour le maintien de la police, | 


Art. KIM “ , 


Quant. au droit de peche des — sur le grand 
banc. de 'Lerre-Neuve,: sur les cöles de Pisle de ce 
nom et des isles adjacentes, et dans le golfe de 
Saint -Laurent, tout sera remis sur le même pied 


qu’en 1792. 


& 
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Art. XIV, 

Lescolonies, comptoirs et etablissemens qui doi- 
vent eire reslitues a S. M. Tres-Chretienne par 8. 
M. Britaunipue ou ses allies seront remis, savoir: 
ceux qui sont dans les mers du Nord ou daus les 
mers et sur les continens de l’Am&rique et de P’A- 


19 


frique, dans les trois mois, et ceux qui sont au- 
dela du Cap de Bonne - Esperance dans les six mois 
qui suivront la ralification du present traité. 


Art. XV. 


Les hautes parties contractantes s’elant reserve 
par l’art. 4 de la convention du 25. avril dernier, 
de regler dans le present Lraile de paix definitive le 
sort des arsenaux et des vaisseanux de guerre armés 
et non armes qui se trouvent dans les places mari- 
times remises par la France en ex&cution de l’art. 2 
de ladite convention, il est convenu que lesdits 
vaisseaux et bälimens de guerre armes et non ar- 
nes, comme aussi lartillerie navale ei les munitions 
navales et tous les maleriaux de construction et 
d’armement, serout partages entre la France et le 
pays ou les places sont situees, dans la proportion 
de deux tiers pour la France et d’un tiers pour les: 
puissances auxquelles lesdites places appartiendront. 


Seront consideres comme mal£riaux et partages 
comme tels dans la proportion ci - dessus enoncee, 
apıes avoir ete demolis, les vaisseaux et hätimens 
en conslruction qui ne seroient pas en elat d’etre 
mis en mer six semaines apres la signature du pre&- 
sent traite. 


Des commissaires seront nommés de part et 
d’autre pour arreter le partage et en Jdresser .I’etat, 
et des passeports ou sauf-conduits seront donnés par 
les puissances alliees pour assurer le relour en Fran- 
ce des ouvriers, gens de mer et employés frangois. 


Ne sont compris dans les stipulations ci-dessus 
. les vaisseaux el arsenaux existant dans les places. 
maritimes qui seroient tombees au pouvvir des al- 
lies anterieurement au 25. avril, ni les vaisseaux 


er 
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et arsenaux qui appartenoient & la Hollande, et 
nomme&ment la flotte du Téxel. 


Le gouvernement de France s’oblige a retirer 
ou & faire vendre tout ce qui lui appartiendra par 
les stipulatious ci-dessus Enoncees, dans le Jelai de 
trois mois apres le parlage eflectue. 


Dorenavant le port d’Anvers sera uniquerment 
un port de commerce. 


Art. XVI. 


Les hautes parties contractantes, voulant meltre 
et faire mettre dans un entier oubli les divisious qui 
ont agitel’Europe, declarent et promeltent que, dans 
les pays restilues et c&des par le present traile, au- 
cun individu, de quelque classe et condition qu’il 
soil, ne pourra Elre poursuivi, inquiele ou troubie, 

‘ dans sa personte ou dans sa propridie, sous aucun 
pretexte, ou a cause de sa conduite ou opinion po- 
litique, ou de son attachement, soil a aucune des 
parties contractanles, soit à des gouvernemens qui 
ont cesse d’exister, ou pour toute autre raison, si 
ce n’est pour les delles contractées ervers des indi- _ 
vidus, ou pour.des actes posterieurs au present traité. 


t 


Ar XVII. 


# Dans tous les pays qui devoient ou devront chan- 
ger de maitres, lant en vertu du present trail€, que 
des arrangemens qui doivent être fails en consequen- 
ce, il sera accorde aux habitans naturels et etran- 
gers, de quelque condition et nalion qu'ils svient, 
un espace de six ans, & compter de l’echange des 
ralifications, pour disposer, s’ils le jugent conve= : 
nable, de leurs proprieiös acquiser, aoit avant, soit 


depnis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays 
qu’il leur plaira de choisir, 


Art. XVII. 


. Les puissances alliees voulant donner & S. M. 
-Tres-Chretieune un nouveau témoignage de leur de- 
sir de faire dispareitre, autant qu'il est en elles, 
les consequeuces de l’epoque de malheur si heureu- 
sement terminde par la presente paix, renoncent & 
la tatalil& des sonmes que les gouvernemens ont à 
reclamer de la Frauce a raison de contrals, de four- 
nitures ou d’avauces quelconques failes au gouver- 
nement fiangois dans les differentes guerres qui ont 
eu lieu depuis ı792. 


De son cöte, $. M. Tres-Chretienne renonce 
à laute r&clamation qu’elle pourroit former contre 
les puissances allices aux memes titres. Eu execu- 
tion de cet article, les haules parlies contraclaules 
s’engagent A se remelire muluellement tous les tilres, 
obligations et documens qui ont rapport aux crean- 
ces auxquelles elles ont reciproguement renonck. 


Art. XIX, 


Le gouvernement frangois s’engage à faire 1i- 
quider et payer les sommes qu’il se trouveroit devoir 
d’ailleurs dans des pays hors de son lerritoire, en 
vertu de eoutrals ou d’autres engagemens formels 
passes entre des individus ou des etahlissemens par- 
ticuliers et les autorit&s f1angeises, tant pour four- 

nitures qu’a raison d’obligalions legales, 


Les hautes puissances contraciantes nommeront 
Immediatement apres l’Echange des ratificalions du 


— 


ur 
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present trailo, des commissaires pour regler et te- 
nir Ja main a l’ex&cution de l’eusemble des disposi- 
tions renfeım&es daus les articles ı8 et 19. Ces com- 
missaires s’occuperont de l’examen des r&clamations 
dout il est parl& dans l’article prec&dent, de la liqui- 
dation des sommes reclamees, et da mode dont le 
gouveruement frangois proposera de s’en acquilter. 
Ils serout charges de meme de la remise des tilres, 
‚obligationset documens relatifs aux er&ances auxquel- 
les les hautes parties conlractaules renoncenl mutuel- 
_lement, de maniere que la ratification du resultat de 
‚leurtiavail completlera celle renoneialion réciproque. 
Art. XXL 

Les dettes specialement hypothequees, dans leur 
origine sur les pays qui cessent d’appartenir a la Fran- 
‘ce on contractees pour-leur administration interieure, 
resteront à la charge de ces memes pays. ll sera te- 
nu comptie en eonscequence au gouvernement frangois, 
a parlir dn 22 decembre 1815, de celles.de ces «lettes 
qui ont Ele converties en inscriptions au grand livre 
de la dette publique de.France. Lies titres de Routes 
. gelles qui ont Ei& pı@pardes pour Linscriplion ei n’ont 
pas encore été inscriles seronl remis aux guuverne- 
mens ‚des paysrespeclifs. Les états de toules ces det- 
tes seronl dresses el arzelds par une comımission mixle, 
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Art. XXU. 


Le gouvernement frangoisrestera charge, deson 
cöle, du remboursement de toutes les sommes ver- 
sces par les sujets des pays Ci-dessus menHonnes, daus 
les caisses frangoises, soit A tilre de caulionnemens, 
de depöts ou de consignalions, De même les sujels 
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francois, serviteurs des dits pays, qui qnt verse des 
sommes à titxe de cautionnemens, depöts ou gonsi- 
gnalions, dans leurs tresors respectifs, seront fidele- 


ment rembours£s., 


„Are XXL 0. 


Les titulaires des places 'assujelties à cautionne- 
ment, qui n'ont pas de maniement de deniers, seront 
remhourses avec les intereis jusqu’a parlait paienient 
à Paris, par cinquierie et par ähnde, A pastr de‘ 
la date du Ben sraile, 


A Pegard de ccux qui sont compiables, ce rem- 
boursement commencera au ‚plus tard six mois apres 
la presentation de leurs comples, le seul cas de mal- 
versalion except&. Une copie du dernier compte s(- 
ra remise au gouvernement de lenr pays, pour jui 
servir de renseignement et de point de depart. 


Art. XXIVano ee '“q 


Les d&pöts judiciaires et consignätions faits dans 
la caisse d’amortissement en ex&culion de la loi du 28 
nivöse an 13 (18. Janvier 1805) et qui appar liennent 
à des habilans des pays que la F'rance cesse de posse- 
der, seront remis, dans le terme d’une annde à comp- 
ter de l’echange des ratificalions du ‚present traile, 
entre les mains des autorites des dits pays, a l’excep- 
tion de ceux de ces depöts et consignalions qui inté- 
ressent des sujels frangnis, dans lequel cas ils resie- 
ront dans la caisse d’amortissement, pour n’elre re- 
mis que sur les justifications resultantes des decisions 
des autorites competentes. 


ET Ar XXV. 
"Les fonds deposes par les communes et etablisse- 
"mens publics dans la caisse de service et dans la cais- 
se d’amorlissement ou dans toute aütre caisse du gou- 
vernement, jeur seront rembourses par cinquiemes 
d’annee en ann6e, &-partir de la date du prösent trai= 
a, saus la .deduction des avanceg, qui leur auroient 
eis faites, et sauf les oppositions regnlieres faites sur 
‚es ‚fonds par des cr&ancierg desdites communes et 
 Jesdits $tablissemens ‚publics, 


Art, xxvi. 

A dater du 1. janvier 1814, le gouvernement 
frangöis cesae d’etre charge du paiement de toute pen- 
sion civile, militaire et ecel&siastique, solde de re- 
‚traile et traitement de reforme, à tout individu qui 
0 lrouve n’etre plus sujet frangois. 


Ar. XXVII. 

Les domaines nalionaux acquis à titre ondreux 
par des sujets frangois dans les oi-devant departemens 
de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Al- 
pes, hors des anciennes limites de la France, sont et 
demeurent garanlis aux acquereurs. 


Art. XXVII. 

'Lrabolition des droits d’aubaine, de detraction 
et autres de Ja meme nature dans les pays qui l’ont 
‚r&ciproquement stipulde avec la France, ou qui lui 
avoient prec&demment élé röunis, est expressäment 
maintenue, 

Art. XXIX. 
Le gouvernement frangois s’engage à faire resti- 
tuer les obligations et autres titres qui auroient eie 


J 
J 
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saisis dans les provinces occupees par les armdes ou 
administrations frangoises; et, dans les cas ou la res- 


‚titulian ge pourroit en elre effectuse, ces obligations 
et litres sont et demeurent andanlia, 
Art. XXX. 

Les sommes qui seront dues pour tous les travaux 
d’utilit& publique non encore terminds, ou terminds 
posierieurement au 5ı decembre 1812 sur le Rhin et 
dans les departemens délachôs de la France par le 
present traile, passeront à la charge des futurs pos- 
sesseurs. du territoire, et seront liguidees par la com- 
mission chargee de la liquidation des dettes des pays. 


Art. XXXI. 


Les archives, cartes, plans et dacumens quelcon- 
ques apparienans aux pays c&des, ou concernant leur 
administration, seront fidélement rendus eu meme 

‚tems que le pays, ou, si cela elait impossible, dans 
un delai qui ne pourra eire de plus de six mois apres 
la remise des pays mömes, 


Cette stipulation est applicable aux archives, car 
tes et planches qui pourroient avoir été enleves dans 
les pays momentanement occupes par les difförentes 
armoöes. 


Art. XXX. 


Dans le delai de deux mois, toules les puissances 
qui ont ei& engagees de part de d’aulre dans la presen- 
te guerre enverront des plenipotentiaires a Vienne, 
pour regler, dans un congres general, les arrange- 
zmens qui doivent completer les dispositions du prer 
sent traite, 
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Art XXX. 


Le present traité sera ratifie, et les ratifications 
en seront Echangees dans le delai de ı5 jours, ou plus 
töt si faire se peut. 

En foi de quoi, les pl&nipotentiaires respectifs 
l’ont sigue et y ont appose le cachet de leurs armes. 
“  Faıtä Paris, le 50 mai, l’an de grace 1814. 
Le prince de Benevent. 
Le prince de Metternich. 
J. P. comte de Stadion. 


Article Additionnel, 


_ Les hautes parties contractantes voulant effacer 
toutes les traces des Evenemens malheureux qui ont 
pese sur leurs peuples, sont convenues d’annuller ex- 
plicitement les efleis des trailcs de 1805 et 1809, en 
autant qu'ils ne sont déjà annullés de fait par le-pre- 
sent trail&. En consequence de celle determination, | 
S. M. Tres- Chretienne promet que les detrets por- 
töés contre des sujets frangois ou réputés frangois etant 

ou ayant été au service de S. M.l. et R. Apostolique, . 
‚demeareront: sans eflet, ainsi que les jugemens qui 
ont pu Etre rendus en ex&culion de ces döcrels. 


Le pre&sent article addilionnel aura la meme for- 
ce et valeur que s’il Eloit inser& mol à mot au traite 
patent de ce jour. Il sera ratifie et les ratifications 
en seront changes en meme tems. En foi de quoi, 
les plenipotentiaires respectifts l’ont signd et y ont 
appose& le cachet de leurs armes. | 


Fait a Paris, le 50. mai, l’än de grace 1814. 


(Suivent les memes signatures.) 


Li 
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Le möme jour, dans le meme:lieu et au meme 

moment, le meme traité de paix definitive a dt& con- 

“ clu entre la France et la Russie, entre la Prance et | 

la Grande- Breiagne, enire ia France et la Prusse, 
el . gne, savoir?’ | J 


: Le traité entre la Fränce “ la Russie: — 


— par M. Charles- Maurice Talleyrand -Pé- 
rigord, prince de Bénévent; etpour la Russie, par 


MM. Andre, comte de Räsumowsky, conseiller pri- 
ve actuel de s. M. PEıinperelir de toutes les Russies, 
*chevalier des ordres de Saint- Andre, de St. Alexan- 
dre-Newsky, grand-croix de celui de Saint- Wla- 


dimir de la pıemiere classe; et Charles - Robert, 


"comie de Nesselrode, conseiller prive de Sa dite Ma- 


jest@, chambellan actuel, secretaire-d’&tat, cheva- 


lier des ordres de St. Alexandre- Newsky, grand- 
croix de celui de saiut- Wladimir de la 2. classe, 


“grand -croix de Vordre de St. L&opold d’Autriche, 
"de celui de l’Aigle- rouge de Prusse, de l’Etoile po- 
‚Jaire de Suede et de P’Aigle-d’or de Wurtemberg, 


„ Le traile entre la France et la Grande - Bretagne: 
Pour la- Fr ance, par M. Charles- Maurice Talley- 


rand- Perigord,.. prince de Benevent;, et. pour la 
Grande-Bretagne , par le tres-honorable Robert Ste- 
‚wart; vicomie Castlereagh, conseiller de $. M. le 


Roi du royaume- uni de la Grande- Bretagne et d’Ir- 
lande en son conseil prive, membre de son parle- 
ment, culonel du regiment de milice de Londonder- 
ry et son principal secrelaire- W’clat ayant le depar- 


‚tement des allaires &irangeres, etc., elc,, etc. Le 


‚sieur Georges Gordon, comte d’Aberdeen, vicomte 
‚de Fourmartine‘, lord Haddo, Methlie, Tarvis et 


Kellie, etc. Yun des seize pairs, reprösentant la 





pairie de ’Ecosse: dans la chambre haute, chevalier 
de sou tres»ancien el tres-noble ordre du Chardon, 
aou ambassadeur extraordinaire et plenipptentiaire 
pres 5. M. I. et R. Apostolique. Le sieur Guillau- 
me Shaw Calhcart, vicomte de Cathcart, baron Cath- 
cart et Greenock, conseiller de Sa dite Majeste en 
‚son eonseil priv6, obevalier de son ordre du Char- 
"dan et. des ordres de Russie, geueral dans ses ar- 
mees, et son ambassadeur extraordinaire el plenipa- 
tentiaire pres S. M. l’Empereur de toutes les Russies. 
Et ’hunorable Charles-Guillaume Stewart,. chevalier 
de son tı6s-bonarable ordre du Bain, membre de 
son parlement, lieutenant general dang ses armdes, 
ch«valier des ordres de l’Aigle- -Noir et de ’Aigle- 
Rauge de Prusse et de plusieurs autres, et son en- 
voyé extiaordinaire et ministre pleuipgtentiaire pres 
S. M. le Roi de Prusse, 


Le trails entire la France et la Prusse: Pour la 
France, par M. Charles- Maurice Talleyrand - P&- 
- rigord, prince de Benevent, etc. Et pour la Prusse 
se, par MM Charles- Auguste baron de Hardenberg, 
chancelier d’etat de S. M. te Roi de Prusse, chevalier 
du grand :ordre de P’Aigle-noir, de l’Aigle-rouge, 
de celui de St. - Jean de Jerusalem et de la Croix-de 
fer de Prusse, grand-auigle de la Legion-d’honneur, 
chevalier des ordres de St. Andre, de St.- Alexan- 
dre-Newsky et de Ste.- Anne de premiere classe de 
Russie, grand-croix de l’ordre de St. - Etienne de 
Hongrie, chevalier de l’ordre de St. -Charles d’Es- 
"pagne, de celm des Seraphins de Suede, de PAigle- 
W’or de Wurtemberg et de plusieurs autres; et Cbar- 
les- Guillaume, baron de Humboldt, mfinistre d’e- 
tat de Sa dite Majeste, chambellan et envoyé extra- 
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ordinaire et ministre pköni potentiaire aupies de $. M. 

I. et R. Apostolique,  chavalier du grand ordıe de 

PAigle- rouge; de celai de la Croix-de fer de Prus«: 

se et de celui de Ste. Anne de premiere classe de - 
Russie. | | | 

Avec les arlicles additionnels suivans: | 


Article additionnel au”traite avec la Russie, 


Le duch£ de Varsovie &laut sous l’adainistration 
d'un conseil provisoire &tabli par la Russie, depuis 
"que ce pays a ElE occup& par ses armes, les deux hau- 
‚tes parties contraclaules sont convenues de nommer 

immediatement une commission speciale composce 
de part etd’autre, d’un nombre egal de commissaires 
qui seront charges de l'examen, de la liquidation -et 
de Lous les arraugemens relatifs aux pröteulions ro - 
eiproques. 
LEe prösent arlicle additionnel aura la méme for- 
ce el valeur que s’il dtoit inser€ mot & mot au traité 
‚patent de ce jour. li sera ratifie, et les ratifications 
en seront &changees en meme tems. En foi de quoi 
les plenipotentiaires respectifs l’ont signed ei y ont ap- 
pose le cachet de leurs armes. \ 


Fait à Paris, le 5o. mai 1814. 


Le prince de Bönevent. 
Andre comte de Rasumowsky. 
Charles-Robert comte de Nesselrode, 


Articles additionnels au rraite avec la Grande Bretagne. 


Art, I 


9. M. Tres-Chrötienne, partageant sarıs r&serve 
tous es sentimens de 3. M. Britennigue rejativement 


En 


m 
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a un genre de commerce que repoussent et les princi- 
pes de la justice naturelle. et les lumieres des tems ou 
nous vivons, s’eugage à unir, au futur congres, tous 
ses efloris à ceux de S. M. Britaunique, pour faire 
prononcer par toutes les puissances de la chıeliente, 
l’abolition de la traite des noirs, de telle sorte que 
ladite traite cesse universellement, comme elle ces- 
sera definitivement et dans tous les cas, de la part de 
la Frauce, Jans un délai de ciug aundes, el qu’en 
outre, pendaut Ja durée de ce delai, aucun traliquant 
U’esclaves n’en puisse imporler, ni vendre ailleurs 
que dans les colonies de l’etat dont il est sujet. 


- 


Art. 11 


Le gouvernement britannique et le gouvernement 
frangois nommeront incessamment des commissaires 
pour liquider leurs d&penses respectives pour l’entre- 
tien des prisunniergy de guerre, afin de s’arrauger sur 
la mauiere d’acquitier l’excedent qui se Lrouveroit en 
faveur de l’une ou de l’autre des deux puissauces. 


Art. II. 


‘ Les prisonniers de guerre respectifs seront tenus 
d’acquitter, avant leur depart du lieu de leur deten- 
tion, les delies parliculieres qu’ils pourroient y avoir 
conträctees, ou de donner au moins. caulion satislai- 
sanle. 


Art. IV. 


Il sera accord& de part ’et d’autre, aussitötapres 
“la ratification du pıesent traite de paix, main-levee 
du sequesire qui auroit Et€ mıs depuis l’an mil sept 
eent quatre»vingt-douze, sur les funds, revenus, cré- 
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ances et autres effets quelconques des hautes parties 
contractautes ou de leurs sujels. 


Les memes commissaires dont il est fait mention 
a lart. 2, s’occuperout de l’examen et de la liquida- 
tion des reclamulıons des sujets de $.M. Britannique 
envers le gouvernement frangois, pour la valeur des 
biens- meubies ou immeubles induement conlisques 
par les autorites (rangoises, ainsi que pour la perte 
totale ou partielle de leurs cr&auces, ou autres pro- 
prietes induement relenues sous le sEyuestre depuis 
Panuee mil sept cent quatre- viugl-douze, 


La France s’engage à traiter à cet &gard les sujets 
angloıs avec, la meme justice que les sujels francois 
oul Eeprouvee en Auglelerre, et le gouvernement an- 
glois desirant concourir poursa part au nouveau té- 

‚moignage que les puissauces allides ont voulu douner 
a d. M. dres-Chretieune de leur desir de faire dispa- 
roitre les cunsequences de l’eEpoque de malheur, si 
heureuscinent lerminee par la presente paix, s’enga- 
ge de son cöle A renoucer, des que juslice compielte 
sera reudue a ses sujels, a la totalil& de Vexcedeut 
quı se lrouveroil en 3a faveur, relativement à Pen- . 
trelien des prisonniers de guerre, de maniere que la 
ratificalivn’ du r&sultat du travail des commissaires 
susmeulivunds el l’acquit des suin.ues, ainsi que la 
restitulion des eflets qui seront juges appartenir aux 
sujets de 5. M. Britannique, completteront sa renon- 
cıalıon. 


Art, V. 


Les deux hautes parties contractantes desirant 
d’etablir les relations les plus amicales entre leurs su- 
jets respectifs, se r&servent et promeltent de s’enlen« 


32 


dre et de s’arranger, le plulöt que faire se pourra, 
sur leurs intérêts commerciaux, Jans l’intenlion d’es- 
courager et d’augmenter la prosperite de leurs elats 
respectifs. 

Les presens articles additionnels auront la m&me 
force et valeur que s’ils &loient inseres mol a mot au 
trail& de:ce jour. Ils seront ralifies, et, les ratifica- 
tions en seront &chaugees en même tems. En foi de 
quoi les plenipoteutiaires respectifs les onL signes et 
y ont oppose le cachet de leurs arınes. 


Fait a Paris, le 50, mai, de Pan de gräce 1614. 


Le prince de Bénévent. 
Castlereagh. 

‚Aberdeen. 

Cathcart. 

Charles Stewart, lieut.-general. 


Article .additionnel au traitd avec la Prusse, 


Quoique le traite de paix conclu à Basle le5avril 
3795, celui de Tilsit du g juillet 1807, la convention 
de Paris du 20 septembre 1808, ainsi que toutes les 
convenlions et actes quelcongues conclus depuis la 
paix de Basle entse la Prusse et la France solent dejä ‘ 
annulés de fait par le present traitd, les hautes par- 
ties contractantes ont jugé neanmoins à propos de de- 
elarer encore expressement que lesdits trait&s cessent 
d'être obligatoires pour tous leurs articles tant patents 

‚que secrets, et qu’elles renoncent mutuellement & tout 
droit et se degageut de toute obligation qui pourroient _ 
en decouler. 


8. M. Tres-Chretienne promet que les decrets 
porl&s contre des sujets frangois ou réputés frangoia, 
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€tant ou ayant eıe au service ae 8. M. Prussienne, 


demeureront sans effet, ainsi que les’ jugemens qui 
ont pu eire rendus en execution de ces döcrets. 


Le present article additionnel aura la mäme 
force et valeur que »'il &loit insere mot a mot au 
traite patent de ce jour. Il sera ratifi&, et. ra 
tificalions en’ seront &changees en meme tems. En 
foi de quoi les plenipotenliaires respectifs l’oat si- 
gne et y ont appose le cachet de leurs armes. 


Fait à Paris, le 30. mai ı8ı4. 


Le prince de Benevent. 
Charles-Auguste baron de Hardenberg. 
Charles-Guillaume baron de Humboldt. 
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III. 


Bekanntmachung, 
baß bie foͤrmliche Eröffnung des Wiener⸗ Congreſſes 
auf ben iſten Nov. 1814. ausgeſetzt worden 
fey, datirt Wien den ten Der. 1814. 


Declaration. | Declaratıon, 


_ Diebevollmächtigten Mi, Les Plenipotentiaires 
nifter ber Höfe, vondenen || des Cours qui ont sign6 
am 30. Mai 1814 der Pa || je traite de paix de Paris. 


sifer FriedensTractat un⸗ 
terzeichnet wurde, haben 
den 32. Artifel deffelben, 
durch welchen beffimmt war, 
daß die von einer und der 
andern Seite indem leßten 
Kriege begriffen geweſenen | 

Acten d. Eong. 1.Bb. 1 &. 3 


du 50. mai ı8i4 ont pris 
en consideration lP’article 
52 de ce traitd; par le- 
quel il est dit, que tou- 
tes les Puissances enga- 
' gees de part et d’auire 


en 
‚Mächte, Bevollmaͤchtigte 


nah Wien ſchicken follten, 


um auf einem allgemeis- 
nen Congreß bie zur 
Vervollſtaͤndigung jenes 
Tractats erforderlichen 
Maaßregeln feſtzuſetzen, in 
Erwaͤgung gezogen, u. nad) 
reifem Nachdenken uͤber die 
daraus entſpringenden Ver⸗ 
haͤltniſſe und Pflichten, er- 
kannt, daß es ihre erſte 
Sorge feyn mußte, zwiſchen 
den Bevollmächtigten ſaͤm̃t⸗ 
liher Höfe freie und 
vertrauliche Erdrte 


rungen einzuleiten. Zus. 


gleich aber find. fie zu ber 
Ueberzeugurig gelangt, daß 
eg dem gemeintchaftlichen 
Intereſſe aller Theilnchmer 
angemeffen feyn wird, eine 
allgemeine Zuſam— 
menberufung ihrer Be» 
vollmächtigten big auf den 
Zeitpunftzunerfchieben, 
wo die von ihnen zu ent 
fcheidenden Fragen den 
Grad von Neife gewon 
nen haben werden, ohne 
welchen ein mit den Grund⸗ 
fägen des Vslferrechtg, den 
Stipulationen bes Jarifer 
‚Friedens, und ben gerech- 
ten Erwartungen der Zeit- 
genoffen möglichft ‚überein: 


— en —— — —— — — — — — — 
— — — — — — — — — — — — — — — — — —— — — —— 
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dans la derniere guerre, 
euverront des Plenipo- 
tentiairesa Vienne, pour 
regler dans un Congres 
general les arrangemens 


qui doivent completer 


les dispositions du dit 
trail&; el, apres avoir 


"mürement reflechi sur la 


situation ' daus laquelle 
ils se trouveut places, et 
sur les devoirs qui leur 
sont imposds, ils ont re- 
connu, qu'ils nesanroient 
mieux les remplir, qu’en 
etablissant d’abord des 
comniunications lihres et 
confidentielles entre les 
Plenipotentiaires de tou= 
tes les Puissances,. ‚Mais 
ils se sont convaincus en 
méême tenıs, qu’il est de 
l’interet de toutes les par 
Lies intervenantes de sus- 
pendre la reunion gene- 
rale de leurs Plenipolen- 
liaires jusqu’a l'époque 
oü les questions, sur les- 
quelles on devra pro- 
noncer, seronl parvenues 
a un degre de maturite 
suflisant pour que le ré— 
sultat reponde aux prin- 
cipesdu droitpublic, aux 


‘ Die fdrmlidhe Eröff. 
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flimmendes Mefultat, nicht 
zu erreichen ſeyn wuͤrde. 


stipulations du traite de 
Paris, et a la juste atten- 
te des contemporains, 
L’ouverture formelle da 
Congres sera donc ajour- 
nee au ıer du mois de 
Novembre, et les susdits 
Pi&nipotentiaires se flat- 
tent, que le travail au 
quel ce delai sera consa- 
.cre, en fixantles idees, et 
en conciliant lesopinions, 
avancera essentiellement 
le grand ouvrage qui est 
l’objet de leur mission ° 


nung des &ongrefjeg 
ift demnad) big auf den 1. 
November auggefegt wor⸗ 
ben, und die obgedachten 
bevollmächtigien Minifter 
leben der Hoffnung, daß die 
in der Zmifchenzeit vorzus 
nehmenden Arbeiten, zur 
Berichtigung der Ideen, 
zur Ausgleichung der An» 
fichten und zur Beförderung 
des großen Werkes, wel⸗ 
ches der Gegenftand ihrer 


——— — — — — — ne > EEE EEE — en, 





gemeinſchaftlichenSendung ommune. 
iſt, weſentlich beitragen Vienne, le 8. Octohre 
werden. | 181%. 
Wien, den. gten October 
1814. 
IV. 


Franzoͤſiſche Bemerkungen 
zu ber Bekanntmachung, (datirt Wien ı gten October 
1814) baß bie förmliche Eröffnung des Eongrefs 
fes auf ben ı Nov. 1814 ausgeſetzt fey. 

(Aus dem Varifer Monitenr vom aa. October 1814.) 

„La declaration prec&dente, en exposant les 
motifs qui font .differer l’ouverture du congres de 
Vienne, est le premier garant de l’esprit de sagesse 
qui dirigera les travaux des plenipotentiaires‘assem- 


— 


Ä 
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‚bles. C’est, en eflet, par la maturité des conseils, 
c’est dans le calme des passions que doit renaitre 
la tutelaire autorite des principes du droit public in- 
voqués et reconnus dans le dernier trait& de Paris. . 

„Ainsi la juste altente des conlemporains- sera 
remplie, et l’on cbtiendra, dans les prochaines n&- 
gociations, un résultat conforme à ce que le droit 
des gens et la loi universelle de justice prescrivent 
aux nations entı’elles. 

„A l’epoque où de grandes puissances se sont 
ligudes pour ramener dans les relations mutuelles 
des &tats, le respect des proprieies et la sürel@ des 
trönes, on ne peut altendre que des transaclions 
politiques revelues de cet €quitable caractere, 


„Deja PEurope accepte cet heureux augure, et 
la France, qui n’est jalouse d’aucun des avantages 
que d’autres &lats peuvent raisonnablement esperer, 
n’aspire qu’au retablissement d’un juste équilibre. 
Ayant en elle tous les £l&mens de force et de pros- 
perit&, elle ne les cherche point au-dela de ses 
limites; elle ne prête l’oreille A aucune insinuation 
tendant à elablir des systemes de simple convenance; 
et reprenaut le röle qui lui assura jadis l’estime et 
la reconnoissance des peuples, elle‘ n’aınbitionne 
d’autre gloire que celle dont les garauties reposent 
sur Valliance de la force avec la ‚moderation et la 
justice; elle veut redevenir l’appui du foible et le 
defenseur de l’opprime. 


„Dans cette disposition, la France concourra 
aux arrangemens propres & consolider la paix ge- 
nerale; el les souverains qui ont si noblement. pro- 
clame les mêmes principes, consacreront avec elle 
ce pacte durable qui doit assurer le repos du monde,“ 


— —————— — 


V. 


Bekanntmachung | 


wegen Ueberreihung und Prüfung der Vollmachten 


ber für den Congreß bevollmaͤchtigten Minifter, 
Abgeordneten und Gefhäftführer, batirt 
Wien ben ıften November 1514. 


Declaration. 


Da durch bie Declaration 
vom 8. October die Eröff- 
nung des Congreſſes 
big auf den ı. Nov. aus 
gefeßt worden ift; fo haben 
die bevollmächtigten Mini» 
fer der Höfe, welche ben 
Sriedens+Tractat vom 30. 
Mai unterzeichneten, ſich 
dahin vereinigt, einans, 
bermwecfelfeitigihre 
Vollmachten mitzu— 
theilen, und ſolche in ei⸗ 
nem bei der geheimen Hof⸗ 
und Staatskanzlei Sr. Faif. 
fönigl. apoftol. Maj. hierzu 


‚beftimmten Bureau nieder 


zulegen. Damit man aber 
auf eine authentifche Weife 
zur Kenutuiß der von den 
übrigen Höfen beauf- 
tragten Perfonen gelange, 
werben alle biejeni- 
gen, die mitBollmadı- 
ten zum Congreß ver- 
ſehen find, bierburd 


Deelaration. 


ı L’ouverture du con- 
gres ayant &t& par la de- 
elaration du 8. octubre 
ajournee au 1. novem- 
bre, les Pleuipotentiaires 
des Püissances, qui ont 
sign le-trait& du For 
mai, sont convenus de se 
communiquer récipro- 
quement leurs pleins- 
pouvoirs et de les faire 
deposer a un bureau &ta- 
bli pourceteffetäla chan- 


’cellerie intime de cour 


et d’etat de Sa Majeste Im- 
periale et Royale Apos- 
tnlique. Et afın de con- 
noitre et de constater 


d’une maniere authenti- 


que les personnes char- 
gees des interets des au- 
tres Puissances, ils invi- 


tenl' lous ceux qui sont 


munis de pouvoirs pour 
le congres, & les faire 


— 
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aufgefordert, folche in dem 
nämlichen Bureauzuüber- 
reihen. Die Verifica— 
tion bee Bollmadten 
wird durch eine, aug brei 
Bevollmächtigten Miniftern 
beftebende Commiſſion 
vollzogen werden; und nad) 
Beendigung dieſes Gefchäf- 
tes, mwerden die Minifter 
der obgedachten Höfe bie 
Maafregeln in Bor 
fhlag bringen, bie fie 
fir die zweckmaͤſigſten hal⸗ 
ten werden, um ben fer. 
nern Gefchäftsgang bes 
Eongreffes zu beftimmen. 
Das Bureau zur Annah⸗ 
me der Vollmachten wird 
am 3. November eröffnet 


remeitre de m&me au dit 
bureau. Une commission 
de troıs Plenipolentiaires _ 
procedera à la verifica- 
tion de ces pouvoirs; et 
a la suite de cette veri- 
fication les Plenipoten- 
tiaires des susdites Puis- 
sances proposeront les 
mesures qu’ils auront ju- 
gees les plus convenables 
pour regler la marche ul+ 
terieure du congres. _ 


Le bureau ou les pleins- 
pouvoirs seront regus et 
deposes sera ouvert à da» 
ter du 5. novembre. 


Vienne, le ı. novem- 





- werden. bre 1814. 
Wien, ben iſten Novem⸗ 
ber 1814. | 
VI. 
Verzeichniß 


der zu dem wiener Congreß bevollmaͤchtigten 
Miniſter derjenigen acht Hoͤfe, welche den 
pariſer Friebensſchluß unterzeichnet harten, 
ober ihm beigetreten ſind. 
Fuͤr Oeſterreich: Fuͤrſt von Metternich, Freis 
herr von Weſſenberg (jzuletzt oſterreichiſcher un 


ter in London). 





39 


Sie Rußland: Graf Rafumom sky (ehemaliger 
euffifcher Botfchafter zu Wien), Graf Stadelberg 
Ciegiger. ruffiicher Gefandter zu Wien), Graf Neffels, 
rode, StaatsSecretaͤr ‚für bie auswärtigen Gefchäfte, 

Tür Sranfreich: Fuͤrſt von Talleyrand, Her 
zog von Dalberg, Graf fa Tour du ie Graf 
Alexis Noaillis. 

Fuͤr England: Lord Caftlereagh, Lord Cath— 
cart (brittiſcher Botſchafter am, xuſſiſchen Hofe ) , Lord 
Cläancarty (zuletzt brittifcher Botſchafter im Haag), 
Lord Stewart (Lord Eaftlereagp's Bruder, Boiſchaf⸗ 
ter am wiener Hofe). 


Fuͤr Preuffen: Staatstanzler Furſt von Harben⸗ 
berg, Freiherr von Humboldt Coeflguicter — ſcher 
Geſandter zu Parig.) 

Fir Schweden: Graf Eöiwenpteim erhebt 
ſcher Gefandter am ruſſi ſchen Hofe.) | 
Fuͤr Spanien: Chevalier Labrador Staats⸗ 
rath in dem Departement der auswaͤrtigen Geſchaͤfte.) 


Fuͤr Portugal: Graf Palmella Souza⸗Holſte in 
(portugiefifcher Gefandter in England), Graf Saldan⸗ 
ba da Gama (portugiefifcher Gefandter am ruffifchen 
Hofe), Chevalier Lobo de Silveira (befignirter Ge 
fandter am mwiener Hofe.) 


Diefe Minifter- haben dem oſtreichiſchen Staatsmi⸗ 
ſter Fuͤrſten von Metternich, das — bei 
ihren Sigungen übertragen. 


Fuͤr bie veutfchen Angelegenheiten Bat fich eine 

Eomite oder Ausſchuß von fünf Höfen (Wien, Ber- 
kin, Münden, Hannover und Stuttgart). gebildet, der . 
gewöhnlich aus Folgenden Bevollmächtigten beficht: filr 
Defterreich Freiherr v. Weffenderg; für Preuſ— 
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ſen Freiherr v. Humboldt; fuͤr Baiern Selbmar- | 
(hal. Fuͤſt Wrede; für Hannover Graf Münfter 
und Graf Hardenberg, für Wirtemberg — 
—————— und deeiherr von tinden. 








vu. 

Deffentlihe Notiz 
über bie Formlich keiten bes wiener Eongreffes, 
über den bermaligen Sinn bes Wortes Congreß, 


über bie Lage und Abtheilung feiner 
Gefhäfte, in dem November 1814"). 


In einem Augenblid, wo bie Aufmerkfamfeit bes 
geſammten europäifchen Publikums auf die Negociatio- 
nen in Wien gerichtet ift, glauben mir unfern Lefern 
einen Dienft zu ermeifen, indem wir ihnen folgenden 
Auszug aus einem Schreiben eines unferer dortigen Cor» 
zefpondenten mittbeilen. 


Die Gefchäfte werben auf bem Congreß ohne alleg 
Geräufch, aber nichts defto weniger mit Ernft und Fol» 
ge betrieben, und wir überzeugen ıms mir jedem Tage 
mehr, daß, wenn die Gabinetter alle laͤſtigen For 
malitaͤten befeitigten, dieß nur gefchah, um bie grof- 
fen Entfcheidungen, melde ber Parifer Friede auf 
diefen Congreß auggefegt hatte, fo ſchnell, als bei 
ber Vielfeiriafeit der damit verknüpften Ruͤckſichten moͤg⸗ 
lich war, zu Stande bringen. Aus den Declaratios 
nen vom 8. Oft und ı.Mov, ergiebt ſich, daß die Maͤch⸗ 


*) Diefer, wie es ſcheint, halb offizielle Artikel ward zuerſt in 
der prager Zeitung, und nachher in dem zu Wien erſchei⸗ 
nenden Deftreichiichen Beobachter, Num. 328, befannt ges 
macht. 


Ak 


te, welche ben Barifer FriedensTraetat unterzeichne⸗ 
ten, fich auch berufen fühlten, dem Mrtifel, ber die - 
Berichtigung der offen gebliebenen Fragen nah Wien. 
verwies, feine befiimmte Deutung und Anwendung zu 
geben. 

Es erfordert keine tiefe politifche Einficht, um zu 
begreifen, daß biefer Wiener Congreß feinen frühern 
Congreß zum Mufter nehmen konnte. Das Geſchaͤft der 
Berfammlungen, bie bisher biefen Namen geführt has 
ben, war ein auf beffimmte Gegenftände gerich— 
teter ſtaatsrechtlicher Prozeß, zwiſchen zwei 
oder mehreren zum Kriege gerüfteren oder 
im Kriege mit einander begriffenen Par. | 
teten, deffen Ausgang ein Friedensfhluß 
feyn follte, Ä | 


Diesmal ift der Friede bereits wirklich gefchloffen; 
Parteien treten ald Freunde auf, die, wenn gleich mit 
mehr oder weniger getheiltem Intereſſe; doch gemeine 
fchaftlich an der Vervollſtaͤndigung und Befeſtigung defr 
felben arbeiten wollen; und die Gegenftände der Unter⸗ 
handlung find in einer großen Manigfaltigkeit, theils 
durch frühere Entfcheidungen vorbereiteter, theild noch 
- ganz umentfchiedener Fragen enthalten. Die Mächte, wel⸗ 
che den Parifer Frieden fehloffen, waren unftreitig am 
beften berechtiget, den Sinn, welcher mit dem Wor⸗ 
“ge Eongreß in diefer ganz neuen Bufammenftellung 
verbunden werden ſollte, und folglich auch die Form zu 
beftimmen, bie der Erreichung des ihnen vorfchtwebenden 
Zweckes am zuträglichften war. Sie bedienten fich diefeg 
ihres Rechtes auf eine für die ſaͤmmtlichen Interefe 
fenten, nnd mithin auch für das gemeinfchaftliche Wohl 
von Europa, gleichwortheilhafte Weife, indem fie durch 
die Declaration vom 3. Dft. ale in Wien verfammelten 
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Bevollmächtigten. aufforderten, bie zwifchen ihnen auszu⸗ 
gleichenden Begenfiände, auf dem ſchnellſten und wirk— 
famfien Wege, nämlid dem confıdentiellen, zu 
verhandeln. 


So hat der Congreß fih ohne irgend eine foͤrm— 
lihe Einleitung, noch vorher beftehende gefeßliche 
Vorſchrift, die Niemand ihm zu geben befugt war, von 
ſelbſt gebildet. Der Math jener Mächte, die ihn eis 
gentlich gefchaffen hatten, behielt fich bloß die allgemeine 
geitung des Gefchäftsgangeg, ohne, irgend einen Eingriff 
in die Mechte der einzelnen, durchaus unabhängigen Par» 
teien vor. Durch die perfönlidhe Gegenwartfo vie 
ler Monarchen, Cabinetter und Bevollmächtig« 
ten größerer und Fleinerer Hoͤfe, murben die 
- Hinderniffe, welche die Entfernung und Zeitverluft fo 
oft dem gluͤcklichen Erfolg verwickelter Unterhandlungen 
entgegenfegen, befeitiget; und die europäifchen Mächte 
auf einem und demfelben Schauplage verfammelt, boten 
einander mechfelfeitig, zur wefentlichen Erleichterung ih» 
reg Gefchäftes, eine Menge von Vereinigung 
Punkten und Negociations Mitteln bar, bie in 
ihrer gewöhnlichen, getrennten Lage nie Statt finden 
fonnten, Die erſten europäifchen Höfe benugten dieſe 
Stellung, um mit Zuziehung eines oder mehrerer unpars 
theiifcher Mittler, in-birecte Unterhandlungen zu treten; 
zu gleicher Zeit yereinigten ſich die erften teutfchen Mächte, 
um über die Fundamental Geſetzze der im Tractat von. 
Paris angekündigten Foͤerativ-Verfaſſung der 
teutſchen Staatem zu berathfchlagen. 


Die jetzige Lage der CongreßGeſchaͤfte iſt, 
wach den beſten Angaben, die ich mir darüber zu verfchafs 
fen gewußt, folgende: 


— 
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als Eentralpante ber Geſchaͤfts Leitung be 
ſteht der Rath der acht Mächte (gußland, Preuffen, 
Defterreich, Franfreich, England, Schweden, 
Portugall, Spanien), die den Tractat von Paris 


unterzeichnet hatten. Die Minifter, melde denfelben 


büden, haben dem erften Faiferlich- :öfterreihifchen 
Bevollmächtigten ben Vorſitz in ihren Berfanms« 
Jungen übertragen. ’ 


Die teutfhe Bundbegverfaffung wird von den 


Bevollmächtigten von Defferreih, Preuffen, Bai— 


ern, Hannover und Würtenberg entworfen, und 


ſoll dem Vernehmen nach, nächfteng mit den übrigen teut⸗ 
ſchen Höfen in Berathung genommen werben. Teutfch 
land wird durch die ihm zugebachte Verfaffung wieder 
ein eigener politifcher Körper, und fo in fich 
felbfi feff gegründen, und für innere md äuffe 
re Zwecke vollftändig gebildet, durch feine Lage 
in ber Mitte der civilifirten Welt, der Schlußftein eis 
nes politifhen Gebäudes, weldes den ſaͤmmt— 
lihen europäifhen Staaten eine dauerhafte Ga 
zantie ihrer Sicherheit und Ruhe barbieten foll. 


Die Unterhandlungen in Betreff des fünftigen Sid. 
ſals des Herzogthums Warſchau werben zwifchen Deft« 


reich, Mußfand'und Preuffen unmittelbar mit Zu- 


ziehung € nglande betrieben, 


Die noch unberichtigten Territorial-Verhälts 


niffe in Teutfchland find ein Hauptgegenftand 
der Verhandlungen zmwifchen den Miniftern der dabei 
intereffirten Mächte, die ſich, abgefondert von den Be: 
rathfchlagungen über die Finftige politifche Verfaſſung 
Teutfhlandg, damit befchäffigen. | 
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Die Angelegenheiten dee Schmeig werden mit ben 
Abgeordneten der Föderation, unter Vermittlung der eus 
ropaͤiſchen Hauptmächte geführt. | 

Zur Berichtigung der noch offenen Fragen in Ita- 
lien find eben fo viel abgefonderte Unterhandlungen eins 
geleitet, als es abgefonderte Jutereſſenten uud Negotia⸗ 
tionsPuncte giebt. 

Die in diefe verfchiebenen Unterhandlungen eingreis- 
fenden Mächte behalten fih vor, die Reſultate derfels 
‘ ben, welde nur in ihrer Verbindung mit dem Ganzen auf 
definitive Gültigkeit Anfpruch haben können, nach Been« 
dioung fämmtlicher Gefchäfte, unter die allgemeine 
Garantie aller Theilnehmer zu ftellen. 


Nachſchrift. 

Engliſche Zeitungen enthalten folgendes Verzeich⸗ 
niß der auf dem wiener Congreß zu unterhandelnden und 
zu beffimmenden Gegenftände. 

1, Polens Wiederherftelung, ganz ober zum Theil, 
als unabhängiger Staat. 

2) Das Schickſal des Königreihe Sachſen und 
verfchiedener anderer teutichen Staaten. 

3) Die Bundesverfaffung (und die Staatsver⸗ 
faffung, insbefondere die landftändifhe Ver 
faffung) der unabhängigen teutfchen Staaten. 

4) Belgiens Beſtimmung und Begrenzung. 

5) Verſchiedene Beſtimmungen über Staaten Jtalieng, 

6) Spaniens Anſpruͤche auf die Herzogthuͤmer Par 
ma und Pıiacenza. 

7) Die von Portugal an Spanien begehrte Rückgabe 
‚Dlivenza’s. 
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g8) Organifation der Schweiz. 


9) Abfchaffung des Negerhandels. 
(10) Maasregeln gegen die Seeräubereyen der 


BRIEF ) 





VIII 


‚Entwurf | 
ber Grundlage ber teutfchen Bundes Verfaſſung *) 
1) Ale Staaten Teutfchlands vereinigen ſich durch 
einen feierlichen Bertrag, den jeder Theilhaber auf ewi⸗ 
ge Zeit fchließt und beſchwoͤrt, in einen politifchen 
föderativen. Körper, ber ben Namen teutfcher 


- Bund führt, und aus dem Niemand- heraustreten darf. 


Berlegungen bed Bundes Vertrags werden mit Acht beftraft. 


.. 2) Diefer Bund fol in fi) begreifen folgende dem 
Haufe Defterreich gehörende Länder: Salzburg, Ty⸗ 
rol, Bergtolsgaden, Vorarlberg und dasjenige was bie» 
ſes Erzhaus am Oberrhein. erhalten wird. Alles mag 
Preuſſen links der Elbe befigt und erhält, ferner alle 
teutfhen Staaten, fo mie fie von der Oftfee, ber Eyder, 
der Norbfee, dem niederlaͤndiſchen, franzöfifchen und 


fchmeizerifchen Gebiete begrenzt werben. 


3) Die ‚hier nicht genannten Öftreichifchen und Sch; 
ſchen Staaten bleiben beffer außerhalb des Bundes, 


9) Am 13. Sept. 1814 zu Baden bei Wien, in einer Conferenz, 
dem Eaiferlich s Öftreichifchen Staats; und Eonferen;Minifter 
ach Minifter der auswärtigen Angelegenheiten, Herrn Für⸗ 
fien von Metternich, von dem Föniglich preuſſiſchen 
Staatsfanzler, Hertn Fuͤrſten von Hardenberg, mitge · 
theilt. Aum. des Herausg. 
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damit es defto weniger Schwierssfeiten habe, diejes 
nigen Theile jmer beiden Monarchien die mit in den 
Bund aufgenommen werden, allen Bundesgefegen zu 
unterwerfen, um das Band bdefto fefter zu knuͤpfen. 
Oeſtreich und Preuffen, als Mächte, aber fchlieffen 
mit der Foͤderation ein unaufldsliches Bündnig und 
garantiren befonders die Verfaffung umd Integrität 
beffelben. 


3) Feder ist im Befiß der Landeshoheit 
ſich befindliche Staat, übt in feinen Grenzen bie lan- 
deshoheirlihen Rechte aus, melde die Bundes—⸗ 
Acte nicht zum gemeinfchaftlichen _ ausnimme oder 
befchränft, 


4) Diejenigen vormals mit der Keichsftandfchaft ver⸗ 
ſehen geweſenen Fuͤrſten, Grafen und Herren, 
welche mediatiſirt wurden, nehmen Antheil am 
Bunde, wie weiter unten beſtimmt werden wird. Sie 
bleiben zwar der Landeshoheit unterworfen, ihre Nechte 
und Pflichten find aber ſowohl in Adficht auf ihre Perfon 
ale auch ihre Befigungen genau zu beftimmen und unter 
die Garantıedes Bundes zu fegen. Ihnen find befonders 
perfönlihe Ehre, Macht und Vorzüge einzus 
räumen, auch die Nenten ımd Einkünfte wieder 
zugeben, bie am ı2. Jul. 1806 in die Contributions⸗ 
Caſſen floffen. In den Ländern zu denen fie gehoͤren, find 
die Familten Häupter, erblich die erfien Stände, 
In ihren Familien genießen fie die alte teutfche Aus 
tonomie. In Criminal Sachen follen fie von einem 
judieio parium gerichtet werden. Ihnen werden Juris 
dictions Rechte gefihert, und Praͤſentations— 
Rechte in den landesherrlichen —— Gerichten 
zugeſtanden. 
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2) Sig ſollten bie mebiatifirten ehemaligen Keicheftän. 
de mit den übrigen gleichgefegt werden, da die 
ſes aber ohne große Zerrüttungen nicht -gefchehen 
kann, fo ift wenigſtens alles Mögliche hier zu thun, 
und fie jeder insbefondere gegen alle Bedruͤckungen 
ſicher zu ſtellen. 


5) Aehnliche Beſtimmungen ſind wegen der übrigen 


faft unmittelbar gewefenen Perfonen zu treffen. 


6) Jedem Bundesunterthan merden durch 


die Bundesacte näher zu beffimmende teutfhe Bir 
gerrechte. gefidert, infonderheit 

3) die, Freiheit ungehindert und ohne eine Abgabe zu 
entrichten, in einen andern zum Bund gehörenden 


Staat auszuwandern, oder in deſſen Dienſte zu 


treten. 
2) Die Sicherheit des Eigenthums, aud) gegen 
Nachdruck. 


3) fehlt. 
4) das Recht der Beſchwerde vor dem ordentli— 


chen Richter, und in den dazu geeigneten Faͤllen 


bei dem Bunde, 
5) Preßfreiheitnac zu beffimmenden Mobificationen, 


65) Daß Recht ſich aufjeder BERIURERTEBERRE IE 
zu bilden. 


7) In jedem zum Bunde gehörenden Staat fol, eine 


fändifche Verfaffung eingeführt oder aufrecht em 
halten werben. ‚Allgemeine Grundfäge find dieſerhalb als 
minimum der Rechte der Landftände feflzufegen. te 
ſollen beftehen aus den Familienhäuptern der me 
diatifirten vormaligen Neihsftdnde, des fonfl 
unmittelbaren und übrigen Adels, als erblichen 
. und auserwählten Ständen. Ihre Vefugniffe ſollen zus 
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gleich ſeyn, ein näher zu beſtimmender Antheil an bes 
Geſetzgebung, Verwilligung der Landesabga— 
beu, Bertrerung bet bei dem Lan» 
desherrn und dem Bunbe. 

8: Man fol fuchen, — nuͤtzliche Ein 
tihtungen und Anorbnungen zum Wohl bes 
Ganzen berzuftellen, ale 5.3. ein allgemeines Geſetzbuch, 
gleiches Muͤnzweſen, eine zwockmaͤß ige Regulirung der 
Zoͤlle, des Poſtweſens, Befoͤrderung und Erleichterung 
des Handels und wechſelſeitigen Verkehrs ıc. 


9) Die Bundesftaaten follen in 7 — e eingetheilt 
werden, nemlich: 
Vorder Oeſtreich. 
Baiern und Franken. 
Schwaben 
Dberrhein. 
Niederrhein und Weſtphalen. 
Niederfachfen. 
Dberfachfen und Thüringen. 
20) Der vorderdfterreichifche Kreis enthält 
Salzburg, Tyrol, Bergtoldgaden und’ Vorarlberg. 
. ı1) Der baterifch: fränfifche * alle Staaten 
bed Königs von Batern. 
12) Der ſchwaͤbiſche Kreis ale Ernte Re 
von Wirtemberg. | 
13) Der oberrheinifihe Kreid, dag Sand, wel« 
ches Oeſtreich am Dberihein erhalten wird, bie großher⸗ 
zogl. badifchen Länder umb bie- DRVENELENNE Fürften« 
thümer. 
140) Der niederrheiniſch⸗weſtphaͤliſche Freie, 
alle Lande welche der Koͤnig von Preuffen an beiden Rhein. 
ufern umd bis an die Wefer beſitzt oder erhalten wird, bie 
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Lippe» detmolbifchen, - naffan » weilbung» und ufingifchen 
auch maldecifchen Länder, bie teutfchen Befigungen des 
fouverainen Fuͤrſten der. Niederlande. ai 

25) Der nieder ſaͤchſiſche Kreis die eäiber, twel« 
che, dag bieherige Kurhaus Hannover in Niederfachfen und 


ſchweig, die des Hauſes Gluͤckſtadt und Oldenburg, 


Schaumburg · Lippe, und die drei Stadte Hamburs Lũ⸗ 


beck und Bremen. — 


3) Einige ſtimmen dahin die drei Hanfeftädte dem ober⸗ 
fächfifch » » thilringifchen Kreiſe anzufchlieffen. 
16) Der oberfähfifhrtpäringifche Kreis) das 


. Rönigreich Sachſen, die herzogl. mecklenburgiſchen, ſaͤch⸗ 


ſiſchen, anhaltiſchen, ſchwarzburgiſchen, reußiſcher Laͤn⸗ 


der, bie Staaten der Haͤuſer HeſſenCaſſel und Darmſtadt 


und die freie Bundesſtadt Frankfurt. 


Weſtphalen beſitzt ober beſitzen wird, die bes Hauſes Braum⸗ 
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17) Jeder Kreis fol einen oder zwei Kreisober⸗ 


ften haben, deren Befugniffe und Obliegenheiten’sunächft 
die Aufrechthaltung und Befolgung des Bundesvertragg, 


der Bundesbeichlüffe und der bundesrichterlichen Sprüche, 


die Milirärverfaffung -und allgemeine Ordnung und 
Sicherheit im Kreife betreffen. 


Bo zwel Kreis briften find, “übt fie der erfe aus 


und wird dabei vom zweiten subleviet, 
Der vorberöftzeichifche Kreis, ber Raifer von 
Deftreich. 
Der baierifch - fräntifche , ber Site von Baiern. 
"Der ſchwaͤbiſche, der König von Wirtemberg. 


Der. oberrheinifche, der Kaifer von Deftreih und 


Großherzog von Baden. 
Der niederrheinifch » — der König von 
Preuffen. 


Aeten d. Eong. 1. B. is St. Ds 
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Der nieberfächfifche, der König von England alg 
Beſitzer von Hannover. 
Der oberſaͤchſiſch⸗ thuͤringiſche der König von Preuß 
. fen und der bisherige Kurfürft von Heffen. 


P Man iſt hier von der Vorausſetzung ausgegangen, 
daß um fo viel als moͤglich Zufriedenheit zu bemwirten, 
allen zuletzt geweſenen Kurfürften, als Kreisobriften 

Sitz und Stimme in dem erfien Kath der Bunbesver- 
fammlung gegeben werden. Zugleich ift die Zahl der 
Kreife, um fie wicht zu fehr gu vervielfältigen, auf 7 
befchränft, und den Häufern Baden und Heffen nur 
eine zweite Kreisobriftenftele angewiefen. Wollte 
man dieſe ausfchließen, ſo wuͤrde es nur 7 Kreisobris 
ſtenſtellen beduͤrfen, 2 für Oeſtreich, a für Preuſ⸗ 
fen, ıfür Baiern, 1 für Hannover, ı für Wertem⸗ 
berg. Sch halte es aber nich: für billig und rärhlich; 
Es ift in Vorſchlag gefommen, Belgien, und wo mdg- 
lich die ganzen Niederlande, in den teutichen Bund 
einzuziehen. Die dee fcheint vortrefflih! Dann 
müßte man aug biefen Ländern den burgundifchen 
Kreis machen, und dem Fürften ber Niederlande eine 
felbfiftändige Kreisobriftenftele geben. 

18) Es fol eine Bundesverfammlung zu Frank. 
furt am Main feyn. Diefe Stadt wird für eine freie 
Bundeeftadt erklärt. 

ı9) Die Bundesverfammlung fol befieben: 

1) Aus dem Directorio. 
2) Aus dem Math der Kreisobriften. 
3) Dem Rath der Fürften und Stände, 

20) Das Directorium führt der Kaifer von De 
fferreich, melcher den Vorſitz bei allen Bundesverfanm- 
lungen har, und der König von Preuffen, gemein 
ſchaftlich. 
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21) Im Rath der Kreisobriſten haben Stimmen: 
Oeſtreich, als Director *1 
vom vorderoͤſtreichiſchen Kreis, 21 
vom oberrheiniſchen Kreis, 

Preuſſen, als Director 
vom oberſaͤchſifch⸗ thuͤringiſchen Kreis, 
vom niederrheiniſch⸗ weſtphaͤliſchen Kreis, 

Baiern, vom baieriſch⸗fraͤnkiſchen Kreis, 

Hanno ver, vom niederſaͤchſiſchen Kreis, 

Wirtemberg, vom ſchwaͤbiſchen, 

Baden, vom oberrheiniſchen, 

Kurhefſen, vom oberſaͤchſiſch⸗thuͤrin⸗ 

FR; sifhen Kreis, | 1 
| “ 11. 

22) Der Nath der Kreigobriften foll fich mit 
Ausſchluß der übrigen Bundesftaaten mit Allem beichäfs 
tigen, was die auswärtigen Verhältniffe des 
Bundes angeht, und durd Mehrheit dee Stimmen darıis 
ber entfcheiden, auch allein dag Necht der Vertraͤ⸗ 
ge mit Auswärtigen, der Annahme und Abjem 
dung von Befandten und Gefhäftsträgern von 
und bei, auswärtigen Staaten, des Kriegs und 
Friedens, und nach den unten folgenden Beſtimmun⸗ 
gen die militärifche Gewalt ausüben, Ueberdem hat 
der Kreigobriftenrath die Leitung und die ganze ere 
eutorifhe Gewalt des Bundes. 


2) Der Math idver Fürften und Stände fol 

aus den übrigen Bundes Mitgliedern beftehen. Diefe find: 

1) Alle diejenigen Fürften, welche Länder befigen, 

die eine Bevoͤllerung von 30,000 Seelen und 

barüber haben, Dieſe Länder mögen fich felbfiftäns 

big befinden, ober mediatiſirt feyn, mit einer 
Stimme 
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Die Bevoͤlkerung wird da, wo mehrere Zwei⸗ 
ge des Haufes find, zufammengezählt, 3. B. Hohen: 
jollern Hechingen und Siegmaringen führen nur-ei- 
ne Stimme. | 
2) Die vier Bundesftädte Hamburg, Luͤbeck, Bre⸗ 
men und’ Frankfurt am Main, jede mit einer 
Stimme. | 
3) Sechs Euriatfiimmen, in welche fämmtli» 
che Grafen und Herren zu vereinigen find, wel». 
che vormals die Neichsftandfchaft hatten, und deren 
Befigungen eine Bevölferung von 50,000 Seelen 
nicht erreichen. 


4) Defterreich Hat auch in dem Rath ber Fuͤrſten 
und Stände den Vorſitz, und gemeinſchaft— 
lich mit Preuffen das Directorium, auch 
Sitz und Stimme. Beides wird durch beſondere 
zweite Bothſchafter ausgeuͤbt. 


24. Der Rath der Fuͤrſten und Staͤde con— 
ſtituirt mit dem Rath der KreisDbriften, uud 
mit dem Directorio, bie gefeggebende Gemalt 
des Bundes. Diefe befchäftigt fich mit Allem, was die 
Wohlfahrt deffelben im Innern und ein allgemeines In⸗ 
teteffe betrifft. Das Verhaͤltniß zur Territorialefegge- 
bung beftimmt ſich dadurch, daß fich die Bundesverfamm- 
lung nur mit Verordnungen befhäftigen kann, bie ein 

“allgemeines Intereſſe angehen. Ein Landesgefeg darf 
aber nie und in keinem Fall gegen ein Bundesgefeg ſeyn. 

25) Der Rath der Fürften und Stände verſammelt 
ſich jäprlich an einem näher zu beftimmenden Tag, und 
Bleibt nur zufammen bis bie vorliegenden Gefchäfte ab» 
gemacht find. 

J 26) Sowohl der Rath der Kreisobriften als ber 
Kath der Fürften und Stände beliberiren abgefon- 
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dert für fih, und die Gonclufa werben nah Mehr. 
beit der Stimmen abgefaßt. Das Directorium faßt 
das gemeinfhaftlihe Concufum, und ſucht die abs» 
weichenden Meinungen ber beiden Räthe zu 
vereinigen. Iſt folches nicht möglich, fo. entfheider 
dag Directorium. ar 

| 2) Es wird ein eigenes Bundesgericht gu 
Frankfurt a. M. angeordnet, deſſen Mitglieder von ben 
Bundesſtaͤnden nach einer zu beffimmenden Form zu präs 
fentiren find und welches einen Senat zur Inſtruction, 
und einen zum Spruch in erfier Inſtanz in Streitſachen 
der Fuͤrſten und Stände unter fich enthalten fol. Mes 
diatifirre Finnen nur in. perfönlichen Sachen, ober 
in folchen, die aus Verlegung des Bundesvertrags ent» 
fiehen, vor diefem Bundesgericht Necht ſtehen. Uebri⸗ 
gens gehören ihre Prozeffe vor die Fandesgerichte. Der 
Rechtsgang ift näher zu beſtimmen. 


28) Kein Bundesglied darf bag andere bekriegen, 
oder ſich durch Selbſthuͤlfe Necht verfchaffen. Die 
Erecution der Urtheile. liegt dem Kreisobriften ob, 
- wenn es ein zu feinem Kreis gehörendes Bundesglieb 
‚angeht. Betrifft es einen KreisObriſten, fo find alle 
Kreis Obriſten fhuldig, die Execution zu übernehmen. 


29) Recurfe der Unterthanen an das Bundes 
gericht finden nur im folchen Fällen flatt, wo fie über 
Bedriücungen zu Elagen haben, die bem Bundesvertrag 
und den ihnen zugeficherten Rechten zumiber find, ober 
in Fällen verweigerter JuftizAppellationen an das Buns 


desgericht; in Streitigkeiten derjenigen, bie der Landes⸗ 


hoheit unterworfen ſind, unter ſich, ſind ſie nicht zulaͤſſig 
eben ſo wenig in Rechtsſachen gegen die Landesherren. 

Solche Gegenſtaͤnde gehoͤren vor die hoͤchſten Gerichte der 
Kreisobriſten, denen aber durch den Bundesvertrag bie 
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fhon in der Natur der Sache liegende Unabhängigkeit 
in ihren Urtheilsfprüchen zu fichern iſt. Nur in dem Fall, 


daß diefe gefränft. werden, findet der Recurs an * 
en ftatt. 


30) Die höchften Gerichte ber KreisObri— 
ſten entſcheiden, in letzter Inſtanz, in Sachen aller 
zum Kreis gehoͤrenden Unterthanen, und auch in 
Prozeſſen derfelben gegen ihre Landesherren. Man 
koͤnnte aber anordnen, daß nach gewiſſen Beſtimm ungen, 
von dem hoͤchſten Gericht eines KreisObriſten an dag ei— 
nes benachbarten zu appelliren geftattet fey. Criminal 
Urtheile der Gerichte der Kreisftände über eine gewiſ⸗ 
fe Strafe hinaus, find der Reviſion jener hoͤchſten Ge⸗ 
| richte unterworfen. 


31) Die MilitärVerfaffung des Bundeg 
muf ſtark und Fräftig feyn und fchnelle Huͤlfe gewähren. 
Jeder KreisDbrifter und wo in einem Kreiſe zivei find, 
der erfie, ift Dberbefehlshaber des ganzen Kreis— 
Militärs. 


432) Das Contin gent eines jeden, ſowohl an Li⸗ 
niend ruppen als Landwehr iſt zu beſtimmen. Stände, 
die ein ganzes Regiment mit allem Zubehoͤr oder mehr 
ſtellen ıönnen, haben nur die Befugniß, eigene Trup— 
pen zu halten, die übrigen ftellen eine zu beftimmende 
Anzahl Meeruten zu dem Heer des KreisDbriften, und 
leiften einen verhältnigmäßig zu beftimmenden Beitrag gu 
den Friegsfoften beffelben, doch ift ihnen verftattet, Eh⸗ 
renwachen zu haben; die Contingente müffen ſtets voll. 
faͤhng mit allen Kriegsbebürfniffen verfehen und marſch⸗ 
zertig ſeyn. 


Wegen der Conſcription und Verpflichtung zur 
Landwehr, und zum Landſturm, desgleichen wegen 
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Is 


Befreiung davon, find allgemeine | Grnnbfäte anzuneh⸗ 
men, und geſetzlich feſtzuſetzen. 

Dem KreisObriſten ſteht die Aufſicht uͤber die 
ganze Kreiskriegsverfaſſung und das Recht 
darüber zu halten, mithin die Ober Inſpection und Mu— 
ſterung, auch wenn es noͤthig iſt die Befugniß zu, ums 
vermeidliche Zwangsmittel anzuwenden. 

33) Die zu einem Kreiſe gehoͤrenden Truppen ſollen 
eine und dieſelbe ———— haben, wie die des 
KreisHbriften. ; | 


34) In Friedengzeiten bleiben fie sur Disp⸗⸗ 
ſition des Landesherrn. Bei entſtehenden Kriegen aber, 
oder zur Execution gerichtlicher Spruͤche, zur Erhaltung 
der Ruhe und Ordnung im Kreiſe, hat der KreisObriſt 
dag Necht, fie zufammmenzuziehen und zu befehligen. 

35) Daß die nöthigen Fonds zur Bezahlung 
der Truppen und Behufs der Kriegsbedärfnif 
fe, Feftungen zc. gefihert find, ift der Aufficht und 
Controlle der Kreis Oberſten zu unterziehen. Es find eins 
—zelne Einkünfte hierzu auszufegen, und,auf andere Ge— 
genffände unter feinem Vorwand zu verwenden. 

36) Es iff feinem Bundesgliede erlaubt, Truppen 
in den Sold eines andern Staates zu geben. 
Dieſes fann nur durch einen Befchluß bes gan⸗ 
zen Bundes geſchehen *). 

37) Gewiſſe, naͤher zu beſtimmende, Plaͤtze ſind zu 
Bundesfeſtungen zu beſtimmen. Wegen ihrer Ein» 
richtung und Erhaltung, desgleichen wegen ihrer Ber 
fagung ift das Nöthige feftzufegen, und dazu ein fiche- 


*) NB, if zu aͤndern, ſoll heiffen: nur von dem Rath 
der Dbriften. vid, Schreiben vom 26, Jul, (Anwerk. 
des Grafen von Solms; Laubach.) 
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ter Fond anzumelfen, Sie fteßen, nach den getroffenen 
Deftimmungen, unter bem Befehl des KreisObriſten, im 
Due Bezirk fie liegen. 


38) Wird ein Bundesſtaat angegrifen, fo find 


alle, Glieder des Bundes zu feiner Vertheibigung ver- 


pflichtet. Solche, die zugleich Länder befigen, die nicht 
zum teutfchen Bunde gehören, haben im Abficht auf dies 
fe feinen unbedingten Anfpruch auf die Hilfe des Bun, 
bed, in fo fern das zu errichtende befländige Buͤndniß 
mit Defterreich und Preuffen, in Abficht auf dieſes nichtz 
hierüber beftimmt; eben fo Menig wenn fie in Kriege 
verwickelt werden, wo fie der angreifende Theil find. 


- Der Rath der KreisObriſten entfcheidet, ob dieſes ber 


Fall, und ob 88 nöthig fey, ein befonderes Buͤndniß 
mit den DBebrohten oder. in Krieg verwicelten Buns 


beögettöffen abzufchließen oder nicht. 


39) Bundesftaaten bie nicht zugleich auswärtige 
Länder befigen, bürfen alfein und ohne den ganzen Bund 
weder Kriege führen, noch Theil nchmen; 


» eben ſo wenig file ſich allein mit fremden Mächten 


h 


‚unterhandeln. 


40) Die vereinigten —————— und wo 
möglich auch die Schweiz, find zu einem beftändigen 


Buͤndniß mit dem teutſchen Bunde einzuladen. 


41) Die politiſche Exiſtenz deſſelben iſt auf dem bes 
vorſtehenden Congreſſe von den contrahirenden Maͤchten 


iu garantiren. 





| 87 
IR, | 
Arti kel, y 
welche bei ber Conferenz ber fünf teutſchen 
Maͤchte (Defireib, Preuffen, Baiern, Hanno⸗ 


ver, Wirtemberg) zur Grundlage 
gedient haben *). . 


| ı) Die Staaten Teutſchlands (mit Inbegriff Defter- 
zeichg und Preuffens für ihre teutfchen Länder) vereinis 
gen fich zur einem Bunde, welcher ben Namen des 


‚teutfchen führen wird. Seber Eintretende leiftet Vers 


sicht auf dag Mecht, fi) ohne Zuſtimmung ber übrigen 
davon zu trennen. 


2) Der Zwed diefes Bundes, ift bie Erhaltung 

der Äußern Ruhe und Unabhängigkeit, und die innere 

Schonung der verfaffungsmäfigen Rechte jeber Claſſe der 
Nation. 

3) Indem die Bundsglieder zu Erreichung dieſes, 
auf das Wohl des gemeinſamen Vaterlandes gerichteten 
Endiweds zuſammentreten, behalten fie, alle und jede, 
den vollen und freien Genuß ihrer Regierung 
rechte, in fo weit diefelben nicht durch dem im voris 
gen Artkel beftimmten Zweck eingefchränft, und die 


fe Einfhränfungen in der BundesUrkunde ugmentlich ande 


gedrückt find. 


4) Der Zweck des Bundes wird rei, 


a) durch die, mit einer Eintheilung Teutfchlands in 
eine Anzahl von Kreifen verbundene, Anordnung. 


2) Vorgelegt im Namen der Höfe von Wien, Berlin und 
Hannover, in der Verſammlung der Bevollmächtigten der 


fünf oben genannten teutſchen Mächte, am 16. October 1814. 


- 4b, ‚2 


b8 
einer Bundesverfammlung, welche aus einem 


Rath der Kreisoberfien, und einem Rath 
der übrigen Stände beſteht. 


b) durch den Einfluß, melcder jedem Kreisoberften 
nach dem Inhalte der Bundesurfunde und unter ber 
Aufficht der Bundesverfammlung über die Stän- 

de feines Kreijeg anvertraut wird. 


5) Im Rathe der Kreigoberfien erfcheinen: 
Defterreich mit 2 2 
Preufien mit 2 
Baiern mit - ı 
Hannover mit 1. 
MWürtemberg mit ı Stimme. 


Er ift ununterbrochen in derfelben Stadt 
verfammelt, entfcheidet nach der Mehrheit der 
Stimmen, und es werden fo viele Kreife gebildet, 
als Stimmen in beffen Nathe find. Ihm gebührt, 


a) ausfchlieglich und allein die Leitung der 
ausübenden Gewalt des Bundes, die Ber 
tretung bejjelben, da er als ein Ganzes gegen 
auswärtige Mächte erfcheinen. muß, die Ent: 
fheidung über Krieg und Frieden. 


b) zugleich mit dem Sürften » und Stände Rath 
die Beforgung derjenigen Gegenftände, melde * 
Wirkungskreis dieſes letzten ausmachen. 


6) Der Rath der Stände beſteht:! 


a) aus einer Anzahl fürftliher Häufer, ben 
Kreisoberften mit eingerechnet, mit Wirilffimmen. 
Diefe Käufer wirte man nach dem Alter der Für: 
ſtenwuͤrde, bem Glanz der Geſchlechter und der 
Voltsmenge tergeftalt auswählen, daß aufer allen 
altfürflichen Käufern, einige neufürftlis 
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che darin waͤren, jedoch nur ſolche, deren Laͤn- 
der in ihren verſchiedenen Zweigen eine Bevoͤlke— 
rung von mehr als 200,000 Seclen in fi 
faffen. 

b) aus den übrigen fuͤrſtlichen Häufern und 
den freien Städten, mit Euriatjlimmen, 


Ihm gebührt, aber nur zitgleich mit dem Rath ber 
Kreigoberften, jedoch fo, daß beide in abgefonbderten 
Kammern rathfchlagen, die gefeggebende Gewalt 
des Bundes, und er befchäftige fi) daher hauptſaͤch 
lich mit allgemeinen, auf die innere Wohlfahrt 
gerichteten Anordnungen. Er verfammelt fi nur 
alljährlich einmal, und bleibt nur bis zu Abma— 
chung der jedesmal vorliegenden Gefchäfte beiſammen. 


7) Die Kreisoberften find in ihren Rechten 
vollfommen gleich; nur führt Defterreih in 
beiden NRäthender Bundesverſammlung das Geſchaͤfts—⸗ 
Directorium, worunter jedoch bloß eine formelle 
Leitung der Geſchaͤfte zu verſtehen iſt. 

8) Den Kreisoberſten ſteht das Geſchaͤft zu: 

a) die Bundesvertretung und die — 
ſchluͤſſe aufrecht zu erhalten, 
b) die Kreisverfämmlungen zu leiten, 
c) die hoͤchſte Aufſicht über das Kriegsweſen 
des Kreifes auszuüben, 
d) mit ihren Gerichten Die letzte Inſtanz fuͤr 
diejenigen Kreisſtaͤnde zu bilden, welche nach dem 


Bundesvertrag nicht ſelbſt eine hoͤchſte Inſtanz has 
ben follen. 


Ihr Verhältnif zu den einzelnen Kreis 
ffänden wird verfhieden, nad der größern ober 
geringern Beträdhtlichfeit berfelben, beftimmt ; 
wozu bie obige Eintheilung der mit Viril» und Euriat- 
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ſtimmen begabten zur Aaleitung dienen kann. „Die Ned. 
te, welche den Kreisoberjien nad) dem Bundesvertrag 
zuftehen, üben diefelben nicht vermoͤge einer eige— 
nen, mit ihrer Eigenfchaft ale Landesherreit verbunde, 
nen Gemwalt, da vielmehr in diefer NHinficht alle 
übrigen teutfhen Staͤnde gleiche Rechte mit ;ihnen 
haben, fondern ald Beauftragte des Bundes, und 
dermoͤge des ihnen voh demfelben übertragenen Amtes 
aus, | 

9) Um zu verhindern, baß nicht ein einzelner Bun⸗ 
desftaat die duffere Sicherheit Teutſchlands in 
Gefahr bringen könne, verpflichtet fich jeder, welcher 
keine Länder aufferhalb Teutfchland befißet, Feine 
Kriege für fih mir auswärtigen Mächten zu 
führen, noch an benfelben Theil zu nehmen, auch ohne 
Dorbehalt der Zuftimmung des Bundes keine darauf des 
zug babende Bündniffe noch Subfidien, oder 
andere die Heberlaffung von Truppen betref« 
fende Verträge einzugehen, Wenn erftere Staaten, 
welche auch aufferhalb Teutfchland fänder befigen, in 
Kriege mit andern Mächten verwickelt werben, fo bleibe 
e8 der Berathung des Bundes überlaffen, auf den Vor» 
fhlag des friegführenden Theils baran Theil zu nehmen, 
oder nicht. | 


10) Die teutfhen Fürften begeben fich gleich 
falls des Rechts der Befriegung unter einan- 
ber, und unterwerfen ihre Streitigfeiten (nur 
fofern fie fih nicht durh Aufträgal Inſtanz abma- 
chen laffen), nach feftzufegender Beftimmung, ber zit 
gleich von dem Kath der Kreisoberften und ei« 
nem Bundesgericht zu erlaffenden richterlidhen 
Entfheidung. Diefes, zu biefem Behuf anzuorde 
nende Bundesgericht, fpricht auch über Klagen, bie 
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über Verletzung bes. Bundesvertrages in ein— 
zelnen Laͤndern, bei demſemben erhoben werden. 

11) Der Bundesvertrag ſetzt die Nothwendigkeit ei— 
ner (land) ſtaͤnd iſchen Verfaſſung in jedem ein— 
zelnen Bundesſtaate feſt, und beſtimmt ein Minimum 
der ſtaͤndiſchen Rechte, uͤberlaͤßt es aber uͤbrigens 
den einzelnen Ständen, ihren (kand) Ständen nicht nur 
ein Mehrereg einzuräumen, fondern auch ihnen eine 
der Landesart, dem Charakter der Einwohner und dem 
Herfommen angemeſſene Einrichtung zu geben. 

12) Der Bundesvertrag befiimmt gewiſſe Mech 
te, welde. jeder Teutfche, wie z. B daß ber Aus— 
wanderung unter gewiffen Befchränfungen, der Ans 
nahme Kriegs» oder bürgerlider Dienfte, in - 
andern teutichen Staaten, u. f. w. in jedem teutfchen 
Staat ungefränft genießen, fol, Bei den zwei legten 
Paragraphen bleibt Defterreich und Preuffen, die 
Beruͤckſichtigung ihrer befondern Verbältniffe, in Hin« 
ficht ihres größern Umfangs und ihrer Zufammenfegung 
aus Ländern, die nicht zum Bunde gehören, unbenommen. 





x. 


Note confidentielle. 
de la Russie & PAutriche et à la Prusse. +» 


(Wodurch der in vorftehenden ı2 Artifeln enthaltene Bund es⸗ 
plan gebilligt und unterſtuͤtzt wird.) 
Vienne, le ıı.novembdre, 1814. 


Be soussigné secretaire d’Etat.a rendu compte 
à 8. M. lEmpereur son auguste maitre des v&sullats, 
que presentent les conferences relatives à l’organi- 
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sation future de l’Allemagne. S.M. Imp£riale a vn 
avec une vivesatisfaction, que les-cabinets de Vjenne, 
de Berlin et d’Hanovre ont propose le 14 octobre 
un plan de federation, qui est confurıme aux 
principes de justice et d’orgauisalion sociale, au 
bonlıeur des indıvidus et aux iutereis de l’Europe, 
en demandant que le droit de faire la guerre et la 
paix, celui de decider des coniesiations entre les 
Princes, et de veiller aux iuterets generaux soit de- 
legue a la confederation, et ywil soil forme& des 
&lats provinciaux lulelaires de la liberté et de la 
propriete garanlies par ia federation. 


L. L. M. M. l’Empereur de Russie et le Roi de 
Prusse declarerent a Calisch, le ı3, (25.) mars 18:5, 
la dissolution de la Ligue du Rhin, et leur ferme 
et immmuable r&solution d’aider les Priuces et les 
ptuples allemands & reconquerir leur liberte et leur 
independance. 


Les succes des puissances alliees eurent pour 
suite l’affrauchissement de l’Alleıwagne du jJoug 
etrauger. Des traites d’accession assurerent aux 
Princes leur conservalion, mais rien ne fut alors 
statue sur leurs rapporls interieurs, 

Ri 


Le trait@ de l’alliance de Chaumont et, la paix 
de Paris stipulerent que l’Allemague seroit un- élat 
federatif. Les princes d’Allemague trouveront sans 
doute dans ce principe une nouvelle preuve de la 
sollicitude des Puissances alliees et reconnoitront 
d’ailleurs la necessite d’etablir un syst@me qui les 
pıeserve de l’instabilit@ et de tous les dangers d’une 
existence isolee. 


Ce n’est que dans un pareil systeme que l’Eu- 
rope peut retrouver la garantie de la tranquillite in- 
terieure de l’Allemagne et par consequent l’espoir, 
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que les forces desormais soumises a une direction 
concentree, ne soient employees que pour Vinteret 
general, que l’etat d’irritation, qui existe encore, 
cesse entierement, que les abus de l’autorite soient 
prevenus, les rapports de la noblesse fix&s, et que 
les droits de tous soient delerminds et protégés par 
des institulious fortes, sages el liberales. 


Ces principes se relrouvent, dans toute leur 
force et dans toute leur purel&, dans le plan de fe- 
deration propuse par les cabinets de Vienne, de 
Berlin et d’kiauovre. 8. M. ’Empereur de Russie 
ne peut done. qu’y donner son entier 'assentiment, 
decide à appuyer ce projet par son inlervention, si 
les cırconstauces devoieut l’exiger. . | 


Le soussigtre est charge d’en donner Passurance 
à. S. A. M. le prince de Metternich (de Harden- 
berg), et de s’expliquer contidentiellement avec lui 
sur les moyens de le faire gen&ralement- adopter. 
L’interet que l’Europe prend à celte belle et: noble 
cause est motivé par des considerations plus deci- 
sives encore pour sun augusie allie et d’un pareil 
concours de circonstances il ne peut que re&sulter 
des decisions salutaires et dont la nalure repond a 
Pimportance de l'objet. | 
; Le comte de Nesselrode, 


ft 
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wodurch ber haunöverifhe Staats / und Cabiners, 
Miniſter Graf von Münfter auf dem Wiener 
Congreß erflärt, daß ber Rurfürft von Han⸗ 
nover den Königs Tirel angenommen 
‚ habe, datiert Wien vom ı 2. Oct. 1814. 


Der unterzeichnete hannoͤveriſche Staats⸗ und Ga. 
binetsminifter ift von feiner allergnädigften Landesherr- 
fchaft beauftragt, zur Kenntniß des ...... Hofes fol- 
gende Erklärung über den Titel zu bringen, womit Se. 
koͤnigl. Hoheit der Prinz Regent von Großbrittam 
nien und von Hannover den Titel eines Churfürfien 
des heil, röm. Reiche erfegen zu müffen glaubt. Da die _ 
Mächte, melde an dem parifer Frieden Antheil genom⸗ 
men haben, im 6. Artikel beffelben. fefigefest haben, 
„daß die Staaten von Teutfchland unabhängig und durch 
ein Foͤderativband bereinigt feyn ſollen““, fo ift der Ti⸗ 
tel eines Churfürften des h. r. R. den Umſtaͤnden nicht 
mehr angemeffen. Mehrere der vornehmften Mächte ha⸗ 
den von Sr. fönigt. Hoheit dem Prinzen Regenten bes 
gehrt, daß diefer Titel aufgehoben werde, und zu em 
fennen gegeben, daß manche für das Fünftige Wohl von 
Teutſchland nöchige Anordnungen dadurch werden er 
leichtert werden, wenn ber Königstitel an die Stelle 
trete, Es find dieſe Betrachtungen allein, welche Se. 
fönigl. Hoheit bewogen haben, einzuffimmen. Da bag 
Haus Braunfhweig-Lüneburg eines der angefe- 
benften und dlteften in Europa iſt, da die hannoͤveri · 
fhe Linie beffelben feit einem Sjahrhunderte einen ber 
größten Thronen einnimmt, ihre Befigungen in Teutfch. 
land zu den beträchtlichen teutfchen Staaten gehören, 
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alle ältere Churfürften des Reichs, fo wie auch das Haus 
Mirtemberg, ihre Staaten zum K nigreich erhoben has 
ben, und der Prinz Regent den Nang nicht aufg ben 
fan, den Hannöver big zis der Auflöfung des teutſchen 
Reichs eingeriommen hat; fo haben Se. f. Hoh. ſich ents 
ſchloſſen, indem Sie für Ihr hohes Haus den Furfürfls- 
lichen Zitel ablegen, durch gegenmwärtige Note, welche 
der Unterzeichnete den Befehl erhalten, -St. ..... dem 
... . . zu übergeben, zu erklären, daß Sie die Bros 
vinzen, welche das hanndverifche Land ausmachen, zu 
einem Königreich erheben, und fürs fünftige für 
deſſen Landesheren ben Titel eined Königs .von 
"Hannover annehmen. Das Band enger Freundfchaft, 
welches zwiſchen Sr. koͤnigl. Hoheit und dem ı..... 
Hofe beftcht, läßt feinem Zweifel Platz, daß biefe a 
tlärung mit den obgedachtem Verhältniffe angemeffenen 
Gefinnungen werde aufgenommen, ımd ber ‚Titel, beit 
bee Prinz Regent unter den obmwaltenden Verhältniffen 
ſich bewogen gefunden, für Sein Haus in Teutfchland 
anzunehmen, anerkannt werde Der Unterzeichnete ers 
greift diefe Gelegenheit mit befondesem Vergnügen, um 
Er. a1. dem Deren ... feine anggezeichnetefte Hochs 
achtung zu bejeugen, Wien, den 12. Dit, 1814 


‚ Graf v. Münfter, 





Kir, 
Patent, 
wodurch ber Kurfuͤrſt von Hannover feine Auneh⸗ 


mung ber koͤniglichen Würde bekannt macht, 
batirt Carltonhouſe den 26, Det, 1814. 
Mir Georg; Prinz Regent, im’ Namen tb von tes 


gen. Unfers Herrn Vaters Majeftät, ch des 
Acten d. Cong. I. Bd. a8 St. 





Dritten „, von Gottes Gnaden Königs des vereinige 
ten Meiches Großbritannien und Jrland, auch Koͤ— 
nigs von Hannover, Kerzogen zu Braunſchweig 
und Luͤneburg ꝛc. ic. 


Entbieten fämmtlichen Unfern: — Praͤlaten, 
Rittern, Herren und Dienern, Unſern gnaͤdigſten und 
geneigten Gruß, und thun ihnen zu Jedermanns ER 
achtung hiermit fund; 


Nachdem im parifer Frieden, mit Unſerer —— 
‚von den vorzuͤglichſten Mächten Europas beſchloſſen wor⸗ 
den iſt, die ehemalige Verfaſſung des teut— 
ſchen Reichs ihrer Form nach nicht wieder her— 
zuſtellen, ſondern an deren Stelle einen Bundes. 
| Verein unter unabhängigen teutſchen Staa 

ten zu errichten, ber dem Zwecke der Sicherſtel. 
lung bes gemeinſchaftlichen Vaterlandes gegen aus— 
waͤrtige Feinde und gegen die Mißbraͤuche der 
Willkuͤhr im Innern entfprechen möchte; jo hat 
duch das Wegfallen eines electiven ReichsOber⸗ 
baupts, der bisher von Unferm königl. Haufe geführs 
te kurfürftliche Titel aufgehört, den nunmehr be— 
liebten ſtaatsrechtlichen Verhältniffen angemeffen zu feyn. 


Bei der Wahl eines an die Stelle der Furfürftlichen 
Würde zu übernehmenden Titels, haben Wir in Ermäs 
gung gezogen, daß die Kurfürften bes heil. rim. 
Reichs gefeglih den Königen gleich geachtet 
wurden, und daß fie koͤnigliche Ehre genoffen; daß 
ferner nicht nur alle übrig bleibende altfurfürftli 
de Haͤuſer, ſondern ſelbſt eines der neuern *), 
welches im Range Unſerm Haufe nachſtand, die koͤnig⸗ 
liche Wuͤrde angenommen haben, was Wir endlich 
in Unſern teutſchen Verhaͤltniſſen um ſo weniger dem 


) Wirtemberg. 
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Glanze Unfers koͤnigl. Haufes etwas zu vergeben geneigt 
feyn koͤnnen, als daffelbe feit mehr als einem Jahrhun⸗ 
dert einen der größten Throne der Welt beftiegen, und 
durch diefe Verbindung dem teutfchen Vaterlande viel 
fältig Schuß und Unterflügung hat. angedeihen laſſen. 
Wir haben demnach in Erwaͤgung aller dieſer Um⸗ 
ſtaͤnde Uns entſchloſſen, Unſere teutſchen Staaten, 
unter Erbittung des goͤttlichen Segens, zu einem Ko» 
nigreiche zu erheben, und fuͤr dieſelben den Titel 
eines Königs von Hannover anzunehmen. 


Wie num diefe im Voraus ſchon von mehreren 
Mächten genehmigte Maagregel bereitd durch eine, 
von linferm Staats » und Cabinets Miniſter, auch Erbs 
Landmarſchall Grafen von Münfter, als Unferm erfien 
| Bevollmächtigten beim Congreß zu Wien, dafelbfi am 12. 

Det. den vorzüglichften Höfen Europa’s übergebene No- 
te zu deren Kenntniß gebracht worden ift; fo befehlen 
Wir nunmehr allen. Unſern getrenen Untertbanen und dem 
Landesbehörden, von nun an, Fünftig in allen zu erlafs 
fenden Verfügungen und Schreiben, Fatt des alten 
Titels, fich des nachſtehenden zu bedienen: König 
des vereinigten Reihe Großbritannien und 
Srland, auch König von Hannover, Herzog 
zu Braunfhmweig und kuͤn eburg ꝛc. 

Gegeben Carltonhouſe, den 26. October des 1814. 
Jahrs, Unfers Herrn Vaters Majeſtaͤt Regierung im 
fünf und funfzigften. 

Georg, P. R. 


— CD — 


XIII. 


Schriftliches Votum 
ber beiden hannoͤver iſchen CongreßBevollmaͤch⸗ 
tigten, welches ber Comite der fünf teutſchen Hoͤ⸗ 
fe (Oeſtreich, Preuſſen, Baiern, Hannover, 
Wirtemberg) übergeben ward, batirt 
Wien den 21. Oct. 1814. 
Unterſchriebener Bevollmaͤchtigter Sr. koͤnigl. groß. 
britanniſch⸗ hannoͤveriſchen Majeſtaͤt hielt ſich verpflich, 
tet, auf die von Seite der toͤnigl. baieriſchen und 
koͤnigl. wirtembergifchen Höfe geaͤuſſerten Wider 
fprüde gegen ben $. 2 und ıı der zur Deliberation 
geftellten 12 Punfte *), welche befonders die fändis 
ſchen und individuellen perfönlihen Rechte 
der teutfhen Unterthbanen überhaupt betreffen, 
diejenigen Grundfäge an den Tag zu legen, melche fein 
allergnädigfter Herr zu behaupten für eine heilige Pflicht 
gegen das teutfche Vaterland anfiehet. 

Se. koͤnigl. Hoheit der Prinz Regent von Großori⸗ 
tannien und Hannover koͤnnen den Satz nicht anerken⸗ 
nen, daß ſelbſt nach den Veränderungen, die in Teutſch— 
land vorgegangen find, den Firften ganz unbeding 
te, oder rein despotifhe Rechte über ihre Un— 
terthanen zuftehen. 

Der Grundfag, daß der Berfall der teurfhen 
Reichsverfaſſung aud den Umfturg ber Terris 
torialBerfaffung teutfcher Staaten (inſofern diefe - 
nicht Puncte betraf, die ausfchließlich ihr Verhaͤltniß mit 
dem Reich bezweckten), im rechtlichen Sinne nach fi 4 
ziehen, läßt ſich keineswegs zugeben. £ 

*) Es find diefes die oben abgedruckten „Artikel“ u. f. w. 

A. d. H. 
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Ein RepräſentativSyſtem ift in Teutſchland 
von den älteften- Zeiten her Rechtens geweſen. In vies 
len Staaten beruheten deſſen nähere Beflimmungen auf 
förmlichen Verträgen zwifchen dem Landesherrn und ihe 
zen Unterthanen; und felbit in denen Landen, wo feine 
ftändifchen Verfaffungen erhalten waren, hatten die Un⸗ 
terthanen gemwiffe und wichtige Nechte, welche die Reichs⸗ 
geſetze nicht allein beftimmt darlegten, fondern auch ſchuͤtzten. 


Kann man nicht zugeben, daß der Verfall der Reichs⸗ 
verfaffung die Territgrial®erhälmiffe unter den Fürften 
und ihren Unterthanen (infofern diefe auf die Neichevers 
faffung feinen Bezug hatten) nothwendig aufbob, fo 


läße fich auch ‚nicht behaupten, baß die zwiſchen ben 
teutfhen Fürften und Buonaparte gefhloffe 


nen Berträge den Nechten ihrer Unterthbanen 
de jure etwag vergeben fonnten; fie durften kein 
Gegenftand der Transactionen feyn. Kein Fürft würde 
wuͤnſchen, in dem Licht fich barzuftellen, als hätte er 
mit einem fremden Fürften einen Vertrag gegen ſei⸗ 
ne Unterthanen eingehen wollen, und ſelbſt die Rhein⸗ 
bunds Acte, weit entfernt, ben Fuͤrſten despotiſche 
Nechte einzuraͤumen, beſchraͤnkt die ſelben in weſent⸗ 
lichen Stuͤcken. Ohnehin blieb die Beendigung der 
Bundesgeſetze aus beſondern Urſachen ſtets ausgeſetzt. 


Eben fo wenig läßt es ſich behaupten, daß bie ſp aͤ⸗ 
terhi mit den alliirten Mächten gefchloffenen 
‚Berträge, in benen biefe die Souverainetaͤts— 
Kechte ber dem Bunde beitretenden Zürften ſichern, bie 
fe vorhin nicht legaliter befeffenen Rechte 
über ihre Unterthanen, ibnen hätten beilegen mollen 
oder koͤnnen. Jene Rechte machten einmal feinen Gegen« 
fand der Transaction aus; andern Theile liegt in dem 
Begriffe bee Souverainetaͤts Rechte Feine Idee ber 
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Despotie. Der König von Großbritannien iſt 
unläugbar eben fo fouverain, als jeder andere Furft in 


Europa, und die Freiheiten feines Volks befe 
figen feinen Thron, anflatt ihn zu untergraben. 


Unter Vorausſetzung diefer Grundfäge, müffen Uns 
tergeichnete darauf beftehen, daß künftig in Zeutfchland, 


J 1) bie Rechte beſtimmt werden moͤgen, die den 
teutſchen Unterthanen von Alters ber mit 
Recht zugeſtanden haben; 


a2) daß es ausgeſprochen werben möge, daß die auf 
Gefegen oder Verträgen beruhendeTerritos 
rialVerfaffung, unter Vorbehalt der nöchig 
werdenden Mobdificdtionen, beftehen folle; 
= | 
3) baß da wo feine ftändifhe Verfaffung ges 
weſen, auch auf den Fall, daß Defterreich, Preuſ⸗ 
fen, Baiern und Wirtemberg, entweber wegen ib 
rer befondern Verhältniffe, oder auf die angeführten 
Tractaten geftüget, fi davon ausſchlieſſen follten, 
für die Stände, die fich zur Unterwerfung unter als 
le, für Teutſchlands Wohl möthige,. 
Maagregeln verfianden haben, für bie Solge, 
als Geſetz, erklärt werde, daß die@inmwilligung 
ber Stände, 


a) zu ben aufzulegenden Steuern (mohlverftanden, 
daß fie zu den Beduͤrfniſſen bes Staats beizutra⸗ 
gen ſchuldig find) erforderlich fey, 


b) daß fie ein Stimmenrecht bei neu zu verfaſſen⸗ 
den Gefegen, 


e) die Mitaufſicht über bie Ver wen dung ber 
zu beiwilligenden Steuern haben follen, 


a. 


d) daß fie berechtigt find, im Fall der Malverfa 
tion, die Beftrafung ſchuldiger Staat 
diener zu begehren. 


Schließlich iff e8 zwar nicht der Wunſch Hannovers, 
daß Civilſachen künftig durch Appellationen 
an das Bundesgericht in gewöhnlichen Fällen ger 
bracht werden follen, ober zu verhindern, daß bie fans 
desherrn nicht vor ihren eigenen Gerichten 
Recht geben oder nehmen follen. Nur muß man es 
hannoͤveriſcher Seits für nöthig halten, daß in ſolchen 
Fällen die Richter von ihren Pflihten von dem | 
Herren entbunden, und lediglich nad den Ge 
fesen, mit Hintanfegung aller ettvaigen Cabinets- 
Kefcripte, zu fprechen angemwiefen ſeyen. In folchen 
Fällen aber, wo Stände gegen ben Mißbraud 
der Souverainetaͤtsrechte der Fuͤrſten klagen 
wollen, muß nothwendig der Recurs an den Bund 
ihnen offen ſtehen. | 

Nur durch foldhe liberale Grundfäge innen wir 
beim jegigen Zeitgeift, und beiden billigen For 
derungen der teutfhen Nation, Ruhe und Zus 
friedenheit herzuftellen hoffen. 


Wien, den 21. October 1814. 


Münfter. 
Hardenberg. 
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XIV, 
Note | 
ber bevollmaͤchtigten Abgeordneten neun und zwan⸗ 
jig teutfcher fouverainer Fürften und 
Städte, an den kaiſerlich-oͤſtreichiſchen 
Staats» und Conferenz Miniſter ꝛc., Herrn 
Fuͤrſten von Merternich, und an den 
föniglih »preuffifch en Staarsfanzler, 
Herrn Fürftenvon Hardenberg,dar 
tirt Wien den 16. Nov, 1844. 

Nachdem der 6. Artifel des von den Hauptmaͤchten 
Europa's unterzeichneten Pariſer Tractats, ald allgemei- 
ner Ausſpruch über die künftige Verfaſſung Teutfchlandg, 
den Grundſatz aufgeftells hatte, daß die teutfchen Staa⸗ 
ten unabhängig und durch ein föderatines Band vereint 
feyn follten, durften die allerfeitigen Committenten ber 
Unterzeichneten ſowohl, als andere in gleichem Verhaͤlt⸗ 
niß mit ihnen ſtehende teutfche Staaten, mit Recht er— 
warten, zu den Verhandlungen, melde. die fünftige 
Verfaſſung und Vereinigung des gemeinfchaftlichen Va— 
terlandes betreffen, zugezogen zu werben, | 

Dieß ift bisher nicht gefchehen, und außer. denen, 
als Paciscenten beim Parifer Frieden aufgetretenen ho» 
hen Mächten, Defterreich und Preuffen, ſcheinen einis 
ge, in ähnlicher Categorie mit mehrern nicht Eingelade⸗ 
nen fiehende teutſche Höfe, als Nepräfentanten für bie 
Mehrheit ihrer übrigen teutfchen Mitftaaten auftreten zu 
wollen, 

In dieſer kege der wichtigſten Angelegenheiten 
Teutſchlands, ſind die Unterzeichneten, nach nunmehr 
officiel angefündigter Eroͤffnung des Congreſſes, und 


# 
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nach ‚gefchehener Ueberreichung ihrer Vollmachien, ber 
Wuͤrde ihrer GCommittenten, den Pflichten gegen bag 
teutfche Vaterland und den Millionen, die auch fie- zu 
vertreten haben, fehuldig, nicht länger zu fehweigen. 


Die Souverainetät der teutfchen Staaten ift von ben 
hohen allüirten Mächten anerkannt und garantirt worden; 
und wenn dagegen in dem von ‚den meiften feutfchen 
Fuͤrſten abgefchloffenen NAeceffionsverträgen diefelben ver- 
fprochen haben, in diefer Hinficht den Maasregeln bei 
zupflichten, welche zur Behaupfung der Unabhängigfeit 
von Teutfchland für nöthig erachtet werden wuͤrden; 
fo liegt in dieſem Verfprechen Fein Verzicht auf das Recht, 
zur Angrdnung jener Maasregeln mitzuwirken, Darüber, 
daß das Urtheil über die Frage, welche Maasregeln zu 
jenem hoͤchſten Endzweck nothwendig feyen, ausfchließ- 
lich und entfcheidend von einigen teutfchen Mächten und 
von ber Minderzahl der ntereffenten folle ausgefprochen 
werden, beobachten die Acceffionsverträge ein gaͤnzliches 
Stillſchweigen, und laffen demnad) die urfprünglich gleis 
che Befugniß aller in den Gefellfchaftsvertrag des teufs 
ſchen Staatenbindeg eintretenden Intereſſenten, ihre freie 
Stimme zu den organifchen Gefegen der einzugehenden 
Staatengefellfchaft abzugeben, unangetaftet befiehen. 


Geftügt auf diefe Verträge, auf bie Beſtimmung des 
Pariſer Friedens, und die Grundfäge des Voͤlkerrechts, 
werden die Unterzeichneten allerfeitigen Committenten ih— 
ver Theilnahme an der Eonflituirung des Bundes niemals 
entfagen, fondern müffen darauf befiehen, daß dieſes al« 
len teutfchen Volksſtaͤmmen zuſtehende Mecht, auch von 
den Negierungen aller, nad) billig feftzufegenden Nor« 
men ausgeübt werde, und behalten fich ſolches ausdruͤck— 
lich bevor, ' 
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Dagegen werden fie es mit Dank erfennen, wenn 
ihre Maijeftäten der Kaifer von Deftreich und der Ks 
nig von Preuſſen ihnen, auf der Baſis gleicher Rechte 
und einer volftändigen Nepräfentation aller Bundesglie— 
der beruhende Norfchläge über bie fünftige Werfaffung , 
und die zur Sicherung der Freiheit und Unabhängigkeit 
Teutſchlands und der Teutfchen nothwendig fcheinenden 
Maasregeln, zur freien Berathung und Beichlußnahme 
mittheilen wollen, und werben ihre Bereitwilligfeit bes 
mweifen, zum Beften des Ganzen, denjenigen Einfchrän« 
fungen ihrer Souverainetät ſowohl im Innern ihrer 
Staaten, als im Verhältnig gegen Auswärtige, beizus 
pflichten, welche als allgemein N für Alle wer⸗ 
den befchloffen werden. 


| Namentlich find fie damit einverflanden , daß aller 

und jeder Willkuͤhr, wie im Ganzen burch die Bundes 
verfaffung, fo im Einzelnen in allen teutfchen Staaten, 
durch Einführung landftändiicher Verfaffungen, mo bier 
felben noch nicht befichen, vorgebeugt und den Ständen 
folgende Rechte gegeben werden: 


1) daß Recht der Verwilligung und — ſaͤmmt⸗ 
licher zur Staats verwaltung nothwendiger Abgaben; 
2) das Recht der Einwilligung bei neu zu erlaſſenden 
allgemeinen Landesgeſetzen; 
3) das Recht der Mitaufſicht uͤber die Verwendung der 
Steuern zu allgemeinen Staatszwecken; 
4) das Recht der Beſchwerdefuͤhrung, insbeſondere in 
Faͤllen der Malverſation der Staatsdiener, und bei 
ſich ergebenden Misbraͤuchen jeder Art. 


Wobei uͤbrigens den einzelnen Staaten bie angemefe 
fene Einrihtung der ftändifchen Verfaffung, nach dem 
Character der Einwohner, den Localitäten und dem der 
fommen überlaffen bleibt. 


„3 


Eben fo ift es ihr Wunfch, daß der Juſtizgaug, in 
jeder Beriehung, unabhängig von Willtühr erfcheine,, und 
insbefondere jede Claſſe unter ihren ordentlichen Richter 
geftellt bleibe oder werde. | 

Endlich halten fie fich überzeugt, die teutfche Ver 
‚ faffung würde ihren: fefteften Beſtand alsdann erft behaup . 
ten koͤnnen, men ein gemeinfames Oberhaupt, welches 
dem teutfchen Verband ben erften Rang unter ben euro» 
paͤiſchen Nationen gab, an der Spite der teutfchen Were 
bindung dem von den Staͤnden ded Bundes gemeinfam ber 
fchloffenen bie unverbruͤchliche Wolziehung ſichern, bie 
Säumigen oder Weigernden ohne Unterfchied, mit erfor 
berlichem Nachdruck zur Erfüllung des Bundesvertrags ans 
halte, der Bundesjuftis fehnele und vollkommne Folge 
verfchaffe, bie Kriegsmacht des Bundes leite, und fo im 
Innern und gegen Auffen allen Staaten beffelben, auch 
dem mächtigften, als Befchüger, erſter Nepräfentant ber 
seutfchen Nation, und Gegenfand allgemeiner Ehrfurcht, 
ber Berfaffung aber als Fräftigfter Garant, ale teurfcher 
Sreiheit Aegide, fich darftelle. 7 

Andem die Unterzeichneten Seiner bed Herrn Firſten 
von N. Hochfuͤrſtliche Gnaden gehorſamſt bitten, dieſe 
ihre Erklaͤrung zur Kenntniß Sr. Maj. zu bringen und 
ſonſt davon zweckdienlichen Gebrauch zu machen, freuen 
fie ſich eine Veranlaſſung zu haben, die Verſicherung ih⸗ 
rer vollkommenſten Verehrung zu erneuern. 

Wien den ı6. November 18134. 


Graf von Keller, turbeffifcher Staateminifter unb 
Bevollmaͤchtigter. 


.&. 5. von Lepell, kurheſſiſcher mweiter Bevollmaͤch⸗ 
tiger. 
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Freiherr von Tuͤrkheim, eier beffifcher Ge 
heimer Nath und Benollmächtigter. 

"von Wolframsporf, Bevollmächtigter des herzog⸗ 
lihen Gefammthaufes Anhalt. | 

von Schmidt-Phifelded, herzogl. ee 
fcher Bevollmächtigter. 

Schmidt, Bevollmaͤchtigter der freien Yanfeae 

Bremen, i 

Dans, Bevollmaͤchtigter der — Stadt Frankfurt. 
Gries, Bevollmaͤchtigter der freien Hanſeſtadt Ham⸗ 

burg. 

Hellwig, fuͤrſtl. lippe-detmoldiſcher Bevollmaͤchtigter. 
Hach, Bevollmaͤchtigter ber freien Hanſeſtadt Luͤbeck. 
Frhr. von Pleſſen, herzogl. mecklenburg + ſchwerin⸗ 

ſcher Staatsminiſter und Bevollmaͤchtigter. 
von Oerzen, herzogl. mecklenburg⸗ ſtrelitziſcher Staatde 
nıinifter und Bevollmaͤchtigter. 
Frhr. von Gagern, 7 Bevollmächtigte des naffaufe 
Sehr, von Marfhal,) fchen Haufes. 
. von Wiefe, Bevollmaͤchtigter des Geſammthauſes der 
Fürften von Reuß. 
von Gergborf, Bevollmaͤchtigter von Sachſen Weimar. 
von Minkwitz, herzoglich ſachſen⸗gothaiſcher Bevoll⸗ 
maͤchtigter. 
von Erffa, herzogl. fachfen» meinungifcher Bevoll⸗ 
maͤchtigter. 
von Baumbach, herzogl. ſachſen⸗ hildburghauſiſcher 
Bevollmaͤchtigter. | 
Baron Fifchler von Treuberg, herzogl. ſachſen · für 
Burg + faalfelbifcher Bevollmächtigter. Ä 
don Dera, ale fuͤrſtl. ſchaumburg⸗ lippiſcher, und 
als fuͤrſtl. waldeckiſcher Bevollmaͤchtigter. 


— 


— 
von Weiſe, fuͤrſtl. ſchwarzburg⸗ſondershauſenſcher 
Bevollmaͤchtigter. 


von Kettelhodt, fuͤrſtl. ſchwarzburg » rubolftädtifcher 
Bevollmaͤchtigter. 





XV. 


Derbal: Note 
bes herzoglich⸗braunſchweigiſchen Abgeordne, 
ten, Herrn Geheimen Raths von Shmibe, 
genannt Phiſeldeck, an ben Füniglid-h and» 
verifchen erfien Bevollmaͤchtigten, Herrn 
Staats» und Cabinets Miniſter, Grafen 
von Münfter, batire Wien den 
16. November 1814. 


Der Unterzeichnete hat bie übrigen Abgeordneten 
teutſcher Fürften und Gebiete von der Privatäufferung 
welche er fi) über den nemeinfchaftlihen Wunfch Alter, 
die DVerfaffung des teutfchen Bundes zu deſſen befjern 
Zufammenhaltung durch Wiederherfiellung der Kai. 
ferwürde gefnüpft.zu fehen, am 11. d.M. gegen Gr. 
Ercellenz; den koͤniglich Hannsverifchen Staats Miniſter 
Grafen von Münfter erlaubt hat, und von ber ihm ges 
mwordenen Gegenäufferung unterrichtet: 


„saß Se. Erxcellenz zwar ald Privatmann denfelben 
Wunſch hegten, bdeffen Erfüllung aber die Parifer 
Verhandlungen und die Worte des Friedeng 
fchluffes entgegenftänden, daher Se. Exc., ehe fie 
Ihre Meinung über die Ausführbarfeit der Sache bes 
ſtimmt Äuffern koͤnnten, unterrichtet ſeyn müßten, was 
für Attributionen man der Würde eines Kai 
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fers oder Bundeshauptes — zu m der 
meine, 
und hat darauf nicht nur voͤllige und einftimnige- Billi⸗ 
gung der gegen Se. Exc. gethanen Aeuſſerung, ſondern 
auch den Auftrag erhalten, in Beziehung auf vorſtehende 
Frage Folgendes als die gemeinſchaftliche Anſicht und 
Meinung zu erkennen zu geben. | 
ı E8 erfcheine fehr ſchwer und faft unthunlich, über 
die dem Haupte des teutfchen Bundes beisulegenden Ats 
tributionen ein vollfiändiges Detail vorzulegen,’ 
weil damit zugleih ein vollfommener Entwurf 
“einer Confitution des Bundes verbunden ters 
den muͤſſe, welchen auszuarbeiten es big jegt an Veran⸗ 
laſſung gefehlt Habe. Inzwiſchen glaube man, vorläus 
fig folgende Attriburionen der Würde eines 
Bundeshaupteg als weſentlich vorausſetzen zu 
muͤſſen: + 

1) die Aufſicht uͤber die Beobachtung der Ber 

fhlüffe des Bundes und deren EIERN 
ehne Anfehen ber Perfon; 

2) Aufficht über die Juſtizverfaſſung, und 
befonders die rihterliche Behoͤrde, melde im 
Namen des Hauptes und des Bundes fpricht, mit 
dem Befugniffe zus Ernennung des Perfonalg 

und Vollfiredung der Erfenntniffe, mo fole 
ches nöthig ſeyn follte; 

3) VBorfig in der Bundegverfammlung, wel⸗ 
che neben der Geſetzgebung beſonders über Krieg 
und Frieden und Bünbdniffe gemeinfchaftlich bes 
- fchließt, auswärts aber beſonders durch bag 
Bunbeshaupt repräfentirt wird; 


4) Direction der Reihsbewaffnung und 
BAIRIEUnS im Reichskriege. 
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Man glaube babei vorausſetzen zu koͤnnen, daß dieſe 
Attributionen von der Art feyen, daß fie bei weiterer 
Ausarbeitung. eines KonftitutionsPlans Hinreichenden 
Raum ließen u und billige Auſpruͤche auf Auszeich— 
mung einer oder der andern ber vorzüglichfien teutſchen 
Mächte zulaffen, fo wie es ſich auch von felbft verfiche, 
daß die vorfichenden Attributionen bei der wirklichen Aus— 
arbeitung eines Gonylitutions Plans den Umftänden nad 
näher beſtimmt werden müßten. 


Uebrigens könne man darin mit Se. Erc. nicht gang 
einftimmig feyn, wenn Sie dafür hielten, daß der Pari- 
fer $rieden der Knuͤpfung des Bundes an ein Haupt 
entgegen fiehe, müffe vielmehr vom Gegentheil ſich über: 
zeugt halten, indem die beabfichtigte, fo mie überhaupt 
jede Bundesverbindung die Eriffenz eineg Vorfian- 
des oder Hauptes nicht ausjchlöffe, vielmehr die bes 
kannten Staatenverbündniffe durch ein Haupt oder Vorftes 
her gefnüpft werden: es auch in der Natur der Sache 
liege, daß felbiges viel mehr Einheit und Kraft im 
der Verwaltung im Innern, viel mehr Stärfe von 
Auffen gewaͤhre, als wenn die erecutive Gewalt meh. 
reren Perjonen anvertraut fey, deren Berathſchlagun⸗ 
gen und Entjchlüffe auf der ſchwankenden Mehrheit der 
Stimmen beruhbe, 


Wenn dagegen ber Sag aufgeftellt werben wolle, daß 
eine ſolche Uebertragung diefer Gemwalt an ein aus den 
vornehmſten Ständen zufammengefegtes Collegium, 
den Mißbrauche der Macht um fo fiherer begegne, 
fo fey zu erwägen, daß bei allen erecwtiven und 
Sicherungsmaasregeln eg vielmehr auf Einheit. 
und Schnelligkeit der Ausführung, anfomme, 
damit nicht während der Deliberationen ein unmwieberbring- 
licher Nachtheil gefchehe, und dem Mißbrauche uͤbri— 
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gens durch conſtitutionelle Schranken hinrelchend 
und, begegnet werden koͤnnte und müßte, 

Man habe in biefer Ueberjeugung fo eben eine Note 
an die Höfe von Wien und Berlin übergeben, weiche 
denfelben Vorwurf, und übrigens das Erbieten enthalte, 
feiner Seits in Allem, was zur Errichtung einer libes 
talen Verfaffung erforderlich fey, gern und millig 
‚ bie Hand zu bieten, und glaube ſchon dadurch feine Ueber 
zeugung zu rechtfertigen, daß man die Jdee eines Bun. 
deshauptes fo wenig an fih, als auch in ben gegen» 
wärtigen Verhaͤltniſſen für unausfuͤhrbar halte. 

Man glaube daher, nachdem fchon gezeigt morben, 
daf felbige dem Parifer Srieden nicht mibderfirebe, nur 
noch bemerken zu müffen, daß bie fegt in Teutſchland eris 
fiirenden Koͤnigskronen berfelben fein Hinterniß ir 
den Weg legen dürften; denn es fen fchon vorhin bie 
Krone Böhmen unter den Neichsfiänden und Kurfürs 
ſten gemweien, und habe felbige die im Reiche erforderli- 
chen Maasregeln nicht als ihrer Würde entgegenftrebend 
‚angefehen. Ruͤhmlich ſey es bekannt, wie fehr derpreuf 
fifhe Hof auch nad) erhaltener Königsfrone die Freiheit 
Teutſchlands und die Aufrechthaltung der teutfchen . Ber- 
faffung bei mehreren Gelegenheiten bereitwillig befördert 
habe, und daher zu erwarten, daß beide genannten 
Kronen gern zu gleichem Zwecke ferner zu wirken, ſich 
bereit finden laffen werben. Die Krone von Baiern, 
Hannover und Wirtemberg aber glaube man um fo 
viel mehr, als dazu vor allen andern bereitwillig anneh⸗ 
men zu dürfen, da alle drei lediglich teutfche 
Staaten beherrfchen, daher in ber Aufrechthaltung ber 
teutfchen Verfaffung auch für fih felbfi hoͤchlich 


intereffire feyen, und die kuͤnftige Comftiturion folche - 


Maasnehmungen enthalten könne, melde, ohne ben 
übrigen teutſchen Ständen nachtheilig zu werben, ihnen 
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diejenigen Attributionen beilegte, welche ein billiges 
Sachverhaͤltniß erfordern, dagegen ihr eigener 
Beſitzſtand durch eine kraͤftige Verfaffuug um 
ſo viel mehr befeſtigt und beruhigt werde. 

Es ſey daher nur noch uͤbrig, die Frage zu beruͤh⸗ 
ren, ob man die Wuͤrde eines Bundeshauptes, 
unter welchem Titel es uͤbrigens ſey, als erblich zu 
uͤbertragen wuͤnſche? Dieſe Frage aber ſey an ſich ſehr 
verſchiedenen Betrachtungen unterworfen, und glaube 
man, daß dieſelbe, von mehreren politiſchen 
Hinſichten abhaͤngig, fuͤr dieſen Augenblick noch 
unberuͤhrt gelaſſen werden duͤrfe. 

Man bemerke für jetzt nut noch ſchließlich, daß man 
ſich uͤberzeugt halte, in obigen den gemeinſamen oder 
den angewohnten Begriffen der ganzen teut— 
ſchen Nation gemaͤßen Wunſch ausgeſprochen zu 
haben, weil auf keine andere Weiſe die erforderlichen 
Bedingungen des teutſchen Bundes, naͤmlich 
der Gerechtigkeit gegen Alle, der Einheit der 
Nation, der Dauerhaftigkeit und Staͤrke, nad 

Auſſen ſowohl als im Innern, in der gehörigen Voll—⸗ 
ſtaͤndigkeit zu erreichen flünden, und erfuche daher Se. 
Exc. den Heren Grafen von Münfter, dazu Ihrer Seite 
träftigft mitzumirken. 

Indem der Unterzeichnete bed Auftrags, dieſes zur 
Kenntniß Sr. Exc. zu bringen, fich biedurch entledige, 
bietet er zugleich, die Werficherung feiner vorzüglichfien 
Hochachtung und verehrungsvollen Ergebenheit erneuern 
zu dürfen, *) 

Wien, den 16. November 1814. 

Schmidt Phiſeldeck. 


*) Diefer Erklärung traten bei, die Sürften von Hohenzjol 
lern: Hechingen und Hohenzollern» Sigmarius 
geu, in einer Note vom 24. Nov 1814 unbedingt, und 

Acten d. Coug 1. Br. 18 ©t. 6 
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Note | 
ber bevollmächtigten Abgeordneten neum und zwan⸗ 
zig teutſcher fouberainer Fürften und Städte 

an den fönigl. großbritanniſch⸗hannoͤvriſ ben 
Heren Staats, und CabinereMinifter au 
Erblandmarſchall, Grafin von Münfter, 
mit Ueberſendung ihrer , unter dem 16. 
Nov. 1814. an bie Bevollmaͤchtigten 
ber Höfe von Wien und Berlin er- 
Laffenen Nore, datirt Wien den 
16. November 1514. 


Diie unterzeichneten Bevollmächtigten teutſcher Für- 
ſten und Städte beehren ſich, Se. Excellenz dem koͤ. 
nigl. großbritanniſch⸗-hannoͤveriſchen Herrn Staats» und 
Cabinets Miniſter, Grafen von Muͤnſter, diejenige 
Note hierdurch mitzutheilen, welche fie dato an die bei« 
ben Höfe von Wien and Berlin zu erlaffen fih für 
verpflichtet gehalten haben. 

Sie erſuchen Se, Excellenz, diefe Mittheilung eben 
fo, als wenn die Note den. Umftänden nad) an Gr. Er» 
cellenz Selbft hätte gerichtet werden koͤnnen, betrach⸗ 
ten, davon Gebraud machen, und dag Erfuchen um ge 
fällige Unterſtuͤtzung des Inhalts derfelben, als einen 
befondern Beweis des Ihnen gemidmeten perfönlichen 


auch im Wefentlichen, fo viel die Einführung der lands 

Kändifchen Berfafiung nach den oben beſtimmt angegebes 

nen Grundlagen betrifft, der Großherzog von Baden, in 

einer Note vom ı. Der. 1814. Beider Noten folgen bier 

unten, Von Holkein- Oldenburg wird ein ähnlicher 
Beitritt noch erwartet. 
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Zutrauens anfehen, und übrigeng bie Verficherumng der 
unmandelbaren Hochfchäglng und Verehrung annehmen 
ju wollen.’ 
Wien, den 16. November 1814. ; 
(Zolgen die Unterfohriften, mie unter der 
— Note. 





XVII, 
Antwort. 


bes Föniglich großbritannifh » Hanndnerifhen 
Heren Staats» und Cabinets - Minifters und erften 
Bevollmaͤchtigten, Grafen von Muͤnſter ‚ an bie Ab⸗ 
geordneten neun und zwanzig teutſcher fouveraner 
Fuͤrſten und Staͤdte, auf biejenige Zuſchrift, 
womit fie ihm ihre an die Höfe von Wien 
und Berlin gerichtete Note vom 16. 
Mov. 1314 überfender hatten, das 
tirt Wien ben 25. Nov. 814. 


Der unterzeichnete Tabinets- Minifter und erſte Be 
dolmächtigte Sr. großbritannifhen und han 
nsverifhen Majeftät bei dem Congreß in Wien, 
bat bie Zuſchrift zu erhalten die Ehre gehabt, womit die 
Herren Bevollmächtigten mehrerer teutfchen Hoͤfe, bie 
von Ihnen am 16. Nov. an die Höfe von Wien und 
Berlim gerichtete Note zur Mittheilung an Sr. Eönigl. 
Hoheit den Prinzen Negenten von Großbritannien und 
Hannover haben zufommen laffen. Er erlaubt fi), Ihro 
Ercelleazen, Hoch · und Hochwohlgebornen-bei diefer Ge⸗ 
legenheit zugleich für das unjchägbare Zutrauen feinen 


\ 
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ganz ergebenſten Dank darbringen zu dürfen, womit 
Diefelben ihn durch den Antrag beehrt haben, im Na» 
men Ihrer hohen Höfe Ihren Wunſch für die Wieder 
einführung ber Kaiſerwuͤrde in Teutſchland 
bei dem Comit&, welcher ſich mit der Entwerfung des 
Plans zu einer BundesActe befchäftigt, in Worfchlag 
zu bringen. | 


Der -Unterzeichnete theilt vollkommen die Ueberzeu: 
gung, daß der zweckmaͤßigſte Weg um zu einem befrie, 
digenden Bundes-Verein aller teutſchen Staaten zu ges 
- langen, der gemwefen feyn wuͤrde, die alte Neichsverfaf- 
fung als Grundlage beizubehalten, die Erfahrung der 
legten verhängnißvollen Epoche zu benugen, und Ver: 
befferungen einzuführen, um die Gebrechen zur vernteis 
den, melde die Neichsverfaffung vorhin untergraben 
. hatten. 


Se. Königl. Hoheit der Prinz Regent hatten diefe 
Anficht des Unterzeichneten vollfonimeh genehmigt, und 
deffen Inſtructionen in Beziehung auf die teutfchen Reichs» 
angelegenheiten dem gemäß zu ertheilen geruht. 

Es wird bei diefer Gelegenheit nicht überflüffig ſeyn, 
zu bemerfen, daß die Abficht, die Kaiſerwuͤrde aufrecht 
zu erhalten, mit defto größerer Conſequenz von Seite 
Hannovers verfolgt werden fonnte, ald Se Koͤnigl. Ma- 
jeftät von Großbritannien, in Ihrer Eigenfchaft ale Kur 
fürft deg heiligen römischen Reichs, bie Aufhebung def 
fen Verfaffung niemals als gültig hatten anfehen tollen. 
In diefem Sinn mar auf bie vom faiferl. Sfterreichifchen 
Hofe zu feiner Zeit erfolgte Anzeige, wegen Niederlegung 
- der teutfchen Kaiferfrone, von Sr. koͤnigl. Majeftät er 
wiedert worden, daß Sie diefen Schritt, als ei 
nen ergwungenen, nicht anerkennen fönnten, 
und daß Sie das Reich und deſſen Haupt, als den 
Rechten nad fortwährend, anſehen wuͤrden. 
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Auf diefe Vorgänge geftüst, hat der Unterzeichnete 
von ber Zeit bes Beitritts Defterreihg, zur großen Als 
lian; an, auf Befehl feines Hofes, ale Mittel der 
Ueberreduug angewendet, um Defterreich zu bewe 
gen, bie teutfhe Kaiferfrone von neuem an— 
junebmen. Diefe Bewegungen find aber, wegen ber 
dagegen eintretenden Schmwierigteiten vergebens geweſen 
und kaiſerl. Sfterreichifcher Seits bat man fich auf eine 
Art erklärt, daß endlich im Parifer Frieden die be 
Fannte Beſtimmung erfolge ift, daß die unabhängigen 
Staaten Teutfchlands durch ein foͤderatives Band 
vereinigt werden follen. 


Großbritannien und Hannover find bem Sarifer 
Frieden beigetreten; und wenn dem ohnerachtet bie Mei- 
nung’ und der Wunſch Sr. Eönigl. Hoheit des Prinzen 
Kegenten in obiger Hinficht unverändert bleibt, fo 
koͤnnen Ste denfelben dennoch jest nur als einen folchen 
anfehen, ben eine freie llebereinfunft mit: den pacigci- 
renden Theilen, allein zur Wirfltchfeit bringen, ber aber 
nicht in Widerfpruch mit Negociationen durch Ihren Mis 
nnifter aufgeftellt werben darf, bie fih auf bie obige Der, 
einigung gründen. 


Wäre über die MWiebereinführung der Kaiferwürbe 
in dem Parijer Frieden feine Negociation vorhergegan⸗ 
gen, hätten andere Mächte nicht auf deren Aufhoͤren 
Ruͤckſicht genommen; fo wuͤrde der Interzeichnete der 
Anfiht, melde in der gefälligen Xeufferung, bie ihm 
durch ben herzogl. Braunfchweigifchen Herrn Geheimen 
Kath von Schmidt» Phifelde zugefommen, enthalten if, 
nämlich die Behauptung, als fihlöffe der oben erwähnte 
Artikel des Parifer Friedens die Ernennung eines Bun 
des hauptes nicht aus, beipfliichten. Wie die Sache 
aber liegt, glaubt Er ſich auf die Vorlegung dieſer ſet⸗ 
ner Antwort beim Comité um fo mehr beſchraͤnken zu 
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miüffen, als die Abficht der teutfchen Hochfürftlichen Hofe, 
Ihren Wunſch in Anfehung jenes wichtigen Gegenftan- 
des an ben Tag zu legen, burch deren an den kaiſerl. 
Öfterreichifchen und koͤnigl. preuffifchen Hof gerichteten, 


und auch dem Unterzeichneten für den feinigen mitgetheil- 
ten Note erfüllt if. 


Gern wuͤrde derfelbe jenen Munfch noch weiter zu 
unterfiügen gefucht haben, wenn er dazu Erfolg verfpres 
chende Mittel vor fich fähe! Es war in diefer Nüdfichr, 
bag er auf den erften durch den Herrn von Schmidt 
Phifeldeck ihm gewordenen Antrag das Begehren geäuf- 
fert hatte, auffer von den Rechten, melthe man ber 
Kaiferwürbe beizulegen gedenfe, auch von den Mitteln 
unterrichtet zu werden, die man dem Fünftigen Kaifer 
würde anvertrauen wollen und fönnen, um ihn in 
den Stand zu feßen, mit Nachdruck zu handeln, 


Bon diefem legten Punkt ſchweigt die erhaltene Ant⸗ 
wort. Schwerlich würde felbft die geringe Gemalt, bie 
ein roͤmiſcher Kaifer im Neich, in den legten Zeiten bes 
faß, andere als durch die Anerkennung einer militäs- 
rifhen Macht, 5. B. einer permanenten Reichs» Ar- 
mee, erfegt werben können. Ohne eine Verfügung der 
Art, würde Defterreich eine Würde ohne Reali— 
tät und Einfluß nicht leicht übernehmen. Aber die 
Uebertragung folcher Mittel würde auf der andern Seite 
in den Anfichten der größern teuffchen und einiger euro; 
paͤiſchen Höfe große Schwierigfeiten finden. S 


Der Unterjeichnete wird nicht verfehlen, die erhal. 
tenen Noten ber hochfürftlichen teutfchen Höfe feinem al- 
lergnädigften Herrn mitzutheilen, der darin einen fchäß- 

“ baren Beweis bes Zutrauens feiner hohen ehemaligen 
- + Mitftände finden und danfbarlich erfennen wird. 


87 


Der Unterzeichnete hat die Ehre, Ihro Excellenzen, 
Hoch und Hochwohlgebornen bei dieſer Gelegenheit feis 
ne befondere Hochachtung zu verfichern. 

Wien, ben 25. November 1814. 
€. Graf von Muͤnſter. 





| XVIM. 
Erwiederungs⸗Note. 


ber bevollmaͤchtigten Abgeorbneten 31 vereinigter 
teutſcher ſouverainer Fuͤrſten und freien 
Staͤdte, an ben koͤnigl. großbrirannifch» hans 
noͤveriſchen erften Bevollmaͤchtigten, Staats; 
und GabinersMinifter, Grafen von Münfter,. 
die Wiebereninführung ber Kaiferwürbe be 
‘ treffend, datire Wien ben 20. Der. 1814. 


Die unterzeichneten Bevollmächtigten teutfcher Sürften 
und freier Städte haben die Ehre gehabt die von Gr, 
Erceßen; dem königlich. großbritannifch. hannoͤveriſchen 
Herren EabinetsMinifter und erfien Bepollmächtigten am 
Congreß zu Wien, Grafen von Münfter, aufibre Note 
vom 16. Nov. erlaffene gefälige Antwort am 25. deffels. 
ben Monats zu erhalten. Sie haben durch deren Inhalt 
bie an ©r. Ercellenz fo allgemein verehrte Eigenfchaft deg 
offenen teutfchen Sinnes und patriotifchen Eifers für dad 
Wobl bes gemeinfamen Waterlandd aufs neue befkätiget 
befunden, und erfuchen diefelben, für die bereitwilige 
Mittheilung Ihrer Anfichten ihren verbindlichen Dant 
anzunehmen. | Ä 


Sehr erfreulich iſt es geivefen,. von Sr. Exeellenz 
bie erneuerte Derficherung zu erhalten, baß Sie in bee 
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Hauptfache bie Meinung theilen r baß nur durch bie Wie - 
derherftelung ber Kaiferwihrde, mit ben durch 
bie Zeitverhältniffe erforderlich werdenden Attributionen 
und Mobdificationen, die Verfaffung bes teutfchen 
Bundes einen fihern Beftand und eine innere Haltung 
zur Wohlfart des Ganzen und aller Theile erhalten könne, 
Sie finden fich über die Wichtigkeit diefer Anficht um fo 
mehr beruhiget, als dem zufolge Sr. königl. Hoheit der 
Prinz Regent der um bie teutfche Sache fo hochverdienten 
großbrittanifchen Staaten damit gänzlich einverftanden find. 
-Sie dürfen daher feinen Augenblick zweifeln, daß ber 
Herr Minifter Sr. koͤnigl. Hoheit fich jur Beförderung 
diefes gemeinfamen Wunfcheg fernerweit gern wirffam be- 
weiſen werde; in diefer Hinficht ermangeln fle nicht fich 

über diejenigen Punkte, melde Gr. Ercellenz bei dem 
betreffenden Antrage noch zur Zeit unberäcfichtigt oder 
uneroͤrtert bemerklic gemacht haben, um deßwillen in 
Folgenden näher zu äuffern, um fich nicht dem Vorwurfe 
auszuſetzen, ale fey in dieſer für ganz Teutfchland hoͤchſt⸗ 
wichtigen Angelegenheit eiwas von ihnen verfäumt worden. 


Nach dem Anhalt Sr. Ercellenz fehr geehrten Note, 
liegt die erfie Hauptfhwierigfeit der Wiederber- 
ſtellung der Kaiferwürbde nicht in den Worten des 
Pariſer Friedens felbft, fondern in den vorhbergegan« 
genen Negeciationen, vermöge deren von andern 
Mächten Ruͤckſprache darüber genommen morden, daß 
biefe Würde nicht wieder hergeſtellt werden 
foll, | 


Unbefannt mit diefen Negociationen, — die Un⸗ 
terzeichneten zwar uͤber ſelbige nicht mit Beſtimmtheit ur⸗ 
theilen. Wenn ſie aber auch vorausſetzen moͤchten, daß 
man die Idee einer Wiederherſtellung des roͤmiſch⸗teut⸗ 
ſchen Reichs, als mit der gänzlich veränderten Lage Euros 
pa’s unvereinbar aufgegeben, und wenn fie auch glauber 
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wollen, daß man felbft die Erneuerung der teuffchen 
Raiferwürde übergangen, meil im damaligen Zeitpunft, 
ehe ſich noch die nähere Beftimmungen über die Erforder- 
niffe einer Faiferlichen Autorität entwickeln fonnten, diefels 
be dem Eaiferlich » Sfreichifchen Hofe nicht annehmlich ge» 
fchienen haben mag, und daß man dagegen nur die Wie- 
dervereinigung der unabhängigen teutfchen Staaten durch 
ein Foͤderativband .berückfichtiget habe; fo müffen fie doch 
immer noch dafür halten, daß durch ſolche ausmär 
tige Negociationen,.der innern Einridhtung 
des teutfhen Staatenbundes, und der daraus 
bervorgehenden Wahl einesBundeghaupteg, aud 
nicht einmal der Auszeihnung deffelben durch bie 
faiferlihe Würde, feinHindernißhabe entge— 
gen gefegt werden wollen nod mögen. 

Sie Halten ſich zu diefer Vorausfegung um fo mehr 
berechtiget, wenn fie Fein wohlbegründeteg Intereſſe finden 
welches eine oder die andere der hohen confrahirenden 
Mächte gegen eine von den Theilnchmenden beliebte Ber- 
fnipfimg des teutfchen Bundes, da felbe auf keinen Fall 
eine offenfive Stellung annehmen kann, haben werde. 
Vielmehr werden gewiß, eben fo wie Großbritannien, 
auch die übrigen europäifchen Mächte mit der fo angemefs 
fenen als edelmüthigen Erflärung einverftanden feyn, mel- 
he Sr. Majeftät der ruffiiche Kaifer und König von 
Preuffen gleich bei dem Annähern der verbindeten Heere 
an die teutfchen Grenzen unterm 13/25. März 1813 ges 
meinfchaftlich durch den Feldmarfchall Fuͤrſten Kutuſo w 
Emolensf, in dem aus dem Hauptquartier Kaliſch datir⸗ 
ten Aufrufe, feierlich gegeben, und worin fie den teut⸗ 
fhen Völkern bie Ruͤckkehr der Freiheit und Unabhängige 
feit und die Wiedergeburt ihres ehrwuͤrdigen Meiches ans 
fündigen und verfichern ließen, „af tv Geſtaltung dies 
fes großen Werkes, ganz allein den Fürften und Voͤlkern 
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Teutſchlands anheim geſtellt bleiben ſollte, damit ſie aus 
dem ureinigen Geiſte des teutſchen Volkes deſto verjuͤng. 
ter, lebenskraͤftiger, und in Einheit gehaltener hervor⸗ 
geben moͤge.“ 


Gewiß wird ber kaiſerliche oͤſtreichiſche Hof ſelbſt, 
vermoͤge feines anerkannten teutſchen Patriotismus, ime 
mer derjenigen Einrichtung unter allen den Vorzug geben, 
welche bleibende Ruhe und Eintracht in Teutſchland am 
beſten befeſtiget, und wenn er um allen Schein eines 
einſeitigen Intereſſe in dem letzten großen Kampf zu 
entfernen, und gefuͤrchtete Schwierigkeiten zu beſeitigen, 
in dem Augenblicke der großen Entſcheidung auf die Ehren⸗ 
ſtelle eines teutſchen Katferg für fich keinen Anſpruch 
gemacht bat, fo läßt fich doch mit einem hoben Grabe ber 
MWahrfcheinlichfeit annehmen, daß er das Haupt bes 
teutfchen Bundes mieder zu werden nichtfernerab« 
lehnen dürfte, wenn er glauben kann, dadurch den 
Wunſch einer ihm gewiß fehr werthen Nation zu erfüllen, 
und e8 unter ſolchen Beftimmungen gefciebet, 
daß er diefer Würde mit Kraft und Ehre vor 
fteben fann. 


Auf diefen Gründen ruhet die Ueberzeugung ber Un. 
terzeichneren, daß die Verhandlungen, welche dem Paris 
fer Frieden vorhergiengen, bie Herſtellung ber 
Kaiferwürbe, fobald diefe von der Mehrheit der Stell» 
vertreter ber teutfchen Nation beliebt wird, nohimmer 
zulaffen. Sogar ber Beifall und die Einffimmung ber 
übrigen europdifchen Mächte, in fo fern letztere erfor. 
berlich feyn könnte, dürften dann nicht anſtehen, wenn 
"dabei noch erwogen wird, daß manfeinen gan; neuen Zus 
fand der Dinge, fondern nur die Herftelung einer Form 
und Verfaffung begehrt, welche unter den anzunehmenden 
DBerbefferungen vor der jest ghücklich gehobenen Unterbrü. 
fung Teurfhlands wirklich beftanden hat, 
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Wenn demnach kein aͤuſſerer Grund vorhanden 


iſt, der die Errichtung einer Verfaſſung in der gewuͤnſch⸗ 


ten Art unmöglich macht, fo fcheint diefelbe im Juneren 
um fo leichter ausfährbar zumerben, alsdie uns 
term 16. Nod. bemerklicy gemachten Hauptätttibutionen 
der Kaiferwärde nicht von ber Art find, um, mwennman 
ernfilich dag Gute will, ‚gegründeten en be: 
fürchten zu laffen, 


Betrachtet man, wie ed die erklärte Abficht aller 


heile ift, die teuffhe Nation ald ein innig vereintes 


Ganze,'fo wird dern Sefammtmwille auf dem Bun— 


destage auggefprochen, und durch die Faiferliche. ; 


demnaͤchſt näher zu beffimmende Sanction, allgemei- 
nes Gefeg, beffen Ausführung dem Kaifer ob» 
Liegt,. und wozu derfelbe vermöge feiner Wirde auch bes 
rechtiget if. Zu diefem Behuf wiirde ihm die geſetz maͤ— 
fige Difpofition über die, aus den Eontingen 
ten der Bundesglieder befiehende, und fterg, 
fo viel für den Friedenszuſtand nöthig iſt, bereit zu er- 
haltende BundesArmee anvertraut, theilg um fels 
bige nach auffen dahin, mo Gefahr drohet, zu dirigiren, 
damit bie zur ‚Erklärung des Bundestages über Krieg 
und Frieden, die nöthige Vertheidigung nicht verabſaͤumt 
werde, theilg aber auch, um damit auf dem gefegmäßi» 
gen Wege Ordnung im Innernzuerbalten, und ben . 
Beſchluͤſſen des Bundes, fo wie den Erkentniſ— 
fen der oberfirihterlihen Behörde, Kraft 
und Nahdrudzugeben. Eine folche Difpofition über 
die DundesArmee, dürfte zu gegründeten Beforgniffen 
möglichen Mißbrauches um fo weniger Veranfaffung ges 
ben, als durch die Bundes Acte felbft die Ausübung 
dieferBefugniffe an conftitutionelleFormen 
gebunden und dancben ben maͤchtigern Bundes. 


! 
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fiaaten das nöthige Gegengewicht eingeräumt 
werden koͤnnte. 


In der vollfommenen Ueberzeugung, daß nach Theorie 
und Gefchichte ein bedeutender Staatenbund ohne 
ein Dberbaupt bauerndnicht gefnüpft werden 
fönne, und daß der Größe und Ehre der teutfchen Nas 
tion, fo tie ihrem allgemeinen Wunfche, bie Verbindung 
der faiferlihen Würde mit der ihres Bundes 
hauptes am meiften entipreshen werde, wiederholen die 
Unterzeichneten ihre Bitte, daß Sr. Ercellenz zur Erreis 
hung des Zweckes, den Sie felbft am zuträglichften fir 
dag Mohl des gemeinfamen Baterlandes anerkennen, 
Ihre Mitwirkung nicht entzichen wollen und benugen 
diefe Gelegenheit, um Sr. Ercellenz; dem Herrn Grafen - 
von Münfter die Verficherung ihrer hohen Verehrung zu 
erneuern. | 


Wien, den 20. December 1814. 


Graf von Keller, kuhrheſſiſcher Bevolmächtigter. 

v. Leppel ar. Euhrheffifcher Bevollmaͤchtigter. 

v. Tuͤrkheim großberzogl. heffifcher Bevollm. 

vd. Wolframsdorf, herzogl. anhaltifcher Bevolm, 

Schmidt-Phifelded, herzogl. braunfehw. Bevllm. 

Schmidt, Bevllm. der freien HanfeStadt Bremen. 

Danz, Bevlim. der freien Stadt Frankfurt. 

Grieß, Bevollm. der freien HanfeStadt Hamburg. 

Schr. 0. Frank, Fürftl. hohenzollern⸗heching. Bevllm. 

v. Kirhbauer, fuͤrſtl. bohenzollern » figmaring. 
Bevollmaͤchtigter. 

Helwig, Bevollm. von Lippe-Detmold. | 

Hach, Pevollm. ber freien Hanfe&tadt Luͤbeck. 

v. Pleſſen, StaatsMinifter u. Bevollm. des Hem 
zogs von Mecklenburg Schwerin. 

v. Derzen, StaatsMiniſter u. Bevollm. des Her 
j098 von Meckienburg Strelig. 


a 


- 
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Frht. v. Gagern, ] Bevollmaͤchtigte bes Herzogs 


v. Marſchall j von Naſſau. 

v. Wiefe, fürfil. reuffifcher Bevollmächtigter. 

v. Gersdorf 

er un Berollmächtigte der Her 
EN joge von Sachen. 

v. Fiſchler 

v. Berg, fuͤrſtl. Schaumburg⸗, Lippiſcher und 


waldeckiſcher Bevollmaͤchtigter. 
v. Weiſe J fürfl. ſchwarzburg · , ſondershauſ. 
v. Kettelhodt J u. rudolſtaͤdt. Bevollmaͤchtigte. 


Anmerkung. Der großherzoglich badiſche Bevollmaͤchtigte 
hat — Note nicht unterjeichnet. 





XIX. 


Note 
woburd die Bevollmaͤchtigten ber Fürften von Ho- 
benzollernhehingen und Hohenzollern 
Sigmaringen, bem kaiſ. kön. oͤſtreichiſchen 
Staats» und Conferenz Minifter ıc., Herrn Fürften 
von Merternich, ben Beitritt ihrer Com- 
mittenten zu ber Mote 29 teutfcher fouve- 
rainer Fürften und Städte vom 16. 
Mov. 1814, erflären, datirt 
Wien ben. 24. Nor. 1814. 

Dem fihern Vernehmen nach, haben die Bevolt- 
mäctigten teutfher Staaten, in Beziehung auf 
die NcceffionsVerträge und auf den Art. 6. des Parifer 
Tractatd, am 16. d. M. eine Erflärung abgegeben. 


94 = 
Da das Geſammthaus Hohenzollern feine 
Bereitwilligkeit zu denjenigen Madsregeln, melde Ihre 
Majeftären der Kaifer von Deftreich und der König von 
Preuffen, auf der Baſis gleicher Nechte, und 
einer vollſtaͤndigen Nepräfentation aller Bun- 
desglieder in Vorfchlag bringen werden, an den Tag 
zu legen fich beeilt, und zugleich feine Rechte ebenfalls zu 
» wahren fich verpflichtet findet ; fo haben Unterzeichnete den 
befondern Auftrag erhalten, den Beitritt ibrer Com 
mittenten zu der gedachten Erklärung hiemit 
zu beurfunden, und des Herrn Fürften von Metternich 
Durchlaucht unterthänig zu bitten, dieſes zur Kenntniß 
‚Sr. kaiſerl. koͤnigl. Majeftät zu bringen, zugleich aber die 
Derfiherung des vorzüglichften Nefpects zu genehmigen. 


Mien den 24. Nov. 1814. 


Bon Seite Hohenzollern He Don Seite Hohenzollern 
hingen, 5.0. Frank Sigmaringen, 4. Ed» 
ler von Kirchbauer. 





EL XX. 
| Verzeichniß 
der zwei und dreißig vereinigten unabhaͤngigen teut⸗ 


ſchen Fuͤrſten und freien Städte. ( Salvo or- 
dine.), Wien, im December 1814, 


1) Großherzog von Baden, 

2) Kurfürft von Heffen. 

3) Großherzog von Heffen. 

4) Herzog von Naffau. 

5) Fürft von Naffau Weilburg - 


- 
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6) Fiͤrſt von NaffanDranienDiez oder Oranien 


Naffau (fouversiner Fuͤrſt der vereinig- 
ten Niederlande). 


7) Herzog von Sahfen Weimar. 


)) + . Gotha, 

9) . . ⸗ Meiningen. 

10) ⸗ ⸗ CoburgSalfeld. 
1) 2 00“ Hildburghaufen. 
12) - «-  BraunfhmweigWolfenbättel.. 
13) - .  Medlendburgödhmierim. 
14) oe,» ⸗ Strelitz. 
1) AnbaltDeffau. 

6) .- » e Bernburg. 

17) ⸗ Coͤthen. 

18) Surf von HohenzolllernHedingen. 
19) »_  « 5 . Sigmaringen. 
20) s» » Schwarzburg&ondershaufen. 
2I) » ⸗ s Rudolſtadt. 
22) » Waldeck. 

23) oe ⸗R.aeußGreitz. 

24) «» +» GSıhleip. 

a5) » =» 's Robenfein. 

26) s» = -. Ebersborf. 

27) = +» LippeDetmolbd. 

28) + «» Schaumburg. 

29) Freie Hanfeftadt Hamburg. 

30) » - Lübed. 

31) ⸗ Bremen 

32) » Stadt Frankfurt, 


Diefer teutfche Fürften » und Städte Verein beftand 
zuerft aus 29 Fürften und Städten, laut der Unterfchrifs 
‚ten, welche fid) unter der von ihnen dem öftreichifchen 
erften Bevollmächtigten, Herren Zürften von Metternich, 
überfendeten Note vom 16. Nov. 1914 befinden. 
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Nachher traten hinzu, die Fuͤrſten von Hohenzol— 
lernHehingen und HobenzollernSigmarin 
gen, mittelft förmlicher Beitritts Note vom 24. Nov. 1814. 
In der Sigung des Vereind vom 9. Dec. 1814., erfchien 
zum erftenmal ein großherzoglich»badifcher Bevollmaͤch 
tigter. Vorher fchon hatte Baden fich dem Verein ge: 
nähert, dadurch daß es in einer Note vom 1. Dec. 1814, 
erlaſſen an die kaiſerl. oͤſtreichiſchen und Eönigl. preufflichen 
erften Bevollmächtigten, fich zu Einführung einer landftäns 
bifchen Berfaffung bereit erflärte, und in Abficht auf die 
wefentlichen Mechte der Landftände, woͤrtlich diefelben 
Beſtimmungen zum Grund legte, welche der Fuͤrſten und - 
StädteWerein in der oben erwähnten Note vom 16. Nov. 
feierlich ausgefprochen hatte. 


Bon den noch activen, ehemaligen Mitgliedern des 
rheinifchen Bundes, find big jegt (27. Der, 1814) dieſem 
Verein nicht beigetreten: die Könige von Baiern und 

-Mirtemberg, der Herzog von HolſteinOlden— 
burg, der Fuͤrſt von Lichtenſtein. 


Nicht activ, oder nicht in dem Befig ber Ausübung 
ihrer Souverainetätssechte find in diefem Augenblick: der 
König von Sachſen, der Fürft von Iſenburg, der 
Süurft von der Layen. Ihre politifche Exiſtenz haben 
feit der Schlacht von Leipzig verloren: der König von 
Meftphalen, die Großherjoge von Frankfurt unb 
von Berg. Früher fhon (im Dec. 1810) hatte Napo« 
leon von der Fifte der Mitglieder des rheinifchen Bundes 
toeggeftrichen, zugleich auch ihrer Souverainetät und 
Staaten beraubt, den Herzog von Ahrenberg, die Für 
ften von SalmSalm und Salmfyrburg, fo aud 
den Herzog von HolſteinOldenburg, fo viel deffen 
Herzogthum Didenburg betrifft: Dagegen find, nach der 
Schlacht von Leipzig, in den Befig ihrer vorigen teutfchen 
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Staaten wieder eingetreten: ber König von Preuffen, 
der Kurfürft ven Heffen, bie Herzoge von Braun 
ſchweig Wolfenbuͤttel und HelfteinDidenburg, 
der. Fürft von KalienD sanienDieh oder — 
Bien .. 


\ 
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More 


bes —— badiſchen bevollmaͤchtigten Ge⸗ 
ſandten an dem Wiener Hofe, an ben kaiſerlich⸗oͤ ſt⸗ 
reich iſchen Staars- und ConferenMinifter, 
auch Miniſter der auswärtigen Angelegenhei⸗ 
ten, Fuͤrſten von Metternich, datirt 
Wien den 16. Nov. 814. 


Der Untergeichnere hat nicht ermängelt, jene m und 
liche Antwort, welche Se, fürftlihe Gnaden der Fuͤrſt 
Metternich, ſtatt einer ſchriftlichen, bemfelden auf feine 
unterm 15. Detober überreichte Nöte *) zu ertheilen 
beliebten, feinem gnädigften Souverain vorzutragen. 


Es mußte allerdings Se. & Hoheit fehe befremden, 
einen Vertrag gegen fich anführen zuhören, den. Sie 
bisher, in hingebendem Vertrauen auf Fuͤrſtenwört, als 
de⸗ Palladium Ihrer, Rechte anſehen mußten, 


*) Wodurch der Großhernog son Baden in bie Comite aufs 
genommen au werden. begehrte; welche Deftreich, Preuf⸗ 
fen, Baiert, Hatinover und Wirtemberg für die teutſcheu 
Üngelegenheiten auf dem Eongrek bilden; Sie wird in dem 
folgenden Heft nachgeliefert werden. U: d. 9: 

Aeten d: Eong. 1.28, SR j 7 


= » 
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Der vierte Artikel der in Frankfurt *) mit den 
hohen Alliirten abgefchloffenen Verträge, welcher fand 
und Souverainetät garantirt, verbindet den Groß⸗ 
herzog von Baden, fich jene Anordnungen gefallen zu 
laffen, welche zu Handhabung der teutfchen Unabhäns 
gigkeit würden nothwendig erachtet werden. 


| Wie hieraus aber fünf einzelne teutfche Fuͤrſten 
ſich das Recht ableiten wollen, die Geſetzgeber der 
uͤbrigen zu werden, wie die Unabhaͤngigkeit des teut⸗ 
ſchen Vaterlandes in der teutſchen Abhängigkeit der uͤbri⸗ 
gen beſtehen ſoll, und wie jene Artikel zu dieſer Anerfen- 
nung verbinden koͤnnen, konnten Höchfidiefelben durchaus 
nicht begreifen. Rang und Würde, Familien: und polis 
tifche Terhältniffe, Größe und Bevoͤlkerung des Großher⸗ 
zogthums, vorzüglich aber Aufopferungen, wie fein Fuürft 
Zeuifchlands wegen des Landes eigener geographifchen Las 
ge zu des Vaterlandes Befreiung von dem fremden Joch 
fie leiftete —, berechtigten zu andern Ermartungen 
als zu der Ausficht, fremde Kersten abgeftreift zu 
haben, um vielleicht eigene zu tragen. 


Se £ Hoheit konnten ruhiger Beobachter bleiben, 
feft entfchloffen, in feinem Falle jenem zu entfagen, was 
Fürftenehre und Fürftenpflicht gebietet. Sie durften for 
gar hoffen, man werde beide nicht länger mißfennen. 
Allein der Schlener bes Geheimniffes, welcher die teuts 
fchen Angelegenheiten umhället, der Mangel aller 


*) Gm Nov. und Dee. 1813., von den meiften teutfchen Für- 
ftien, auch von Baden. Der angeführte Artikel betvilliget 
dıefen Zürften die Fortdauer ıbrer Souverainetät, 
jedoch mit der Clauſel: „daß fie fich alle die Modificationen 
gefallen laſſen muͤſſen, welche die künftige Verfaſſung Teutſch⸗ 
lands noͤthig machen werde “, 


—— ERSEEREEnnr — 
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vertraulichen, allein zum Ziel zu führen vermögen» 
der Erdffnungen, muß nothwendig den Gedanken er- 
zeugen, als wollte der Verſuch gewagt werden, bie fei- 
erlichfi zugefiherte Souverainetät und Unab— 
bängigkeit bedeutend einzufhränfen. 


So mwenig auch ein foldyer Verfuch in den hoͤchſt ge— 
rechten und liberalen Abfichten der hohen alliirten Mit. 
te liegen fann, die fih nie erlauben werden, feiert is 
he Verträge zu breden, fo ruhig man alfo über 
deffen Mißlingen feyn fann, fo haben dennoch Se £. 


Hoheit, gewohnt ftets offen zu handeln, md feinen Zwei⸗ 


fel über die Gefinnungen, die Cie befeelen, übrig zu 
laffen, dem Unterzeichneten ausdrücklich befohlen, Se. 
fürftl. Gnaden dem Herrn Fürften von. Metternich‘, alg 
hochbetrautem Minifter eines fürtrefflichen, von tem bas 
diſchen Hofe von jeher fo tief verehrten Monarchen, ums 
ummunden und feierlich zu erflären, baß Sie fich.nie 
dazu verfiehen werden, jener Stelle zu ent 
fagen, die Sie bisher unter den erften Für. 
fien Teutſchlands einnahmen, und daher nie die 
Ausibung einzelner, dem teutfhen Bunde zuftehender 
Rechte, an welchen Sie ganz gleiche Theilnahme zu 
fordern berechtigt find, einzelnen Mitgliedern defs 
felben zu überlaffen, fondern feſt und unabmweich 
lich auf Ihrer, Ihnen fo feierlich zugeficherten und 
garantirten, ohne diefe Theilnahme nicht benfbaren S o u⸗ 
verainetät beſtehen werden. 


Der Unterzeichnete ergreift dieſe Gelegenheit ıc. 


Wien den 16. Nov. 1814. 
Sreiherr von Hade, 
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Note 


der großherzoglih-babifhen Bevollmaͤchtigten an 
den FF. öftreihifhen Staats- und Conferenz⸗ 
Minifier ꝛc., Herrn Fürften von Metternich, 
und eben fo an ben Fönigl. preuff iſchen Staats 
Fanzler, Herrn Fürften von Hardenberg 
wegen Einführung. einer landftändis 
(ben Berfaflung , datirt Wien 
ben 1. Dec, 1814. | 


Beide endesunterzeichnete Bevollmächtigte Seiner koͤ⸗ 
niglichen Hoheit des Grofherzogs von Baden zu dem 
FriedensCongreß zu Wien,. haben die Ehre Er. fürftlis 
chen Gnaden folgende Erklärung mitzutheilen: 


Daß Se, föniglihe Hoheit der Großherzog von dem 
innigften Wunfch von jeher befeelt, alles Mögliche zur 
Wohlfahrt und für dag Glück Ihrer Unterthanen beizus 
tragen, Sich entfchloffen haben, alg dem Geift des 
Zeitalters angemeffen, eine ſtaͤndiſche Ver— 
-faffung in Hhren Staaten einzuführen, und ſomit 
Shren Untertanen die Bewilligung der directen 
ſowohl als indirecten Steuern, die Mitaufficht 
auf beren Verwendung, die Theilnahme an der 
Gefeggebung und dag Recht der Beſchwerdefuͤh— 
rung bei eintretender Malverfation der Staat‘ 
diener zu geftatten, welche, im Cinflange mit dem 
aus den Verhandlungen des Eongreffes hervorgebenden 
Mefultaten, ihre endliche Bildung erhalten fol. 


Um jedoch hierin keine⸗Zeit zu verlieren, haben Se. 
tönigliche Hoheit bereits eine Commiffion ernannt, 


* 
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welche die auf jeden Fall den Localverhältniffen an- 
paffenden Modalitäten in Vorfchlag bringen ſoll. 
Die Unterzeichneten ergreifen biefe Gelegenheit ꝛtc. 
Schr. Marſch all von Biberſtein. 
Sehr. Son Berckheim. 





XXIII. 
Note 


ber koͤniglich wirtembergiſchen Bevollmaͤchtig— 
ten an die uͤbrigen Mitglieder der Comité fuͤr 
bie teutſchen Angelegenheiten (Oeſtreich, 
Preuſſen, Baiern und Hannover), da— 
tirt Wien ben 16. Nov. 1814. 


Die unterzeichneten königlich wirtembergifche Bevoll⸗ 
‚mächtigte haben den König, ihren Herrn, ſowohl durd) 
Vorlegung der SigungsProtofolle, als durch nadıträg- 
lihe BerichtErfiattungen, über den Gang der Verband» 
lungen in gegenmwärriger — auf das genaueſte 
in Kenntniß geſetzt. 


Se. Majeſtaͤt haben ſich hierdurch im tiefſte Bekuͤm⸗ 
merniß geſetzt zu werden, nicht erwehren können. 


Bon dem aufrichtigen Wunſche befeelt, den Haupt 
zweck bdiefer VBerfammlung, Ruhe und Ordnung im 
Innern, Sicherung gegen Auffen erzielt zu fchen, nahm 
der König die ihm gemachten muͤndlichen Erdffnum 
gen, fo wie bie erfien Entwürfe, mit vollem Zu- 
trauen und mit dem Wunſch auf, zu beren Ausführung 
nach allen Kräften beizutragen; und menn auch durch 
den erften Ueberblick dei Sr. Majeſtaͤt die Ueberzeugung 
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entftand, daß manche Modificationen eintreten 
würden, fo glaubten Sie jedoc dem im Allgemeinen ges 
gebenien Leitfaden folgen zu fönnen; allein ſchon die er 
ſten Sigungen gaben Allerhoͤchſtdenſelben die traurige 
Ucherzeugung, daß dem nicht fo feyn felte. 

Kaum hatten die Berathfchlagungen. über den er 
ſten Entwurf angefangen, fo trat unter Form der nd» 
thbigen Entwidelungen ein fi weit von bemjels 
ben entfernender an deffen Stelle, und dann wieder 
ein anderer, und fo fort; felbft diejenigen Puncte, 
über die man allgemein übereingefommen war, wurden 
durch neue Anfichtem verdrängt, und bei allen bie 
fen partiellen Entwürfen mangelte immer das MWids 
tigfte, dasjenige, was allein beftimmen fünnte, anzu⸗ 
nehmen oder zu verfagen: 


Die Ueberſicht des Sanzen. 


Nicht einmal die Glieder bes Bundes find mit 
Beftimmeheit befannt, nicht der Umfang ihrer Be 
fisungen, nicht die phyfifchen und politifchen 
Grenzen des Bundes, und die dadurch allein zu 
entnehmenden Streitträfte beffelben; und doch wer 
ben in den partiell vorgelegten Forderungen die Leber 
nahme von VBerbindlidhfeiten, die Verzicht 
leitung und Entfagungen auf unbeffrittene 
Rechte verlangt, zu denen wohl nichts vermoͤgen fann, 
als die wohl überlegte: Erwägung der dadurch anderfeit 
zu erhaltenden Vortheile. Der Zweck bes Bundes 
fann, tie fchon oben gefagt, fein anderer feyn, ale 
Ruhe und Ordnung im Innern, Sicherung gegen Auf 


- fen; und wie ifi die Veurtheilung, ob berfelbe erreicht 


wird , meglih, wenn man bie DBeftanbtheile 
beffelben, die Verhältniffe biefer unter einander, 
die Kräfte der Einzelnen und des Ganzen nicht kennt, 
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wenn man nicht weiß, mit wem man abfchließen, ge- 
gen wen man fich verbindlich machen fol? 


Der König ift hierüber in der vollkommenſten 
Unwiſſenheit, und wenn gleich die Bereitwilligfeit, 
mit welcher mehrere Mitglieder diefer Verſammlung über 
die zwei ganz verfhiedenen, von einander abmwei- 
chenden, ja beinahe im Widerſpruch flehenden, geſche⸗ 
henen Anträge eingegangen find, bei Sr. Majeftät die 
Meinung herbeiführen könnte, daß folche diefe eben an 
geführte Unmwiffenheit nicht theilen, fo können 
Höchftfie, jedod aus eben diefem Grund nicht mit ih. 
nen gleichen Schritt halten, und haben daher unterzeich- 
neten Bevollmächtigten aufgegeben, den Bevollmaͤchtig⸗ 
ten der zufammen getretenen Höfe zu erklären, 

daß, fo aufrichtig Ihr Wunfch ift, zu dem großen 
Zwyeck des Bundes ferner mitzumwirfen, Sie ſich 
demungeachtet auffer Stand. befinden und mit dem, 
gegen Ihren Staat und Haus obhabenden Pflichten 
nicht als vereinbarlich anfehen, fih fernerhin 
immer nur über einzelne Gegenftände zu 
er£lären, ober angefonnene Verbindlich— 
feiten zu übernehmen, ehe und dann Sr 

Mai. der Plan des Ganzen und die oben 

angeführtenoch abmangelnden Erdrterungen 

mitgetheilt worden feyn werden, und Hoͤchſt⸗ 
diefelben allein dadurc zur Abftimmung fich ers 
mächtige finden können. | 
Se. Majeftät beglaubigen Sich, durch diefe gegen 
Ihre Hoͤchſt Verbuͤndeten vertrauungsvoll abgelegte Ers 
klaͤrung einen neuen Beweis der Aufrichtigkeit und 
Unbefangenheit Ihrer Geſinnungen gegen 
Hoͤchſtdieſelben zu geben. 
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Die Unterzeichneten ergreifen biefe Gelegenheit ıc. 1. 
Wien, 16.Nov. 1814. . u 
‚Graf v. Winzingerode. Freihr. v. Linden, 





XXIV. 
| Gegen Note N 
bes Faiferlih-dftreihifhen Staats» und Con⸗ 
ferenz Miniſters ıc. Herrn Fürften von Mets 
ternich, aufvorftehende Föniglich, wir 
tembergifche More, datirt Wien 
ben 22. Nov. 1814. 


Der unterzeichnete Eaiferlih-sfterreichifche Des 
volniächtigte hat die von Seiten der koͤnigl. mwirtember« 
gifhen Herrn Minifter am 16. d. den Mitgliedern ber 
teutfchen Comiite übergebene Note, gemeinfchaftlich mit 
dem toͤnigl. preuffifchen um fo mehr in ernflhafte 
Ueberlegung ziehen zu ntüffen geglaubt, als die in ders 
felben enthaltene Erklärung der fo wuͤnſchenswerthen Be« 
endigung des Entwurfs einer BundesActe für Teutfch« 
fand neue, amd den Umftänden nach hoͤchſt bedenf 
lihe Schwierigfeiten in ben Weg zu legen droht. 


Dieſe Note enthält die Befhulbigung, daß man 
von dem erſten dem Comilé vorgelegten Plane wie—⸗ 
derholt, und namentlich bei der Ausführung der einzel« 
nen Deliberations Puncte abgegangen fey. Sie rägt ben 
Marart einer Ueberficht des Ganzen, und ſchließt mit 
der Erklärung, „daß Ihre Majeftät von Mirtemberg ed 
mitihren Pflichten für unvereinbar anfehe, 
fi fernerhin über einzelne Gegenflände zu 


‘erflären, mit den Zuſatz, daß Sie ehe, was Hoͤchſt⸗ 
fie den Plan des Ganzen zu ernennen. belieben, vorge 
legt würde, fh zur Abfkimmungnict ermächtigt 
finden koͤnnten. Nebenhero ift auch geäußert worden, 

daß Sr. Majeftät zur Uebernahme von Verbindlichkeiten, 


zu Verzichtleiſtung auf unbeſtrittene Rechte nichts vem 


moͤgen koͤnne, als die wohl uͤberlegte Erwaͤgung der 
anderſeitig zu erhaltenden Vortheile.“ 


Bei der Aufſtellung des Plans zu einem teutſchen 
Foͤderativ Syſtem haben die kaiſerl. Sfterreichifch- und 
koͤnigl. preuſſiſchen Bevollmaͤchtigten es nicht uͤberſehen 


Fönnen, daß zwei Haupifragen in Betracht kommen muͤß⸗ 


ten, nemlich: 


) der TerritorialZuftand der zum teutfchen 
Bund gehsren ſollenden Staaten, —— 


2) die politifche Berfaffung des Bundes felbft, 
Da nun bei dem erften, die Territorial®ers 


‚bältnif fe beſonders betreffenden Punct die Frage - 
über bie vertragsmäfig zu bemerkfielligende ReichsCon- 


firuction der Sferreichifchen und preuffifchen Monarchien, 
und bie erforderliche Abrundung der Grenzen ber teut- 
fhen Staaten zur Frage koͤmmt, fo gehört derfelbe ohn⸗ 
flreitig zu den großen europäifchen Angelegen- 
heiten, morüber die teutfche Comite nicht zu entfchei 
den bat. Das Verlangen; welches in der mirfembergi- 
ſchen Note liegt, die polififche Frage bis zur, endlichen 
Beftimmung der TerritorialAuggleihungen ausfenen zu 
wollen, wuͤrde daher eben fo viel heißen, als die wich 
tige Aufſtellung des poktifchen, für Teutfchland zu ber 
ſtimmenden Verbands auf das Ende des Congreffeg ver⸗ 
ſchieben zu wollen. | | 


Eine folche Abficht wuͤrde bie oͤſterreichiſchen und 
preuffifchen Bevollmaͤchtigten um fo mehr jetzt befremden 


Er 
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muͤſſen, als fie e8 nicht verbergen koͤnnen, daß ber ſo 
hoͤchſtwuͤnſchenswerthe Abfchluß der: Gefchäfte der teut- 
fchen Comite (wie foldyes die Protofolle der Seflionen 
an Tag legen) bauptfählih durch die von wir 
 tembergifher Seite gegen die mehrfien Bor 
fhläge erregten Widerſpruͤche, oder unerle 
digt gebliebenen Refervationen aufgehalten 
worden find, und weil durch den eingetretenen .lan« 
gen Verzug nicht nur bei teutfchen Fuͤrſten, welche nicht 
Mitglieder der Comits find, Unzufriedenheit ent 
ftanden ift, als vorzüglich, meil dadurch in vielen Ges 
genden Teurfchlands ein nicht länger zu duldender Zus 
fand der Willkuͤhr auf der einen, und der Irrita— 
tion auf der andern Seite erhalten wird. | 

Karferlich » Sfterreich » und koͤnigl. preuffifcher Seite 
muß man dafür halten, daß die ganze fpecielle 
Kenntniß des Details der Territorial®erän- 

derungen bei Beendigung der BundesActe nicht ers 
forderlich fey, zumal da die gröffern Verhältniffe, 
die eintreten, ben Mitgliedern der Comite hinlaͤnglich 
. befannt find, weilen es ferner auf Eleinere Abwei— 
ungen ber Territorial®erhältniffe nm fo weniger ans 
fommen wird, je fefter Die Vereinigung der Bun—⸗ 
besftanten zu einem Ganzen geknüpft wird, und endlich, 
weil bei der fpäterhin vorzunehmenden Nedaction der 
Bundes Acte felbft, die etwa während der Dauer deg 
Eongreffes noͤthig werdenden Veränderungen noc) nach⸗ 
getragen werden koͤnnen. 

Nach Vorausſchickung dieſer Säge glauben die Bes 
vollmächtigten Defterreihg und Preuffens die Befchuldis 
gung, als ob von dem erften der Comité vorgefhlagenen 
Plan ftetd, und befonders durch die Ausführung der ein» 
zelnen DeliberationsPuncte abgewichen worden fen, 
durch, Die Bemerkung eriviedern zu mäffen, daß bi.cfe 
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Abweihung nicht fowohl in ben Sache ſelbſt, 
als in der Vorftellung ihren Grund habe, die man 
Eönigl. wirtembergifcher Seits befonders Anfangs 
angenommen zu haben fehien, und bie vorausſetzte, daß 
es die Abfi ht diefes Plans gemefen fey, den Mitglie- 
bern des projectirten erften Raths Befugniffe über die 
Mirftände einzuräumen, melde von den übrigen Mit 
gliedern der Comité einftimmig als ſolche angefehen wor⸗ 
den find, welche weder mit den Rechten ber andern Fuͤr⸗ 
ſten Teutſchlands vereinbarlich, noch gur Erreichung bes 
beabſichtigten Zweckes erforderlich ſeyen. 


Geringere Abweichungen vom erſten Plane 
find auf Erinnerungen angenommen worden, die koͤnigl. 
baierifcher, hannsverifher, oder wirtembergifcher Seits 
gemacht worden find. Es ift ja die Abſicht bei den Deli— 
berationen, die gemachten Vorfchläge prüfen zu mwollen, 
und es würde die Mächte, welche fie gethan haben, ein 
gerechter Vorwurf treffen, wenn Sie fi billigen Bes 
merfungen nicht fügen, und allen Veränderungen des 
Plans entgegen fireben wollten. 


Die Bevollmächtigten Defterreihs und Preuf- 
ſens können ſchließlich bei biefer Gelegenheit die Bemers, 
fung nicht unterdrücken ‚ daß das wichtige Gefchäft, zu 
beffen Beförderung die Comite fich eonflituirt hat, ohn⸗ 
ftreitig fchneller von flatten gehen würde, wenn die Fras 
ge vom teutfchen Bunde im gehoͤrigen Lichte angefehen 
und gewürdigt würde, 


Diefe Frage fann feineswegs als von- ber 
Willtühr der Paciscenten in ber Maaſe ledig 
lich abhängend angefehen werden, daß es einem 
teutfhen Fürften frei fiehen follte, dem Bun, 
de beizutreten, ober nicht, oder daß cd anderer, 
als der Bortheile, bie für das Ganze der teutfchen 
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Mation aus dem Bunde entſpringen werden, beduͤrfte, um 
die Entfagungen zu leiften, ober bie Opfer zu brin⸗ 
‚gen, bie das Wohl des Ganzen befördern. 


Der Zwed der großen Allianz, melde Euros 
pens Befreiung von einem fühimpflichen Joche beabſich⸗ 
tiget, und puͤnctlich ausgeführt har, ift in Anſehung 
Teutſchlands durch die alliirten Mächte feierlich und dfs 
fentlich ausgefprochen worden: Aufhebung des 
Kheinbundes, und Wiederberfiellung der 
teutfchen Freiheit und Verfaffung unter gewiß 
fen Modificationen. 


Kür diefe Zwecke haben die Voͤlker die Waffen er 
griffen, und die Staaten, welche der Allianz beitraten, 
erklärten ſich durch ihren Beitritt allein ſchon für denſel⸗ 
ben Zweck. Der Pariſer Frie de hat endlich, durch 
den Beitritt aller an den Krieg theilnehmender Maͤchte, 
feſtgeſetzt, daß Teutſchland durch ein FoͤderativBand 
vereinigt werden ſoll. Europa's Jutereſſe fordert es, daß 
Teutſchland durch ein ſolches Band: beruhigt und befefti« 
get werde, und e8 würde ebenfomwenig mit dem wohlver⸗ 
flandenen Intereſſe von Europa zu vereinigen ſtehen, 
‘wenn man einem teutfhen Staate geftatten 
wolle, fih durch Ausfchließung vom Bunde 
mit dem Wohl bes Ganzen geradezu in Wis 
derfpruch zu flellen, als wenn man diefed auf im 
 birecte Weiſe zulaffen wollte, indem man bie 
Verwerfung der Mittel, die allein zum Zwecke 
_ führen können, zuließe. 


Wien den 22. November 1874. 
Fuͤrſt v. Metternich 


— U⸗ 








109 
Xxv. 
ErwiederungsNote 
ber koͤniglich wirtembergiſchen Bevollmaͤchtig⸗ 
ren, an ben kaiſerlich-oͤ ſtreich iſchen ers 


fien Bevollmaͤchtigten, batirt Wien 
den 24. Nov. 131% 


Die Unterzeichneten haben aus ber verehrlichen Note 
vom 22. 1. M. zwar mit Vergnügen entnommen, daß ihs 
se Note vom 16. diefeg mit dem königl. ‚preuffifchen Seren ' 
Bevollmächtigten in Berathung gezogen worden iſt, fie 
muͤſſen es aber ſehr bedauern, daß das Reſultat der ge- 
meinfchaftlichen Ueberlegung den bieffeitigen eben fo wohl 
gemeinten als gründlichen nn und Winfchen nicht 


entfpricht. 


Die in jener 8* — Anträge ‚und Bemer⸗ 
Hungen find-fogar von einer Seire betrachtet worden, wel 
&e die Note-feibt; in Vergleihung mit dem Benehmen 
Mirtembergs bei den bisherigen Verhandlungen des teut« 
fchen Comite, wie aus bdeffen WProtocollen ſich ergiebt, 


nicht zeigen konnte. Die Unterzeichneten finden fi) dar 


durch veranlaßt, über die Sache fich weiter zu erklären. 


Se. koͤnigl. Majeftät von Wirtemberg ſchon fris 
ber überzeugt von der Nothwendigkeit und Dringlichkeit 
einer engen Verbindung ber teutfchen Staaten, haben Ih—⸗ 
re Bereitwilligfeit des BeitrittS zu einem Bunde (der 
Übrigens, wenn er feine Natur nicht verlieren fol, auf 
freiwilliger Uebereinfunft berufen muß), ers 
flärt, und man hat bieffeits nie ale y * . 
nungen mwerfthätig zu erweifert, 


Da; in der Sigung vom 16, v. M,, zur Errichtung 
eines folchen teutfchen Bundes ein Entwurf zur Beratbung 
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mitgetheilt ward, ſo haben Se. Majeſtaͤt der Koͤnig den⸗ 
ſelben, ſeinen weſentlichen Beſtimmungen nach, Ihren 
Abſichten gemaͤß befunden. Die Modificationen, welche 
in den dieſſeitigen Erklaͤrungen vorgeſchlagen worden, la⸗ 
gen in einer nothwendigen Ableitung von den in dem Ent» 
wurf felbft ausgedrüchten Hauptgrundfägen, welche alg 
Baſis der Berathfchlagung faiferl. Fönigl. Sfreichifcher 
Seits, im Einverftändniffe an in Antrag ges 
„bracht worden waren. 


Schon damalen gaben: alfo Se. königl, Majeftät den 
unläugbaren Beweis des Beitrittes und der Aner 
fennung der Grundzüge des mitgerheilten 
Entwurfes. Nur auf Modificationen beſchraͤnk⸗ 
ten ſich die dieffeitigen Anfıchten, melde ©. f. Di. auch 
mit andern Höfen theilten. Man hat dieffeits felbit in 
minder mwefentlichen Beflimmungen einer Eünftigen Bun⸗ 
desActe, fich von dem vorgeſchlagenen Entwurfe nicht ent⸗ 
fernt, fondern nur dabei ſolche Modalitäten in 
Vorſchlag gebracht, welche man nad) feiner Anficht dem. 
| Verhaͤltniſſen angemeſſen fand. 


Die Unterzeichneten glauben dieſes bemerken zu muͤſ⸗ 
fen, um zu zeigen, daß man koͤniglich-wirtembergiſcher 
Seits ganz confequent mit dem erften Plane *), feine 
Anfichten und Aeufferungen abgegeben und denfelben alfo 
gerade fo, wie er mitgetheilt ward, sn und an⸗ 
gewendet hat. 


Vorausſetzend die großen ‚ in ber ienfeitigen Note 
bemerften und andern Tinconvenienzien, welche eine ver 
zoͤgerliche Behandlung des fo hochwichtigen Gegenftandeg, 
ein längeres Hinhalten der endlichen Berichtigung der 


*) Diefes ift der oben abgedrucdkte „Entwurf ber — 
der teutſchen Bundesverfaſſung“. U. d. " 


111 

teutſchen Angelegenheiten, herbeifuͤhren mußten, konnte 
man koͤnigl. wirtembergiſcher Seits ſich nicht enthalten, 
ein Project zu einer Bundes Acte, unter Leitung 
des mitgetheilten Entwurfes, über. alle Beſtimmungen 
nach den beiden, in der jenſeitigen Note ſelbſt ausgedruͤck⸗ 
ten Ruͤckſichten des geographiſchen Umfanges des Bundes 
im Ganzen, fo wie der einzelnen Kreiſe und ber polt» 
fifchen Verhältniffe deffelben, dem teutfchen Comité, zur 
Befoͤrderung einer gemeinſchaftlichen Uebereinkunft, als 
die dieſſeitige Anſicht uͤber das Ganze, mitzutheilen. 


Aus eben dieſem Geſichtspuncte gieng man aus, als 
man in der Note vom 16. I. M. eine Ueberſicht des 
neuen Plans*), mac dem inzwifchen vorgefchlages 
nen Abweichungen von dem erften, zu erhalten wuͤnſch⸗ 
-te; indem man fich nach einer genauen Prüfung und Vers 
gleichung überzeugt hielt, daß jene Abweichungen fogar 
die Weſenheit des erfien Planes Änderten, 
So war in jenem erften Entwurfe dem erften Rath die 
ausübende Gewalt, bie Entfcheidung über Krieg 
und Sriedenyausfhließlich und allein (Art. 5, 
-Jit. U. des Entwurfs) beigelegt, bie Eintheilung. der 
teutfhen Staaten in Kreife unter der Leitung ber 
KreisObriſten, als eine der Hauptbeffimmungen vor⸗ 
gefchlagen worden Art. 4, lit. a ei b des Entwurfs), 
Es iſt befannt, daß bie nachfolgenden Vorſchlaͤ— 
ge den erften Punct änderten, und der andere, ber 
fo fehr ın dag Ganze eingreift, nichtzur Erdrrerung kam, 
weil flatt der Kreife, eine andere Eıntheilung 
Teutſchl ındg. durch den kaiſerl. koͤnigl. oͤſtreichiſchen 
Bevollmaͤchtigten in Vorſchlag gebracht wurde, deſſen 
Mittheilung jedoch bisher noch nicht erfolgt iſt. 

*) Dieſes find die oben abgedruckten „Artikel, welche bei 


ber Conferenz der 5 teutichen Mächte wur . gedient 
haben ”. 


⸗— 


“ 
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Aus dieſer veränderten Lage der Verhandlungen, 
mußte der Wunfch nothwendig entfiehen, eine Ueber 
fiht des Ganzen nah den neuen Anfichten, welche 
in einzelnen Punften vorgelegt, in einem andern aber 
noch nicht mitgerheilt waren, zu erhalten, und die Sa⸗ 
che felbft rechfertigt die dieſſeitige Erklärung, daß man 
ſich außer Stand finde, über einzelne Beflimmungen 
fi zu dußsen, ehe und bevor man dag Ganze nad 
den neuern Anfichten in feinem Zuſammenhange ju über 
fehen nicht Gelegenheit habe. Auch ward dief? Anficht von 
allen Mitgliedern des Comité in dem Mafe getheilt, 
daß in der 12. und 13. Sigung allgemein beliebt 
wurde, eine Zufammenftellung und Ueberfiht 
ber bisher eingegebenen Entwürfe, Erfläü- 


zungen und Beflimmungen zu verfertigen, auch 


kaiſerl. öftreichifcher und koͤnigl. preuffiicher Seits dieſe 
Darftelluug- übernommen, und koͤnigl. wirtembergiſcher 
Seits auf eben biefen Zweck bin eine gleiche Searben 


tung unternommen ward. 


Die Natur eines Bundes ſpricht der weiter in ber 
dieffeitigen Note enthaltenen Bemerkung, baf es noth⸗ 
wendig ſey, diejenigen zu wiſſen, mit welchen 
der Bund gefchloffen wird, und welche als Fünfs 
tige Bundesglieder zu betrachten find, fo fehr dag 
Mort, daß eine Nachfrage hierüder von felbft jede Miß—⸗ 
deutung um fo Mehr entfernen follte, Als irgend von 
den befonbern Grenzberichtigungen diefer Staus 
ten etwas erwähnt warb, und auch in dieſem Puncte 
marche Abweichungen von dem im Urt. 6 des Verfafs 


ſungs Entwurfes angegebenen — ſtatt finden 


zu wollen a) 


Es kann nicht mißfahnt werben, daß bei eitier fo 
wichtigen Angelegenhett, als bie Errichtung eines Bun 
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mit umfaſſender Pruͤfung uͤber die einzelnen 


Beſtimmungen nicht geaͤuſſert werden kann, fo lange man 
die Verkettung des Ganzen nicht überfi ieht. 


Geleitet von diefen Betrachtungen , welche ber diefs 
feitigen Note vom 16. d. zum Grunde liegen, hafte man 
nicht erwartet, daß dem bieffeitigen Benehmen und jcs 
ner Note Abfichten beigelegt werden koͤnnten, welche man ' 
dieffeits fo wenig hatte, daß vielmehr das Gegentheil, 
naͤmlich Beförderung einer den Verhältniffen angemeffenen 
Bundes Acte, nad) RENT ai / daraus ber» 
vorgeht. 


Die Unterzeichneten glauben baher, eg ihrem allerhoͤch⸗ 
fen Hofe, fich und der Wichtigfeit der Sache felbft fchuls 
dig zu feyn, dieſe Bemerkungen den in der Note vom 
22. enthaltenen Yeufferungen entgegen zu feßen; fie fins 
ben ſich daher auch verpflichtet, und durch die Lage der 
Sarhe berechtiget, die in der bieffeitigen Note vom 16, 
enthaltene Erklärung und Wünfche hier zu wies 
berholen, bie, wie fich Unterzeichnete fchmeicheln, 
eine entjprechende Wirfung haben werden, wenn fie'aug 
dem Gefihtspunfte betrachtet werden, von welchem man 
£önigl. mirtembergifcher Seits bei deren Mittheilung 
ausgieng. 


Wien den 24. November | : 


Winzingerode. finden. 





| Acten b. Gong. I. Bd, 16 &t. 
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XXIT. 
Note 
fie das herzoglihe arenbergifhe Haus, um 
MWiebereinfegung in Meppen und R eflinghaus 
fen, ober in das auf dem linfen Niheinufer geleges 
ne Herzogthum Arenberg, nebft den 
dazu gehörigen unmirtelbaren Graf» unb 
Herrſchaften, datirt Wien Im Octo— 
ber 1614. Mir drei Beilagen. 


Bor dem im Jahr 1793 ausgebrochenen Krieg befaf 
das herjoglihe Haus Nrenberg, außer verichiedenen iu 
Sranfreid und den Niederlanden gelegenen Gütern, 
das Herzogthum Arenberg und mehrere unmittel—⸗ 
bare Graf» und Herrfhaften. Es führte Sig und 
Stimme im MeichsfürftenCollegium, unter den altfürft: 
lichen Häufern, und erfüllte mit der pinftlichften Genauig⸗ 
keit feine Dbliegenheiten als teutfcher Neichsjtand. TE 
ward aber auch fehon in den erften Jahren des Kriegs, 
mehr als jedes andere reichsfürffliche Haus, dag Opfer 
feiner Anhänglichkeit an Kaifer und Neih. Schon im 
Sabre 1793 wurden aus diefem einzigen Grund feine Ber 
fisungen in Frankreich mit einem 'Sequefter belegt, das 
die franzsfifche Negierung neun Jahre benußte, ohne ei⸗ 
ne einzige der hierauf. haftenden jährlichen Menten zu 
jahlen. 


H 


KH 


Im Jahr 1794 verlor es auf gleiche Weife feine” 


Beſitzungen in Brabant. 

Als ein reihgfürftliches Haus, dag fi, beim Her 
annahen der. franzdfiichen Armeen in das nnere von 
Teutſchland und in die faiferl. koͤnigl. Hauptſtadt, zurück 
gejogen haste, ward es überall feindfelig behandelt, 
nebenher, gleih andern GüterBefisern in # 
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mit Kriegsſteuern belaͤſtiget, waͤhrend die franzoͤſtſche Re⸗ 
gierung ſich aller Einkuͤnfte bemaͤchtigte. Unter dieſem 
Vorwand verkaufte man von ſeinen in dem Herzogthum 
Arſchot gelegenen Beſitzungen, den Werth von einer Mil⸗ 
lion dreimal hundert tauſend Gulden. Die ſchoͤnſten Ge⸗ 
baͤude wurden zu Spitaͤlern gebraucht und verwuͤſtet, und 
die darin zuruͤckgebliebenen Mobilien veraͤußert. 


Im October 1794 ward ebenfalls das ganze. Herzog 
thum Arenberg von feindlichen Truppen beſetzt, und dem 
Herzog blieb von ſeinem ganzen Vermoͤgen nichts uͤbrig, 
als ein Haus in der kaiſerl. koͤnigl. Reſidenzſtadt Wien, 
und was er an Geld und Pretioſen gerettet hatte. 


Neun Jahre hindurch befand er ſich mit den Seinigen 


im dieſer aͤußerſt druͤckenden Lage. Er erhieltendlich 1803 


fuͤr die in Teutſchland verlornen Beſitzungen, das zum 
- ehemaligen Fuͤrſtenthum Muͤnſter gehörige Amt Mep- 
pen, und bie kurkoͤllniſche Grafſchaft Recklinghau— 


fen, und blieb, wie fo viel andere Reichsſtaͤnde, die 


fi) in gleichem Fall befanden, in Hinfiche aller übrigen 
in Franfreih und in den Niederlanden gelegenen, noch 
immer ſehr betraͤchtlichen Guͤter, feinem Schidſal uͤber⸗ 
laſſen. 


Herzog Ludwig Engelbert erhielt endlich die 
Bufage, daß fie feinem Haug zurück gegeben werden follten; 
aber, nach einer neuerdings angenommenen Staats Ma⸗ 
gime, ſollte fernerhin fein auswaͤrtiger Fürf liegende 
Güter im Frankreich befisen. Der Herzog mußte alfe 
vorläufig erklären, ob er zum Vortheil feines dlteften 
Sohns auf die Reichslande Verzicht thum, oder biefe 
behalten, und feinen bamals noch minderjährigen Kin 
bern bie Befisungen in Tranfreich und Belgien abtreten 
wolle. Nach einem mehr ald meunzährigen Sequeſter 
befanden ‚fich die Güter in einer zu mißlichen Lage, als 
daß es möglich geweſen wäre, fie in biefem Zuſtand 


il 
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einer vormundfchaftlichere Verwaltung: anzuvertrauen, die 
ohnehin ſchon in Frankreich mit unendlichen Koſten ver- 
knuͤpft iſt. Dem Herzog Ludwig Engelbert blieb alſo nichts 
übrig, als auf die Regierung der teutſchen Lande Ver⸗ 
zicht zu thun, und nach Frankreich zuruͤckzukehren. Cr 
ernannte feinen aͤlteſten Sohn, ben Herzog Proſper Lud⸗ 
wig, zu feinem Nachfolger ; er legte Er. kaiferl. koͤnigl. 
Majeſtaͤt die Bedingungen vor, welche die franzsfifche 
Regierung ihm vorgefhrichen batte, und Allerhoͤchſtdie⸗ 
ſelbe gerubete, nicht nur feine Entſchließung zu bil. 
gen, fondern. auh dem Herzog Profper Ludwig, 
durch Ertheilung der Mechte der Volljährigkeit, zur An 
tretung der Negierung zu ermächtigen. Diefr mußte hin 
wiederum, für ſich und feine fünftige Defcendenten, ſich 
aller Succeffionsrechte in Franfreich und in ben Nieder, 
landen begeben. 

Man fehe Bulletin des lois de la — — 

Frangaise, an XVII, n® 355, 

Dem herzoglichen. Haus fonnte wohl nichts empfind⸗ 
licher feyn, als auf diefe Weile feine Beſitzungen für 
immer von einander getrennt zu fehen; aber auch bie 
Hoffnung, fich hiedurch wenigſtens von einem gänzlichen 
Untergang gerettet, und feine Ruhe für die Zufunft ges 
fihert zu fehen, verſchwand fchon wieder in etlichen Jahren. 

Der Entwurf der rheinifchen Confoͤderations Acte, wel⸗ 
che die voͤllige Auflöfung des teutſchen Reichs zum Zweck 
hatte, war. ſchon zur Keife gebiehen, als dem Herzog Pros 
fper Ludwig die Errichtung eines, Regiments, wovon 
er zum Dbriften ernannt wurde, und eine in ihren Fol 
gen aͤußerſt unglüclid;e Heurath zur Bedingung gemacht 
wurde, um nicht feine ganze Exiſtenz zu verlieren, 

Wenn einige teutfche Reichsftände an diefem unerwar⸗ 


teten Bund thätigen Antheil genommen haben, fo ließ man 


menigfiend dem Herzog Profper Ludwig bie Wahl, ihm 
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nad). vorheriger Zufage der eben außgebrücken Bedingun⸗ 
gen, beizutxeten, ober fi und. fein ganzes Haug aufs neue 
in denfelben Zuftand verfegt zu fehen, worin es fich waͤh⸗ 
send dem Krieg neun Jahre befunden hatte. Der Her⸗ 
jog glaubte eg feiner Selbfterhaltung ſchuldig zu feyn, 
daß er diesmal nicht lange berarhfchlagte, und ehe er 
noch mit dem inhalt der Confoͤderations Acte befannt war, 
hatte ſchon ein chef de division an ministere des re- 
Iations exterieures für ihm unterzeichnet. Er erfüllte 
die ihm auferlegten Bedingungen und wenn er feitdem; 
erft in SchwedifchPommern und in Dänemark, nachher 
in Spanien, für Frankreichs Sache focht, fo fand er ſich 
"überall in teutfcher Gefellfchaft. Sein Betragen, das 
man ihm jegt zum Vorwurf machen möchte, war nicht 
ünteutfcher, als jeneg aller übrigen im rheiniſchen Bund 
begriffenen Fuͤrſten. 

Auch dieſe Aufopferungen ſchuͤtzten gleichwohl das 
herzogliche Haus Arenberg nur drei bis vier Jahre lang 
gegen neue Angriffe. Im Norden ward ploͤtzlich durch 
einen Beſchluß vom 13. December 1810 ein großer Theil 
von Teutſchland, worunter auch Meppen begriffen war, 
mit Frankreich vereinigt; und wie bei dieſer Gelegenheit 


auch das Großherzogthum Berg einen kleinen Diftrict von 


feinem Gebiet verlor, fo ward durch einen Vertrag zwi⸗ 
fchen dem frangöfifchen Minifter der auswärtigen Ange 
legenheiten und dem StaatsSerretär Roͤderer die aren⸗ 
bergiſche Grafſchaft Recklinghauſen ihm ohne weiters zur 
Entſchaͤdigung angewieſen. Der Herjog erhielt dieſe 
Nachricht, als er mit andern teutſchen Reichsfuͤrſten in 
Spanien für Frankreichs Sache focht, und erſt im Jahr 
1813 ward ihm, ſtatt aller Entſchaͤdigung, eine Erbrente 
von 240,702 Franken zugeſagt, wovon nach den abſchrift⸗ 
lich hier *) anliegenden Decreten jährlich ein Neu * 
*) unter Nun I, IT, Ul. 
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der Staatstaſſe des Großherzogthums Berg, dag Uebri- 
ge aus dem öffentlichen Schag des franzöſiſchen Reichs, 
vom ı. Januar ıgır an zu rechnen, gezahlt werden follte. 

So weit, fcheint ed, mußte Frankreichs damaliger 
Sertfcher feinen ganz Teutfchland umfaflenden Eroberungs⸗ 
Plan zur Ausführung bringen, um die europdifchen Maͤch⸗ 
te von der fie bebrohenden Gefahr zu überzeugen. Ihre 
Beremigung und ihre Siege führten endlich den fo lan⸗ 
ge gewänfchten Frieden herbei, der für Teutfchland und 
die Reichsſtaͤnde ohre Umterfchied die merkwürdige Be 
ſtimmung enthält, que les Etats de I’ Allemague serant 
independants et unis par un lien federatif. 

‚Das herjeglich «arenbergifche Haus glaubt diefe Vers 
fügung auch auf fi) anwenden zu dürfen, und in ber 
That läßt ſich micht abfehen, warum eg davon ausge 
fchloffen ſeyn folle. 

‚Nach ber Abtretung deg linken Rheinufers, wodurch 
es das Herzogthum Arenberg und verſchiedene unmitfel⸗ 
bare Graf. und Herrſchaften und eine betraͤchtliche Maſſe 
bort gelegener Privatgüter verlor, ward eg, zufolge des 
im Fahr 1803 unter Vermittlung von Rußland und Franka 
reich zu Stande gefommenen Vertrags, durch Meppen 
und Recklinghauſen entfehädiget. Sein Necht an dies 
fen Befisungen, konnte es durch dem (franzoͤſiſchen) Se⸗ 
natsfhluß vom 23. Dee. ıgıo eben fo wenig, als durch 
bie zwifehen dem (franzdfifchen Minifter) Herzog von Ca⸗ 
bore und dem (großherzoglich⸗bergiſchen) Staats Secre⸗ 
tär Möderer-abgefchloffene Convention, verlieren, unb 
bie Abficht der allerhöchften verbindeten Maͤchte war es 
wohl nie, die Eroberungen , bie fie auf bem rechten 
Rheinufer machen wuͤrden, fich zuzueignen. 

Endliche Befreiung der von Frankreich uſurpirten 
Gebiete, und Wiederherſtellung des vorigen Zuſtandes, 
war ihr hoͤchſter Zweck; aller uͤbrigen Vortheile haben 
Sie, wenigſtens ſo viel Teutſchland betrifft, in dem 6. 
Artikel des Pariſer Friedens ſich ausbrädlic begeben 


l 


.. = 


rıg 
Sollten aber auch politifche Ruͤckſichten es unmdglich mar 
chen, dem herzoglich · arenbergiſchen Haug die Landes⸗ 
hoheit über Meppen und Recklinghauſen zu be⸗ 
laſſen, fo hofft es wenigſtens in Teutſchland die Gerech⸗ 
tigkeit zu finden, die ſelbſt in den Zeiten ber Willkuͤhr 
ber Beherrfcher von Frankreich ihm ſchuldig zu ſeyn glaubte. 
« Die feit dent Frieden von kuͤneville in Sranfreich vor. 
genommenen Verdufferungen aler Domänen, machen ed 
zwar unmöglich, das Haus Arenberg in den Stand zu 
ſetzen, worin es ſich zu Anfang des Kriegs im Jahr 1793 
auf dem linfen Rheinufer befand. Aber nichts ſcheint 
feiner Wiebereinfegung in bie Landeshoheit 
über das ehemalige Herzogthum Arenberg, 
unter Beibehaltung der in Meppen und Neck 

Iinghaufen gelegenen Domänen, entgegenzuftes 

ben. Auf allen Fall würde die ihm verfprochene Erbs 

rente von 240,702 Franken, nach den Beftimmungen 

bed 18. 19. und 21. Artikels des Parifer Friedens, ihm 
nicht nerfagt werden koͤnnen. Sie iſt eine vonder 

franzöfifhen Regierung contrahirte Schuld, die, in ih ſoweit, 
"fie auf die Staats Caſſe des Großherzogthums Berg angewie⸗ 

ſen worden, von dem kuͤnftigen Regenten des Landes fuͤrs 

Vergangene ſowohl als fuͤr die Zukunft, im uͤbrigen aber 

von Frankreich gezahlt werden muß. 

Unterzeichneter fchmeichelt ſich indeffen mit ber angeneh« u 
men Hoffnung, daß diefe Schuld nur für die Jahre 
1811, 1822 und 1813 in Betrachtung fommen wird, und die 
Wiedereinſetzung des herzoglichen Hauſes, fey eg in 
Meppen und Redlinghaufen, oder indag ehemalis 
ge Herzogthum Arenberg, ald das gerechtefte Mit. 
tel, fie für bie Zukunft zu -tilgen, von den allerhoͤchſten 
verbündeten Mächten werde anerfannt werden, 

Wien ben .. Drtober 1814. | 

Frhr. Schmaus von Finonegg, 
berzogl. arenbergifcher Geheimer Rath. 
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Beilage Rro. 1. 


Decret du 14. avril 1814. 


Napoleon etc. 


Sur le rapport de notre Ministre des- —— 
extérieures avons déerété etc. 


ı) Sont conservés au Dut’d’Arenderz, en toute 
‚proprieie, et comme biens allodiaux ‘et prives, les 
chäteaux, parcs et jardins, les maisons et &Edifices 
generalement quelconques non affectes’a un service 
public, les forets et bois, les terres arables, les 
pres et palüres, les mines et usines et generale 
ment tous les immeubles sans distinclion "d’origine, 
le mobilier et les rentes non feodales qui, lors de 
la r&union du comte de Recklinghausen au Grand- 
duch de Berg, faisaient partie de son domaine 
dans le dit comté. 


2) Lui sont pareillemeut conserves les droits 
u’il pourroit avoir aux terres communales et bru- 
yeres, les dimes, champarts, cens, renies et re⸗ 
devances en argent, grains, volaille et gibier, ef 
_ tous aulres droits seigneuriaux et f&odaux non actu- 
ellement supprimes par les lois, decrets on regle- 
mens d’administration publique du Grand-duche; 
mais ces dimes, ceüs et redevances seront racheta- 
bles aux &poques et au denier. qui seront fix&s par 
les lois ou decrets concernant les biens de m&äme 
nature dans le Grand-duch£. 

3) Toutes deties et charges inherentes par leur 
nature aux biens designes aux arlicles précédens, 
ou hypothequ&es sur le produit desdits biens, et 
notamment la dette dite des anciens domaines, la 
portion de la dette et des pensions de Cologne que 
les revenus domaniaux devoieut acquilter, et les 
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pensions assignees aux ecolésiastiques ou memhres 
des couvens et chapilres des deux sexes dont les 
biens ont été r&unis auxdits domaines, resteront & 
la charge du Duc. | 

4) Ont cesse de lui appartenir, & compter du 
ıer janvier 1811, tous droits seigneuriaux et féodaux 


-autres que ceux qui sont sp£cifies dans Part. 20. ci- 


dessus, les droits dits de souverainet®, ou contri- 
bulions indirectes, el. tout ce qui, du produit des 
contributions, toutes les depenses une fois acquit- 
t&es, pourroit enirer dans son &pargne. ü 


5) La quote-part dans la dette et les pensions 
du ci-devant Electorat de Cologne que, d’apres le 
partage desdites deties et pensions, le Duc d’Aren- 
berg devoit acquitter comme possesseur du Comte 
de Recklinghausen, sera, à l’exception de la por- 
liou desiguee en Part. 5 ei- dessus, à Ja charge du 
iresor du Grand - BER: de Berg, a comples du ıer 
janvier 1811. 

. 6) En compensalion des pertoe resultant pour 
le Duc de chacune des causes enoncees en l’art. 4., 
et aussi de ce que les biens qui lui somt conserveg 
par les art 1,et 2., sont depuis le ıer janvier 1811 
et resteront assujetlis à l’impöt dont ils &toient pre=- 


cédemment exempis, U lui sera assigne& une rente 


inscrite au grand livre de la dette publique da 
Grand-duche, et immobilisee de cent-six-mille- 
sept-cent-deux- francs, pour en jouir à dater du 
ıer janvier ı8ı1. Ladite rente fera -parlie du Ma- 
jJorat que le Duc d’Arenberg est autorise à fonder 
par nolre deceret du 22. janvier 1811, et sera assu- 
jetti aux memes conditions que les autres Majorats 
institues dans notre Empire, 

7) Notre Cousin, le Prince Archichancelier de 
l’Empire, notre Intendant general du domaine ex- 


- 


22 


traordinaire, et les ministres du Grand-duche de 
Berg, sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécation du present deeret. 

(Signe) Napoleom 








Beilage Num. I. — 
Decret du 14. avril 1ßı3. 2 


Napoleon etc. 


Sur le rapport du Ministre des relations ext 
rieures, deeretons elc. ete. 


ı) Sont conserves au Duc d’Arenderg, en toute 
propriet€ et comme biens allodiaux et prives, les 
chäteaux, parcs et jardins, les maisons et edifices 
generalement quelconques non affectes & un service 
public, les forels et bois, les terres arables, les 
pres et pälures, les mines et usines, et generale- 
ment tous les immeubles sans distiretion d’origine, 
le mobilier et les rentes non feodales qui, lors de 
la reunion des comies de Meppen et Dulmen à ’Em- 
pire, faisoient partie de son domaine dans lesdits 
comites. | Ä 

2) Lui sont pareillement conserv&s les droits 
qu’il pouvoit avoir aux terres communales et brui- 
'ieres, ‘et les dimes, champarts, cens, rentes et re- 
devances en argent, grains, volaille ou gibier, en 
tant que ces droits n’auroient pas étéè ou ne sereient 
pas supprimds par nos decrets el röglements d’ad- 
ministration publique; mais ces dimes, cens, ren- 
‚les et redevances seront rachetables aux &poques et 
‚au denier qui ont &i& on seront fixds par les lois ou 
decrets coneernaunt les biens de meme nature dans 


ea departements de P’Empire au-dela du Rhin. 
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5) Tontes deltes et charges inherentes par leur 
nature aux biens désignés aux articles precödents, 
ou hypotbeyuees sur le pr oduit desdits biens resteut 
& la charge du Duc, 

4) Out cesse de lui appartenir, & — du 
“ıer janvier ı8ı1, tous droits seigneuriaux et jeodaux 
aulres que veux qui sont nominalivement specilies 


en Part. 2. ci- dessus, les droits dits de souveraine- 


te, ou contributions indirectes, et tout ce qui du 
produit des contributions directes, ordinaires el ex- 
traordinaires pourroit, loules les depenses une fois 
acquittées, eutrer dans son &pargne. 

5) La quote-part dans la dette et les pensions 
du ci-devant Evech® de Müuster que, d’apres le 
partage, le Duc d’Areuberg devoit acquitier, com- 
me possedant en propriei® el en souverainele le 
pays de Meppen, et en souverainele le pays de 
Dulmen, seront a la charge du tresor imperial, 
à compter da ı. janvier ı8ı1. 

- 6) Eu comipensalion des pertes resultant ‚pour 
le Duc de chacune des causes Enoncees en lart. 4., 
et aussi de ce que les biens qui lui sont ——— 
par les art. 1. et 2. sont depuis le ı. janvier 1801 &t 
restent assujetlis & Pimpöt dont ils &toient precd- 
demment exempts, il lui sera assigue une ‚renie ins 
crite sur le graud livre de la delte publique et im- 
mobilisee de cent- trente- quatre-mille francs, Be en 
jouir & dater du ı. janvier. 1811. | | 

7) La rente ci-dessus assignee au Duc — 
berg, ainsi que les biens quil conserve, entrerout 
dans :la formalion du Majorat qu'il est autorise à 
fonder par notre decret du 22, janvier .ı8ı3 , et seront 
assujellis aux m&mes conditions que les autires Ma- 
jorats institues dans notre Empire. 
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8) Il ne pourra etre pourvu à des concessions ou 
appanages sur le revenu du dit Majorat que confor- 
mement a ce qui est prescrit par nos röglemens sur 
les Majorats. 

9) Notre Cousin, le Prince Archichancelier de 
Empire, notre Intendant du domaine extraordi- 
naire, el nos ministres des finances et du tr&sor sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de Pexecu- 
tion du present decret, 

(Signe), Napoleon. 


Beilage Num. II. 


Ertrait des Minutes de la Secretairerie d’Etat.. 

Au Palais de Dresde le 4 aoüt 1813 
Napoleon) etc. 

Sur le rapport de notre ministre des finances etc, 
. Vu nolre decret imperial du 14. avril dernier, 
qui ordonune que le Duc W’Arenberg, en compen- 
salion de ses droits de souverainele cedes à Empire, 
sera iuscrit sur le grand livre pour une reute de 
cent-trenle-quatre-mille francs; 

Allendu que:cette inseriplion est le prix de droits 
utiles abandounds a l’Empire, et dont notre domaine 
recoit un accroissement &quivalent; 

Nous avons decrete et decretons ce qui suit: 

Ant. .1. 
La rente de cent-trente-quatre-mille 
francs, accordee au Duc d’A renberg, sera inscrile 
sur le grand livre dela dette publique, sans imputa- 
tion sur le credit legislatif. 
Art. II. 

Nos ministres du tresor inıperial et des finances 
sont charges, chacun ence qui les concerne, de l’exe. 
eution du present decret. 

| (Signe) Napoleon. 





i. 
Rechtsverwahrung 
des Königs don Sachſen, gegen die koͤniglich⸗ 
preuffifh » proviforifhe Beſitznehmung 
feiner Staaten, und gegen jede Verfiigung über die 
felben ; datirt Friedrichsfelde (bei Berlin) 4. Nov: 
1814, 


Bir Friedrich Auguft von G. G. König von 
Sachſen, Herzog von Warfıhau x: 
Mir vernehmen zu Unferer- tiefen Bekimmerniß, daß 


"von Seite Sr. Maj. des Königs von Preuffen zu 


einer proviforifhen Befigrehme Unferer 
fähfifhen Lande fol verfchritten werden. 

Unfer feſter Vorſatz, alle und jede Schickſale Un⸗ 
ſeres Landes zu theilen, Unſer Vertrauen auf die 
Gerechtigkeit und ben Edelmuth der verbuͤndeten Mor 


narchen, und Unfere Abficht, ihrer Verbindung bei« 


jutreten, fobald es in Unferer Wilführ fliehen wir 
de, beftimmten Uns nach der Schladht bon Leipjig, bie 
Sieger dort abzuwarten: Aber das verlangte Ge 
bir wurde Uns verfagt, und man nöthigte 
Uns, das Land gu verlaffen, und had, Ber 
lin Uns zu begeben: 

Se: Majeſtaͤt bei Kaiſer don Rußland 
ließen Uns jedoch zu erkennen geben, daß Unſere 

Acten d. Congrt· 1. Bd; as St. | 


2 
‚Entfernung aus Sachfen nur in militärifcher 
Hinſicht nöthig fey, und Cie forderten Uns zus 
gleich auf, Ihnen ein unbefchränftes Vertrauen zu 
widmen. Auch erhielten Wir von J. 3. M. M. dem 
Kaifer von Deftreih und dem König von 
Preuſſen unverfennbare Bemweife von Ihrer Freund« 
fhaft und Theilnahme. Mir durften Uns daher ber 
. Hoffnung überlaffen, dag Wir, fobald die militäri« 
ſchen Küdfichten aufgehört haben würden, im Unſere 
Gerechtfame wiederum eingefeßt, und Unſerm gelieb— 
ten Volk zurück gegeben werden würden. Wir font. 
ten eine baldige glückliche Veränderung Unſerer Page 
. mit deſto gröfferer Zuverficht erwarten, dba Wir Unfern 
aufrichtigen Wunfch, zur Herfiellung der Ruhe und ber 
Sreiheit mitzumwirfen, den verbündeten Monarchen auf 
das angelegentlichfte zu erfeımen gegeben hatten, und‘ 
in jeder Ung möglichen Maße bemüht gemefen waren, 
Unſere wahre Ergebenheit gegen Ihre Perſonen, und 
Unſere unverſtellte Anhaͤnglichkeit an der Sache, wel⸗ 
che der Zweck ihrer Anſtrengungen war, an den Tag 
zu legen. 
Es gereichte Uns daher zum empfindlichſten 
Schmerz, als nad) dem Abſchluſſe des pariſer Fries 
dens, Unfere wiederholten Bitten um die ums 
verlängerte Zurüdgabe Unferer Staaten, 
feinen Eingang fanden, und Wir Unfere gerechten Er 
mwartungen getaͤuſcht und bie Entfcheidung über Unfer 
und Unferer Lande theuerftes ntereffe, big auf dem 
zu Wien zu haltenden Kongreß ausgefegt fahen. Doc) 
meit entfernt, ben Gerüchten Glauben beizumeffen , die 
feit dem parifer Srieden über das, Unfere Lande be» 
drohende Schickfal fich zu verbreiten anfiigen, feßten 
Mir ein volles Vertrauen in die Gerechtigkeit der 
verbindeten Monarchen, od Wir gleih die Urfahen 
der Uns miderfahbruen Behandlung nicht 
zu erforfhen vermögen. 


—— 


Der groffe — des ſo gluͤcklich beendigten 
Kriegs, iſt die Erhaltung und Befeſtigung 
der rechtmaͤſigen Throne geweſen; die dazu ver⸗ 
buͤndeten Maͤchte haben es in feierlichen Pro— 
clamationen mehrmals ausgeſprochen, daß ihre 
Abfihe nur auf Wiederberfiellung des Rechts 
und der politifchen Freiheit von Europa, 
nicht auf Eroberungen und Bergröfferuns 
gen gehe; es it Sachfen insbefondere die Erhal—⸗ 


tungifeiner Integritaͤt auf das beſtimmteſte 


zugeſichert worden: und von dieſer macht die Er, 
haltung feines Regentenſtammes, gegen dem, 
die Nation ihre fortwährende Anhänglichfeit und 
ihren einmäthigen Wunfch der Wiebervereinigung mit 


ihm, Öffentlich Fund gechan hat, einen weſentlichen Be⸗ 


ſtandtheil aus: 


Wir haten den Gang und die Gruͤnde Un⸗ 
ſers politiſchen Benehmens in der letztverwi— 
chenen Zeit den groͤſſern Maͤchten von Europa of, 
fen und vollfiändig mirgetheilt: Wir duͤr— 
fen duch zu dem einſichtsvollen und gerechten Urtheile 


derfelben das zuverſichtliche Vertrauen hegen, daß 


fie die Reinheit Unſerer Abfihten anerkannt, 
und bavon, baß Unfere Theilnahme an bem 
für Teutſchland uinternommenen Kampfe nur durch 
die Lage Unferer Lande, und durch die 
Macht der Umftäude BEWERBER. worden iſt, ſich 
überzeugt haben werden. 


Die Unbetteblichteie bee auf Unſere ange— 
ſtammten, nur durch rechtmaͤſige Erwerbungen vers 
einigten Lande, Uns und Unterm Haufe zujläindigen 
Gerechtfame ; liegt ai Tage; die ungefäumte Wie 
bereinießuing in dieſe Gerehtfame iſt eine 
nothwendige Folge davon: 


— 
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Wir wuͤrden ben Pflichten gegen Unfer Haus 
und gegen AUnfen Volk ungetreu werben, went 
Wir der gegen Unfere Lande im Moment ber zu er 
wartenden gänzlichen Zuruͤckgabe berfelben beabfichtig. 
ten neuen Maßnehmung ſtillſchweigend zufehen woll⸗ 
ten. Wir finden Uns daher durch die koͤnigl. 
preuffifher Seits intendirte proviſoriſche 
Befignahme Unferer fähfiichen Staaten gedrungen, 
Unfere heiligen Rechte gegen diefe Be 
-fignahme und gegen alle daraus zu ziehen 
den Folgen, auf das feierlichſte zu ver. 
wahren. | | 


Mir thun dieſes andurch, unter Unferer eigen. 
haͤndigen Unterfchrift, vor dem Congreffe zu 
Wien und im Angefiht von ganz Europa, 
und Wir wiederholen babei Sffentlich die gegen die 
verbindeten Monarchen ſchon früher gefchehene Er. 
klaͤrung, bag Wir in die Abtretung der vom 
Unferen Ahnherren ererbten Staaten niemals wil— 
ligen, und zur Annahme eines Aequivalents 
dafür, Uns unter feiner Bedingung ver» 


ftehen werben. 
Gegeben zu Griebrichsfelde, den 4. November 
I 814. J 
Friedrich Auguſt. 
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Ä Bekanntmachung 


der Faiferlich « vuffifchen Uebergabe der oberften 
Verwaltung des Königreihbs Sachſen an 
Dreuffen, datirt Dresden den 27. Det, 
(8. Nov.) 1814 


Nachdem die oberfte Verwaltung des Rd 
nigreichs Sachſen, in Folge einer zwiſchen Ruf 
land und Preuffen gefchloffenen Ueberein⸗ 
Funft, welcher Defireich und England beigetre⸗ 
ten find, in bie Hände Sr. Mojeftät des Könige vom 
Preuffen gelegt, und den von Allerhoͤchſtdemſelben 
bierzu ernannten General@ouverneurs, des Herrn 
. Staatsminifters Freiheren von der Ned und bes 
Heren GeneralMajors Freiheren von Gaudi Ercellen« 
gen, heute feierlih von . mir. übergeben worden iſt; 
fo werden fämmeliche fächfifche Behoͤrden und Einwoh⸗ 
ner hiervon in Kenntniß gefegt, an das neue Gene 
ral Gouvernement förmlich verwiefen, und zu eben dem 
Vertrauen in baffelbe ‚, und zu eben dem Geifte ber 
Ordnung und des Gehorfams aufgefordert, wodurch 
fie ſich während meiner Geſchaͤftsführung ausgejzeich⸗ 
net haben. 


Se. Majeſtaͤt der Kaiſer, mein allergnaͤdigſter 
Herr, wird uͤbrigens nie aufhoͤren, Sachſen Seiner 
Snade und Seines beſondern Antheils zu wuͤrdigen, 
und indem Allerhoͤchſtberſelbe deſſen Leitung dem 
Muſter eines edeln, tugendhaften und großmuͤthigen 
Fuͤrſten uͤbergiebt, glaubt er den Wohlſtand und das 
SGluͤck dieſes durch fo viele Stürme erſchuͤtterten, und 
der Ruhe ſo beduͤrftigen Landes am beſten geſichert 
und begruͤndet su haben. 


Sachſen, ich fcheide von Euch mit gerührtem 
Herzen. Seid meiner Achtung und Liebe auf immer 
verfichert, und laßt mich den Troft mit von Euch neh- 
men, daß mein Andenfen unverändert in Euch forts 
* Dresben am 27. October (8. Nov.) 1814. 





GeneralGouverneur 
Fürft Repnin. 
r ’ IT. 
= Erklaͤrung 
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des kalſerlich ⸗ ef fifhen Geueral®ouverneurs in 

dem Königreid Sachſen, Fürften- Nepnin, an 

die föniglid - fawfifhen Landesbehörden, 
darire Dresden am 27. Oct. 1814. 


Ein amtliches Schreiben des Heren Staatsminis 
ſters von Stein vom 24. Det. unterrichtet mich von 
‚einer Uebereinfunft, zufolge welcher Se. Maje⸗ 
ſtaͤt der Raifer von Rußland, mit Einffim« 
mung Deftreihs und Englands, die Ber» 
mwaltung des Königreihs Sachſen in bie 
Hände Sr. Maj. des Könige von Preuffen legen 
erden. Ich bin angemwiefen, das Gouvernement dies 
fe® Landes den koͤnigl. preuffifchen Bevollmächtigten, 
welche erfcheinen werden, zu übergeben, unb bie fais 
ferl. ruffifhen Truppen durch koͤnigl. preuffifche ab» 
Idjen zu laffen, un dadurch die Verbindung Sad 
ſens mit Preuſſen, melde nächftens auf eis 
ne noch foͤrmhbichere und feierlihe Weife be— 
fannt gemaht werden wird, einzuleiten, unb 
beide Voͤlker gleihfam zu verbiuden Dies 
fe Verbindung gewährt an ſich fehon groffe und ums 


7 


gertrennbare Vortheile, fuͤr beide Königreiche und 
ganz ZTeutfchland ; fie wird aber befonderd nod) gang 
mwohlthätig durch die allerhoͤchſte Gemogenheit und 
Vorſorge Er. Maj. des Kaifers von Rußland und 
bie mwohlbefannte Milde und Gerechtigkeit Sr. Maj. 
bes Königs von Preuffen. 

Nach vorläufigen, auf dad Wohl des Ganzen 
und ber Theile abzielenden Berathungen, haben nems 
lih Se. Maj. der König von Preuffen, Friedrich 
Wilhelm, als künftiger Landegsherr, erklären 
laffen, daß Sie gefonnen feyen, Sahfen nit als 
eine Provinz hren Staaten einzupverleiben, 
fondern mit denfelben, unter dem Namen eines 
Koͤnigreichs Sachſen, zu ‚vereinigen, ihm 
für immer feine Gntegrität zu erbalten,, 
ibm ben Genuß feiner Privilegien, Nedte 
und Vortheile zu gewähren, melde die teutſche 
Eonftitution denienigen Ländern von ZTeutfchland, 
welche einen Theil der preuffifchen Monarchie ausmas» 
hen, zufihern wird, bis dahin aber an feiner 
gegenmärtigen VBerfaffung nichts zu dt» 
dern. Ge. Maj. der Kaifer Alerander haben -hies 
burch dag befondere Vergnügen bezeugen laffen, welches 
diefe Erflärung bei Höchfidenfelben verurfachte. 


Dresden ben 27. Dit. 1814, 
Fuͤrſt Repnim. 


Zufaß des Herausgebers, 


Unter demfelben Datum vom 27. October (8. Nov. 
neuen Styls) 1314. ließ ber Fürft Diepnin jebem 
Mitgliede der Föniglich-fächfifhen Landſtaͤnde eine 
Befanntmachung zufertigen, worin nicht von einer bloß 
vorläufigen Beſitznahme die Rede ift; ſondern mad 
melcher: das Königreih Sachſen, unter Beibehaltung 
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diefeg Namens, fofort mit Preuſſen vereinigt wird, 
und zwar mit Einwilligung Nußlande und Deft» 
‚reiche. Zwar mwird dafelbfi der Zuftimmmg Defts 
reiche ausdrücklich nicht erwähnt: allein in ber oben 
abgedruckten Bekanntmachung an die Landesbehörden, 
wird fi auf. diefelbe namentlich bezogen. Zugleich 
ward ben Landfländen erflärt, daß, da Sachſen vor 
züglich ein Kandel und Gewerbe treibender Staat fey, 
man ſich die Befoͤrderung diefer Induſtriezweige bes 
- fonderd werde augclegen laffen feyn. 

Nah Einrüdung der preuififchen Regierungs⸗ 
Commiſſion in Dresden, ward, noch auf ausdruͤckliche 
Anordnung des bisherigen Gouvernements an bie 
Dresdner Kirchennfpection, am 6. Nov. 18174. zum 
erfionmal in dem Kirchengebet, morin bis da« 
hin noch immer für den König Friedrich Auguft und 
deffen Familie war gebetet worden, biefe namentliche 
Erwaͤhnung ausgelaffen, und nur im Allgemeinen für 
die „Obrigkeit“ gebetet. 

In obiger Erklärung des Fürfien Nepnin vom 
27. Det. (8. Nov. n. St.) 1814., wird auch einer 
Vebereinfunft Rußlands mit England erwähnt. Auf: 
dieſe Erwähnung geftügt, forderte in dem englifchen 
Parlament die DppofirionsPartei von den Minifterm, 
eine Erklärung Über die Frage: ob wirklich eine Les 
bereinfunft vorhanden fey; durch melche England in 
die Vereinigung des Königreihe Sachen mit Preufs 
fen eingemillige babe? Eine londner Zeitung (der 
Courrier) vom 7. Dec. 1814. giebt hierauf folgen. 
de Erklärung: „Die Bekanntmachung des Fuͤrſten Rep 
tin, melde dad Darum vom 31. Det. *) enthält, 
‚aber erft am 8. Nov. **) publicirt morden ifl, 
*) Sol beiffen, 87. Det. “ 


») Das Datum vom 27. Det. alten Styls, welches die Er; 
klaͤrung entbält, fimmt überein mit dem Datum vom 


— 
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„ward zu Wien am 17. Nov. betannt und am 19. 
„Nov. die darin angegebene Uebeéreinkunft mit Eng-⸗ 
„land förmlich widerſprochen.“ Diefer Widerfpruch 
batte, ftatt, zu Folge einer von Lord kLaßlereagh (in 
Wien) übergebenen Rote. 


IV. 


| Bekanntmachung 
der koͤniglich ⸗preuſſiſchen proviſoriſchen Beſttz⸗ 
nehmung des Koͤnigreichs Sachſen, datirt Dres 
| den den 10. Nov. 1814, 


Vermoͤge einer zwifchenbenverbündeten Mid ch« 
ten getroffenen Lebereinkunft, iſt die Beſetzung 
und Verwaltung des Koͤnigreichs Sachfen, welde 
bisher von Faiferlih-ruffifher Seite gefchehen, 
auf des Königs von Preuffen Majeſtaͤt uͤberge⸗ 
gangen. Von Alerhöchfidemfelben hiezu beauftragt, 
haben Wir Unterzeichnete die Gefhäftsführung 
des SeneralGouvernements von Sachſen aus 
ben Händen des bisherigen GeneralGouverneurg, des 
laiſerlich ruſſiſchen GeneralLieutenants und GeneralAd⸗ 
jutanten, Herrn Fuͤrſten Repu in Durchl. uͤbernom⸗ 
men *), und heute angetreten. 


8. Nov. neuen Stols. Hienach auf obige Erklaͤrung des 
Couttier berichtigt werden. 

*) Die feierliche Uebergabe des proviforifchen Gouvernements 
des Königreichs Sachſen, erfolgte su Dresden am 8, Nov. 
1814. früb, im den Saͤlen des bieherigen Gouvernementds 
Haufes, des vormaligen gräflich« brühlifchen Valais, ws _ 
bir alte ſaͤchſiſchen Civil» und Militar Behoͤrden beſchie⸗ 
den waren. | J 

Anmerk. bes Heranéacbers. 
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Wir machen dieſes den Landes Collegien und 
Übrigen Behoöͤrden, fo wie ſaͤmmtlichen Ein» 
wohnern' des Koͤnigreichs Sachſen hierdurch befannt, 
und fordern dieielben auf, ın allen, nach den bishe⸗ 
rıgen DBerbältniffen und Anordnungen, vor bag fais 
ferlich » ruffiiche Generalouvernement von Sachſen ges 
hoͤrig geweſenen Angelegenheiten und Gefchäften, fünfs 
tig an das unterzeichnete GeneralGouvernement fich zu 
wenden, 

Unfer eifrigſtes Beftreben wird darauf gerichtet 
feyn, durch die ung anvertraute Gefhäftsverwaltung 
die gnätigen und mwohlthätigen Abfichten in Erfüllung 
zu bringen, weiche des Könige von Preuffen Majeftät, 
unfer allergnaͤbigſter Herr, dem Königreihe Sachfen 
ganz bejonders gemwidmer haben. Wir erwarten ba, 
gegen mit „uverlaffigfeir von den LandesCollegien und 
audern Schörden, fo wie von den fämmtlichen. Ein, 
mwohnern des Königreihe Sachſen, ein feltes DVer« 
trauen auf die Gewiffenhaftigkeit unferer Gefchäftsver« 
waltung, die gebührende Befolgung unferer Anordnüns 
gen, die ſtets das allgemeine Wohl zum Zweck haben 
werden, und überhaupt die Fortfeßung des, von Dies 
berfinn und von einer richtigen Erwägung ber obmwal« 
tenden Verhaͤltniſſe geleiteten Betragens, wodurch bie 
fähfifche Nation fi) bisher fo ehrenvoll ausgezeich« 
net bat. 

Dresden ben Io. November 1814. 


GeneralGouvernement von Sachen. 
Sreiherr von der Ned, 
Fönigl. vreut. Staats Miniſter. 

Freiherr von Gaudi, 


toͤnigl. preuß. General Major und commans 
dirender General in Sachſen. 





Y 
Memoire raisonne 
sur le sort de la Saxe et de son Souverain *). 


Am 2. Nov. 1814. von franzsfifcher Seite 
zu Wien ausgegeben.) 


La- question sur le sort de la Saxe et de son 
Souverain peut: être envisagee sous le double rap- 
port du droit et de l'utilité. On parle du Royaume 
comme d’un pays vacant, du roi comme d’un cri- 
minel qui n’a plus rien a attendre, si ce n’est peut- 
&tre de la clemence. — 


Le roi n’a point abdique, si donc il a perdu 
ses droits il faut necessairement de deux choses 
une, ou que la conqu£te seule ait pu le lui faire 
perdre, ou qu’an jugement l’en ait prive, 


Quand l’oppresseur de l’Europe disposa du Han- 
novre, qu’il avait conquis, loin de reconnaitre qu’il 
avait puyen disposer, l’Angleterre declara la guer- 
re à la puissance qui’ avoit consenti à Je recevoif 
de lui. 


Quand par repressailles celle-ci dorma la Gua-" 
daloupe a la Süede, le m&me oppresseur de I’Eu- 
Tope reprouva, à son tour, la doctrine que Ja con- 
qu&te seule peut öter la Souverainete. L’Angleter- 
re et son ennemi ont donc egalement rejet& celte 
doctrine; Ja conqu&te n’a donc pas pu rendre le 
——— de Saxe vacant. 


Als Verfaſſer diefes Mémoire nennt mar den auf dem 
wiener Congreß bei der königlich franzöfiichen Geſandt⸗ 
ſchaft angenellten Staaterath La Besnardiere, 
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Le roi de Saxe n’a-certainement pas ete juge, 
car il n’a ete ni cite ni entendu; il est donc tout au 
plus dans le simple etat d’accuse c’est- à - dire 
dans un elat où celui qui s’y trouve ne perd pas 
möme le droit d'être tenu pour innocent jusqu’i 
ce qu’il ait ete condamne, 

Si le roi de Saxe devait être junge, par qui le 
serait-il? Serait- ce par ses accusateurs? Se- 
Tait-ce par ceux qui veulent profiter de ses de- 
pouilles? Serait-ce par ceux dont la politique 
a seule cr&& cette nécessite qui l’absont de tou- 
tes les fautes qu’ elle aurait pü lui faire commet- 
tre? Serait -il juge par la Saxe? La Saxe le 
rappelle de tous ses vocux. 

Par Allemagne? L’Allemagne desire avant 
toutes choses qu’il soit retabli dans ses droits 
Par le Congres? Quel est celui d’entre les mi- 
nistres, qui deivent le former, qui a regu une 
telle mission? 

Mais à quoi bon ces questions? Est-ce aux 
Souverains de l’Europe, qu'il faut dire que les 
rois n’ont d’autre juge que celui, qui juge les jus- 
tioes? Et doit-on craindre d’enteridre les maxi- 
mes contraires de la bouche des Minisires de ceg 
Souverains ? 


Le roi n’a point été juge, il ne pouvait pas 
l’etre. Comment dont serait-il condamne ? 


Admettons pour un moment qu’il puisse 1'e- 
tre et qu’il le soit, dapres quel principe de justi- 
ce la peine portee contre lui, serait-elle etendue 
aux. pringes de sa ligne, et a ceux de la ligne 
ducale qui ont combattu dans les rangs des allieg 
qui out verse leur sang, qui ont tout sacrifie pour 
la cause commune? J,a confiscation que lea na- 
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tions «clairees ont bannie des leurs Codes, serait= 
elle introduite au 'ıgöme Siecle dans le droit ge- 
neral de Europe? Ou la confiscation d’un Roy- 
aume serait-elle moins odieuse, que celle d’une 
simple chaumiere? 

Quand Charles V, chef de PEmpire, dont Jean 
Frederic m’ dtait que vassal, et dont consequem- 
ment il etait justiciable,, transfera l’electorat de 
la Saxe, il ne le transfera point à une autre maison, 

L’Europe reunie si elle pouvait juger le roi 
de:Saxe, serait- elle moins juste que ne le fut 


Charles V? Les puissances allides qui ont voulu 


restaurer l’Europe veulent -elles d’aılleurs imiter 
les exemples que leur offre le regne: de Charles V ? 


En toute chose considerons les suites. Agir 
comme si la conquete seule donnait la Souverai- 
neté, est aneantir le dieit public de Europe, 
et la placer sous l’Empire execulif de l’arbitraise 
. et de la force. Se constituer juge d’un Souverain, 
c’est sanctionner toutes les r&volutions, le tenie 
pour condamne, lorsqu’il n’est pas et qu’il- ne 
peut pas möme ötre juge, c’est fouler aux pieds 
les premiers principes de Ja justice naturelle et 
de la raison meme, 


Maintenant, à qui la disposition que l’on pr&- 
tend faire de la Saxe, serait-elle utile? 


A la Prusse? Deux millions de sujets qui‘ 
d’ici à plus d’un siecle peut-ätre ne s’affeclion- 
neraient point à la dynastie nouvelle, Qui se sen- 
tiraient apprimes et croiraient legitime tout moyen 
de sorıir d’oppression, serait pour elle une cause 
permanente ‘d’embarras, d’inguietude et de dan- 
ger. On veul fortifier la Prusse, on Paura reelle= 
ment aflaiblie, Est-ce dailleurs la Prusse, qui 
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a droit de s’approprier les biens de ses voisins? 
Oublie-t-on la proleclion quelle a donnée Aa 
l’Allemagne par les negociations a Bäle, a Rastatt, 
a Ratisbonne, en 1805 à Vienne? | 


A l’Allemagne? Pour savoir quels sont ‘ses 
interets, il n'y a qu’a consulter son voeu. Les 
princes n’ignorent assurement pas ce qusils doi⸗ 
vent desirer ou craindre; or tous, à l’exception 
d’un seul, disent aue c’en est fait de l’Allemagne 
si la Saxe est sacrifiee, 

La situation de l’- Allemagne est un des — 
tacles les plus forts a la réunion de Ja Saxe à 
la Pıusse; mille feux y couvent sous la cendre. 
Cette reunion seroit peut-etre l’etincelle, qui em- 
braseroit teut! Si cela arrivoit, la Frauce reste- 
roit - elle spectatrice tranguille de ces discordes 
cıviles? Il est plutöt à civire, qu’elle en profi=. 
teroit, et peut- re feroit -elle — d’en 
profiter. 

A lAngleterre? Elle, a qui il faut surtout 
des marches, que gagveroit-elle, si une des plus 
grandes villes de commerce de L’Allemagne, 
theätre d’une des plus grandes foires du pays et 
de l’Europe, et jusqu'ici sous la dumination d’un 
prince, avec lequel P’Angleterre ne pourroit jamais 
avoir des demeles, passoıt suus la domauation 
d’une puissance, avec laquelle elle ne peut £tre 
süre de conserver une eternelle paix? Um autre 
pretexte allegue en faveur de la reunion de la 
Saxe a la Prusse, c'est qu’on veut faıre de cette 
derniere une barriere contre la Russie; 

Mais les souverains des dewx pays sont unis 
par des lieus, qui font, que tant quils vivrout 
tous deux, l’un n’aura ıien A craindıe de lFautre; 
cette precaulion ne pourroit dunc zegarder qu’un 





- Ä 15 


avenir fort eloigne; mais que diraient ceux, qui 
appuient avec tant de chaleur le projet de r&union, 
si temoins de cet avenir, ils voyaıent la Prusse 
s’appuyer de la Russie, pour obtenir en Allemague 
une extension, qu’ils lui auraient facilitee, et ap- 
puyer à son tour la Russie daus des entreprises sur 
Empire ottoman? Non-seulement la chose est 
possible, elle est encore probable, parce qu’elle est 
dans l’ordre naturel, Ä 


L’union de l’Autriche et de la Prusse est né— 
cessaire au repos et à la süret€ de l’Allemagne; 
mais la disposition qu’on pretend faire de la Saxe, 
serait la chose du monde la plus propre a railu- 
mer une rivalite qui a dure jusqu’aux desastres de 
la Prusse, et que ces desastres ont suspendue, mais 
n’ont pas peut-£tre dteinte, 


Ainsi ces dispositions iraient contre le but mê— 
me qui les aurait fait faire, et d’un premier mal 
naitrait une foule de maux. Reconnaissons donc, 
que l’injustice est un mauvais fondement, sur le- 
quel le monde politique ne saurait bätir que pour 
sa ruine. | 





VI. 
Erklaͤrung 


in dem pariſer Amtsblatt (Moniteur universel) 
am 5. Dec. 1814., betteffend die Bereinigung 
Sachſens mit Preuffen. 


Le Journal de Bamberg contient l’article sui- 
vant sous la rubrique de Vieune, 9 novembre. 
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„Pendant que les gazeltes allemandes annoncent 
comme decide fe sort de la Saxe, et que de pays, 
gouverne par une des plus anciennes maisons sou- 
veraines d’Allemagne, doit tantöt appartenir tout 
entier au Roi de Prusse, tautöt la plus grande par- 
tie seulement, tandis que le reste, partagé en pe- 
tites porlions, passeroit a la branche Ernestine et 
3 la maison: d’Autriche; le fait est qu'il n’a rien 
paru d’officiel a cet egard; nous pouvons même as- 
surer le contraire a nos lecteurs, et nous cro- 
yons que le sort futur de la Saxe est encore soumis 
à de serieuses reflexions et discussions diplomati- 
ques, et que, si l'on calcule d’apres le nombre des 
puissances qui s'interessent au maintien de la Saxe, 
la balance est plutöt en faveur de celle-ci. I ya 
des principes generaux de droit public, qui sont re= 
connus par les hautes puissances du congres de 
Vıenne: elles ont d’avance renonce à tout systäime 
de pure convenance ou d’interet personnel, et & 
toute espece d’usurpation. Tout changement dans 
le systeme politique actuel n’a d’autre but que le’ 
bien general et le maintien de Pequilibre; tout 
agrandissement J’une puissance quelconque est le 
resultat de l’accord unanime des autres puissances. 
La maison d’Autriche m’abandonnera point, sans 
les motifs les plus pressans, les droits d’heredite de 
la maison de Saxe sur!ce pays; les pelites Puissan- 
ces ont un inter&t qu’elles ne peuvent meconnoitre 
& soutenir ces droits, et la Fraice veut, n’impor= 
te dans quelle vue, s’oppuser egalement à un de- 
membrement de la Saxe; on pretend m&me savoir 
positivement, que le plenipotentiaire franois à 
remis une nole extr&mement forte A ce suje. La 
Saxe ne peut cesser d’exister que par une sorte de 
necessite absolue, et peut - être verrons - nous se 
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confirmer dans peu, le bruit generalement r&pandu 
ici, que la Saxe est retablie. Ce n'est que lorsque 
les rapports de la Pologne et de la Saxe seront dé- 
termines, que l’on pourra statuer avec quelque cer- 
titude sur le sont des autres pays conquis de PAl. 
lemagne. On dit que le souverain d’un des plus 
grands etats de l’Europe a deciare, par un senti- 
ment d’equite qui Jui est propre, qu’il se retirervit ' 
de la partie de la Pologne qu'il occupe, aussitöt 
que la Pologne entiere seroit r&unie et formeroit 
un royaume independant, qui seroit gouvern& eom- 
me tel par un Roi hereditaire, choisi dans la na- 
tion polonoise. L’avenir qui deroule les &vene- 
mens, nous fera connoilre si ce oui-dire est fonde. “ 
(Extrait de la Gazette Universelle — allgemeine Zei- 
tung — du ıı novembre 1814.) 


— Au milieu de tant de bouleversemens et 
apr&s les injustices qu’un seul homme a voulues, 
et que tous les elats de l’Europe ont tour-a-tour 
ou souffertes ou tolerees, il est bien difhcile que 
le congres de Vienne repare les malheurs de vingt 
annees remplies de sang et de larmes, et que char- 
ge de la mission d'en preserver l’avenir, il acquit- 
te toutes les deites du passe. Mais avant de se re- 
fuser au devoir de redresser un tort, il doit de- 
montrer aux contemporains et à la posterite la ne- 
cessit€ qui aura commande un si grand sacrifice; 
et si, force peut-&tre de laisser subsister des in- 
justices, le congres en commetioit lui-meme, il 
sapperoit par les fondemens son propre ouvrage, 
et il perpetueroit l’anarchie de l’Europe. Aussi la 
Saxe, qu’on disoit menacee de perdre son Roi et 
son existence politique, n’aura t-elle point à crain- 
dre cette injustice, precisement parce qu’elle n’est 
point encore commise; et l’eüt elle ete, l’opinion 
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generale proclame deja hautement le danger qwil 
y auroit a la consacrer. 


Comment le congres sanctionneroit -ıl le droit 
de disposer de la Saxe conquise, lorsque le souve- 
rain legitime et ses successeurs n’y ont point renon- 
ce, et que le peuple saxon redemande son antique 
'dynastie? Un Roi qui, pendant près de cinguante 
ans, a fait benir son administration; un Roi loyal . 
et toujours eiranger à l’ambition, heureux d’avoir, 
des le commencement de son regne repare les maux 
d’une longue guerre, et malheureux seulement pour 
avoir voulu evıter les maux de celle qui dejä at- 
teignoit sa capitale, merite-t-il dièêtre depouille du 
patrimöirie de ses peres, lorsque ses sujets, victi- 
‘mes non de-son erreur, mais de la fatalile, lui ten- 
dent les bras du milieu de leurs ruines; et d’etre 
traité en criminel sans forme de proces et sans ju- 
gemenl, loısque tous les autres souverains se sont 
reunis par une reciprocite de regrets,' d’oubli et 
d’indulgence ? 


Il est un souverain qu’au sein du malheur et 
de la resignation, la Providence a preserve de la 
contagion generale, qui, rendu à ses droits des l’au- 
rore de la restauration europeenne, a pu’ le pre- 
mier se montrer &iranger à l’ambition et äux ven- 
geances; et sorti de litige par un traité qui servi- 
ra de base a tous les auires, applique à son gouver- 
nement les maximes de magnanimite et de sagesse 
qui vont devenir la propriet€ commune du monde 
eivilise.e Ce souverain seul, peut-£tre, seroit en 
droit de juger, et il absout le Roi de Saxe. 


Dira-t-on que ce jugement lui est commande 
par l’inter&t de sa pulitique? Non, ce n'est pas la 
politique de la France qui le commande, c'est la 
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politique de l’Europe; et puisqu’on rend aux rois 
rarement la justice de les croire guides par des con- 
siderations morales, considerons la question sous 
le rapport de son influence dans le syst&äme d’equi- 
libre general que le cougres de Vienne est appele 
4 etablir. 


On veut que la Prusse, reunie ä l’-Autriche, 
garantisse l’independance de l’Allemagne, qu’elle 
soit forte contre la France et forte contre la Russie, 


„Comment l’Allemagne verroit-elle la garantie 
de son independance dans la Prusse qui, par le seul 
‚droit de la force, se seroit emparde de deux mil- 
lions d’allemands, coutre leur voeu et au mepris 
de tous les sentimens qui les attachent ä leur prin- 
ce? Nous ne discuterons pas ici la question de 
savoir si, reunis a un grand Etat, ils seroient 
mieux proteges, moins imposes, plus libres et plus 
heureux. Il paroit au moius qu’avec tous ces ayan-. 
tages, les Saxons metient en balance l’existence na- 
tionale et les souvenirs par lesquels ils vivent dans 
}histoire, U est dans le caractere allemand un at- 
tachement à de saintes habitudes dont la plus sain- 
te est d'’obeir à des 'princes particuliers. Que de 
fortes institutions resserrent la federaliod germani- 
que; que l’identitE de moeurs, de la langue, de la 
jitterature cree un esprit national, et l’independan.. 
ce de l’Allemagne sera assuree. 


U est evident que le repos et la sürete de PAl- 
lemagne dipendront desormais de l’union' de P’Au- 
triche et dc la Prusse, Sera-ce un gage de cette 
union de voir ces deux puissances, nagueres riva- 
les encore, se toucher par une longue ligne de 
frontieres, tandis que la Saxe. intermediaire, af- 
eibliroit le contact et adouciroit les frottämens ? 
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Que dans ie systeme general d’equilibre de 
1Europe ‚la Prusse soit forte contre la France et 
contre la Russie, la France y consent; mais cette 
politique que lui supposent encore ceux qui se plai- 
sent a confondre les tems et les interets les plus 
dissemblables, aimeroit sans doute à voir s’operer 
une reunion qui, semant la defiance et repändant 
les germes d’une longue discorde dans l’Allemagne 
entiere, pourroit faire naitre des occasions tres-pro- 
chaines peut-£tre d’en profiter. 


La Prusse sans deute a besoin d’etre forte con- 
tre la Russie. Mais en ce moment une amitie per- 
sonnelle lie les deux souverains; et si jamais ces 
heureux rapports devoient cesser, la Prusse seule, 
quelque forte quelle füt, ne le seroit point assez 
contre la Russie. Quand un successeur du magna- 
nime Alexandre voudroit disposer de la puissance 
de cet immense Empire pour franchir les dernieres 
zivieres qui coulent vers la Baltique, ce seroit alors 
que, non un Etat isole, non l’Allemagne seule au- 
roit à se reunir pour conserver l’equilibre et les li- 
bertes de bEurope, et que l’ouvrage du congres de 
Vienne auroit à soutenir l'épreuve de sa soliditd, 
Mais la Prusse trop foible contre la Russie, trop 
forte contre l’Allemagne,unie a celle-la aujourd’hui par 
Pamitie, et demain peut-£tre par l’ambition ou par 
la crainle, ne presenteroit-<elle aucun danger & 
celle-ci, lorsque, par l’incorporation de la Saxe, 
— affoibli la garantie de ses intentions et 
. de son respect pour les principes du droit public? 

Ce sont ces principes qwil importe aujourd’hui 
de consacrer. La morale des gouvernemens seule 
peut raffermir celle des individus, sans laquelle rien 
ne peut assurer Je repos et la durde des Etats; et 
plus, dans cette poque si pleine d’avenir, l’Euro- 
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pe eivilisee tend a rapprocher ses differentes socie- 


163 politiques d’un but commun de paix et de pro 


perite, plus elle observe avec sollicitude la condui- 
te de ceux à qui elle a confid d’aussi grands inte- 
rets, Que les membres du congr&s de Vienne, allies 
avec la France, soient charges de la legislation 1a 
plus solennelle, mais qu’aucun d’eux n’enfreigne d’a, 
vance les lois qwil est uppel& à porter! 


Ces reflexions ont ete naturellement amendes par 
Particle de gazette que nous venons d’imprimer, et 
gui nous a paru d’autant plus interessant quil ras- 
surera nos lecteurs contre d’autres nouvelles con- 


cernant la Saxe, auxquelles ils auroient pu être 


tentes d’attribuer un caractere ofüciel. Nous pen- 
sons aussi que les dol&ances d’un certain article de 
la Gazette de France ont et& prematurees, et que la 
Saxe et l’Europe m’ont pas encore besoin des con- 
solations quelle s’est top eıppresade de leur pro- 


diguer. 





VII. 


Auszug 
aus einer In England erſcheinenden Zeitung, Polen 
und Sachſen betreffend, datirt London den 
12. en 1814, 
„Le projet relatif a Pincorporation de toute la 
Pologne & la Russie, comme un royaume distinct 
saus un prince vice-roi, paroit avoir ete concerte 


entre la Russie et la Prusse, lors du traite de Pa- 
ris. Ce projet a trouve de grands obstacles, prin- 


cipalement dans l’art diplomatique des Frangois, 


Pr 
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En vaın la Russie et la Prusse ont-elles invoque 
un article secret du traite de Paris, qui oblige la 
“ France a reconnoitre le partage que les allies feront 
des coöntrees conquises ou c&dees, M. de Talleyrand 
‘a soulenu que par les allies il faut entendre la to- 
talit€ des .allics, et non pas telle ou telle puissance 
“en particulier: la France ne reconnoissant que les 
decisions prises par le congres en masse. Ce prin« 
cipe a été adopte par l’Autriche, l’Espagne, l’An- 
‚gleterre, et par consequent il a fallu. soumettre l’af- 
‚faire de la Pologne a une nouvelle discussion ge- 
nerale, 


Les inconveniens de la reunion de tout ce ro- 
yaume sous.un prince vice-roi russe ont fini par 
etre sentis m&me par le Roi de Prusse, l’ami par- 
stieulier de ’Empereur Alexandre; il n’a pas cru, 
que l’aequisition de la Saxe et des contrees entre 
la Meuse et la Moselle püt balancer les dangers 
auxquels l’incorporation de la Pologne exposeroit 
sa monarchie. M. Je Talleyrand a aussi cherche & 
demontrer aux autres puissances l’inconvenient de 
cet agrandissement colossal’de la Russie, et il a dü 
proposer de donner au Roi de Prusse tout le duche 
de Varsovie, du moins jusqu’& la Vistule; ce qui a 
paru convenable a toutes les autres puissances, dans 
le cas malheureusement trop vraisemblable où lon 
ne pourroit retablir la Pologne d’une mani£ere utile 
pour l’equilibre europeen, \ 

Si ’Empereur Alexandre ne cede pas sur ce 
point aux instances reunies. des autres puissances, 
il est a craindre que le congres ne dure encore long- 
tems avant d’amener un resultat definilif. Dans le 
cas oü l’Empereur de Russie voudroit se refuser 
aux voeux de toutes les autres puissances, il pour- 
roit compter non seulement sur ses propres ar- 
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.. Imees, mais encore ‚sur toute Ja Pologne, qui aime 
mieux &tre russe que partagee, Le sort de la Sa- 
ze et de plusieurs autres- territoires d’Allemagne de= ' 
pend absolument de la decision relative à la Po- 
logne; car on veut porter la monarchie prussienne & 
douze millions de sujets, et ne les trouvant pas en 
Pologne, on les prendroit en Allemagne.‘ 





VIII. 


Denkſchrift 
der deputirten Mitglieder der fäculari- 
firten Er; -, Dom» und andern geiftlihen 

Stifte in Teurfchland, auf beiden Selten 

| des Rheins, 

Der Länderverluft, den das teutſche Meich durch 
ben franzöfifhen Revolutionsfrieg gemacht bat, war 
befanntlih im Jahre 1803 die Veranlaffung zur Saͤ— 
eularifirung ber teutfhen Bischümer, Dom+ 


und anderer Stifter, mit deren Befigungen dieje⸗ F 


nigen Fuͤrſten entſchaͤdigt wurden, die die ihrigen auf 
dem linken Rheinufer eingebüßt haben, . 


| Sir den Unterhalt der Individuen, melden 
bie Säcularifirung den Beſitz und Genuß des feit fo 
vielen Jahrhunderten unverfehrt bemahrten Erbtheils 
der Kirche entzog, wurde in dem Hauptſchluſſe der 
Keichsdeputation vom 25. Febr, 1803, durch Beftim- 
mung ihrer Suftentatignen in den 9. 48 — 58 
Sürforge getroffen. 
Diefe Beflimmungen des Reichsbeputations Haupt⸗ 
fchluffes erhielten in der Folge, mach völliger Aufloͤ⸗ 
fung bed Keichsverbandes, im zweiten Artikel des rhei⸗ 
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niſchen Bundesvertrags vom 12. Zul. 1806, durch 
welchen fonft alle Reichsgeſetze für nichtig erklärt wur⸗ 
ben, bie ausdrückliche und voͤllige Beftärigung. 


Obgleich dermal ein glüclicher Umſchwung ber 
politifchen Verhältniffe der teutfchen Nation, den Bes 
fig der ihr durch den RevolutionsKrieg entriffenen Laͤn⸗ 
der auf dem. linfen Rheinufer zurücgeftelt bat, fo 


- finden fich doch bisher die fämmtlichen Individuen, wel 


che im Jahr 1803 ihre politifhe Eriftenz zum Opfer 
bringen mußten, noch in dem nemlichen Verhaͤltniſſe, 
wie in jener Epoche, too ihre perfsnliche Suftenta- 
tion von ber Reichsdeputatlon feſtgeſetzt wurde. 


Die Aufisfung des rheinifchen Bundes, deffen Acte 
"die neuefte Garantie der Suſtentationsrechte 
teutſcher Biſchoͤfe, Prälaten und Mitglieder der Doms 
und andern Stifter enthielt, machet es Nunmehr zur 
Sicherſtellung der Rechte dieſer Individuen dringend 
nothwendig, daß alle dießfällige Beflimmungen bes 
Meichsdeputations@chluffes yon 1803, in ber neuen 
Bundes Acte der teutfchen Staaten ale verbindendes 
Gefeß ausdruͤcklich befräftigt werden. 


Da mehrere Länder und Befigungen, auf benen 
biefe Suftentattonen haften, jebt neuerdings ganz oder 
zum Theil neuen Herren zufallen, fo tritt dag Beduͤrf⸗ 
niß ein, durch befonde-e Beftimmungen fürzuforgen, 
baß hiedurh die Suftentationen feine nn 

noch Schmälerung erleiden. 


Durch die Wiedervereinigung des linken Rhein 
uferd mit den Ländern teutfcher Nation, gelangt dieſe 
auch wieder zu dem Befig derjenigen Länder und Guͤ— 
ter, die ben dafelbft beftandenen Erz⸗ und Bißthümern, 
Donfapituln und andern Stiftern angehörten. Mit 
bin fälle nunmehr der Grund und das Bebürfniß jener 
SuſtentationsCaſſe hinweg, die in Gemaͤßheit 
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des 8.75. des Reichsdeputations Hauptſchluſſes für ben 
nöıhigen Unterhalt der geiftlichen Mitglieder und der 
Dienerfchäft der auf dem linfen Rheinufer beftandes 


nen Stifter aus den Beiträgen ber Doppeltpräs - 


bendirten des rechten Rheinufers mar gebildet, 
und bisher von dem Fürften Primas verwaltet wor 
ben. ' In einigen Staaten Teurfchlande ift feit geraumer 
Zeit von den Mitgliedern der fäcularifirten Stifter eis 
ne willkuͤhrlich beſtimmte fo genannte Staats Refſi— 
denz ganz gegen den Sinn des Reichsdeputations— 
Schluſſes unter der harten Bedingung gefordert wor« 
den, daß im Falle der Nichterfüllung diefer Forderung 
ein namhafter Theil der Suftentation werde zurüdges 


halten werden. Manches Individuum, welchem bie 


Erfüllung dieſer Forderung durch die Verhältniffe un⸗ 
möglich war, mußte fonach eine beträchtliche Schmäle« 


. zung ber Suftentation , welche ihm das Geſetz zuficher« 


te, erleiden, meil es zu Handhabung vn Rechtes 
bes hohen Schuges entbehrte. 


Auch find hie und da die Suftentationen nicht nur 
mit aufferordentlichen, fondern auch mit jährlich wie— 
berfehrenden Steuern und Abgaben belegt wors 
den, obgleich fie nach dem Sinne bed Neichsdeputa« 
tions Hauptſchluſſes davon frei bleiben follten, indem 
die Steuern und Abgaben fchon in demjenigen Zehntel 
des ehevorigen ganzen Einkommens begriffen find, wel⸗ 
ches der neue Beſitzer, gemäß $. 53, bei Regulirung 
der Suftentationen zurüchehalten hat, und weil über 
dieß bei der Berechnung des reinen Einfommeng alle 
Laften und Beſchwerden in Anſchlag gebracht worden 
ſind. 


Ueberhaupt befanden ſich die Mitglieder der ſaͤcu⸗ 
lariſirten Stifter, ſeit der Aufloͤſung des Reichsverban⸗ 
des, in der unangenehmen Lage, daß fie den millführ- 
lichen Beeinträchtigungen ihrer gefeglich beftimmten Sy 
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ftentafiongrechte, nichts als den todten Buchſtaben des 
Geſetzes entgegenftellen koͤnnen, hingegen zu twirflicher 
Abwendung folder Beeinträchtigung einzig die Gnade 
des dabei intereffirten Souveraing anflehen, nicht aber 
an den Kichterftuhl eines unpartheiifchen Schutz⸗ 
herrn ſich menden durften. 


Die hier dargeſtellten wahren Verhaͤltniſſe der 
Mitglieder ſaͤculariſirter Stifter in Teutſchland, wer⸗ 
den hinreichend ihren Wunfch und Antrag rechtfer⸗ 
tigen, daß in die Urkunde des neuen Bundes» 
vertrags der teutfchen Nation nachſtehende Bes 
ffimmungen möchten aufgenommen werben. 


ı) Die in bem ReichsdeputationsHaupt— 
f&hluffe vom 25. Febr. 1803 ausgefprochenen 
Grundſaͤtze, in Betreff der ehemaligen geiftlichen 
. - Neichsftände und fämmtlicher Mitglieder ber fäs 
eularıfirten Erg», Dom.» und anderen Stifter im 
teutſchen Heiche, merden ihres vollen Inhalts 
als allgemein verbindendeg Gefeg beftätigrf. 
Das Dberhaupt deg teutfchen Bundesvereins wird 
ermächtiget, Allen und Jeden in bdiefer Hinſicht 
den wirkſamſten Schuß zu verleihen. 


2) Wo die Befigungen eines fAcularifirten Erz» ober 
| Bisthums, Domcapitulg oder auch anderen Stifte, 
unter verjchiedene Herren vertheilt wurden, fol 
derjenige Souverain, der bisher die Euftentas 
tion zu leiften harte, auch diefelbe noch forthin 
fo lange zu leiften verbunden fey, bis zwiſchen 
den neuern Iheilnehmern eine Uebereinkunft, über 
ben von jedem fünftig zu Übernehmenden Antheil 
an der ungefchmälerten Euftentation der betref- 
fenden Individuen, abgefchloffen und zur Ausfühs 
zung gebracht feyn wird. 
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3) Wann und wo immer bie Befigungen ber fäcıt- 
larifirten . Bisthümer und Stifter in andere 
Hände fommen, follen dadurch die reichsſchluß⸗ 
oder vertragsmäfigen Suftentationen niemals eis 
nen Erilftand, noch den mindeften Abbruch eis 
den dürfen. 


4) Sin Zufunft fol feine Sinskätkeribenn von 
ben Perfonen, die eine folche Suftentation ges 
nießen, mehr gefordert werben dürfen, fondern 
es fol einem jeden feine Suftentation ungefchmäd- 
lert verabfolgt werden, fofern er fich nicht in eis 
nem Staate aufhält, der mit dem teutfchen Staa-⸗ 
tenbunde fich im Kriegszuftande befindet, 


5) Steuern und Abgaben follen von den Su 
ffentationen Feine mehr erhoben und abgezogen 
werben. 


6) Die Suftentationen fämmtlicher Mitglieder 
der fäcularifirten Stifter auf dem linfen Nhein« 
ufer, follen künftig von ben neuen Befigern 
der betreffenden Länder, Güter und Gefälle, nach 
Verhaͤltniß übernommen ‚werben, und fomit bat 
die SuſtentationsCaſſe, mozu bie dieſſeit 
theinifhen Doppeltpräbendirten beitragen 
mußten, fo wie bdiefe Beiträge gänzlih aufzus 
bören. 


Die Mitglieder der fäcularifirten Stifter find 
Teutſche, find Mitbürger des jegt mit göttlichen Bei⸗ 
ftande befreiten Vaterlandes. Schon dieß giebt ihnen 
binreichenden Anſpruch, an ben Srüchten des Sieges 
teutfcher Nation Theil zu nehmen, wenn auch ganz 
davon abgefehen würde, daß fie, als die Dpfer ber 
vieljaͤhrigen fhmähligen Unterdrückung Teutſchlandes, 
durch fremde Gewalt, nach der Befreiung bdeffelben bes 
fondere NRückficht verdienen; daß endlich die Nachtoͤm⸗ 
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men der ebelften und verbienteften Gefchlechter bed Va⸗ 
terlandes, daß die nächften Verwandten derjenigen ſich 
unfer ihnen befinden, die mit rühmlicher Anftrengung 
zur Herftellung der Unabhängigkeit teutſcher Nation 
und ihrer Fuͤrſten mitgewirft haben. 

Die Unterzeichneten haben bie Ehre die gegen« 
wärtige Denkfchrift dem erlauchten Congreß ber hohen 
verbuͤndeten Mächte im allerehrerbietigften Vertrauen 
por Angen zu legen. 

(Folgen die Unterfchriften.) 





IR. 


Darftellung 
des traurigen Zuftandes der enrgüterten und ver⸗ 
waiſeten facholifhen Kirche Teutfhlands, 
und ihrer Anfprüche , datirt Wien den 30. Det. 
1814, | 
Teutſchlands Farholifcher Kirche verbanft das Bas 
terland, und felbft der gröffere Theil bed übrigen Eus 
ropa's, feine Religion und Cultur. | 
Das Vaterland bat die hohen Verbienfte feiner 
ehrwuͤrdigen Kirche nicht verfannt. Seit langen Jahr- 
Bunderten fleht fie da, als ergänzender Theil einer 
beglüchenden Verfaffung. Ihr Anfehen, ihr Einfluß, 
ihre Rechte und ihre Eigenthum find anerfannt, ge= 
ehrt und für unantaftbar erfläret, bie Reinheit ihrer 
göttlichen Lehre bewahret, und ber Glaube und dad 
Gewiſſen gefichert. 
Die zerftörende Revolution, melde in unferer 
Zeit von Frankreich ausgegangen war, und faft alle 
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Theile Europa’s entzündete, hat ale Grundprincipien 
der bürgerlichen Gefelfchaft ergriffen, und in ihrem 
Geifte bat fie vorzüglich Teutfchlands katholiſche Kir, 
che zerſtoͤret. | 


Nachdem das DVaterland in langen und ungliic 


lichen Kriegen die Beute des Feindes geworden mar, 


fonnte es den nöthigen und lange erfehnten Frieden 


nur mit den ſchwerſten Aufopferungen und Vernichtung 
feiner DVerfaffung erfaufen. Der Erfab für das Ver, 
Iorene wurde auf geiftliche Staaten angewiefen, und 
die Säcularifation aller geiftlichen Befigungen alg 
Grundfag der Entfehädigung fanctionnirt. 


Mit der Abtretung der linken Kheinfeite ſah nun 
Teutfchland alle feine vorzäglichfien Erz⸗ und Big. 
thuͤmer, feine Domfapitel und Colegiatftifter, Abteyen 
und wohlthätigften Inſtitute zerfalen, und von allen 
biefem Vermögen blieb der. fo wohl fundirten Kirche 
nichts übrig, als zum Theil die AlmofenSpende eines 
färglichen Lebendunterhaltes für ihre vorhandenen Die 
ner, Selbſt bie ausbräcliche Stipularion des Reiche. 
beputationsSchluffes von 1803, „daß bie Güter der 
ziteutfhen Kirche, mwenigftens zum Theil zur Der 
„wendung und Dotation ber Biſchoͤfe und ihrer Capi⸗ 
‚tel dienen ſollen“, hat die fortwährende Zerrüttung 
bisher noch unausgeführt gelaffen. Gegenwärtig ha— 
ben die gefegneten Waffen der hoͤchſten Verbuͤndeten 
die linfe Nheinfeite dem teutfchen Vaterlande wieder 
gegeben, und baher die proclamirte Urfache der ds 
eularifation der geiftlihen Staaten aufgehoben. 


Die fäcularifirten geiftlichen Fuͤrſtenthuͤmer koͤnn⸗ 
ten demnach vor dem unparteiifchen Tribunal der Ge 
rechtigfeit auf die Reſtitution ihres vorigen Zuftandeg, 
ihrer Dignitäten und Rechte, ben guͤltigſten Anfpruch 
machen, um fo mehr, als es ber Weisheit erleuchte- 


\ 
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ter Staatdmänner nicht entgehen kann, daß dem wohl⸗ 
thätigen Berufe der Neligion nie noͤthiger geweſen ift, 
im Beſitz der 'erforberlichen Kraft und Mittel zu feyn, 
um der göttlichen Lehre Chriſti wirkſamen Eingang zu, 
verfchaffen, das entartete Zeitalter wieder zur XKelis 


gion zu erheben, zur Ehrfurcht gegen feine Regenten, 


und zum Gehorfam gegen die Gefege zurückführen. 


Allein, die teutfche Kirche, ſtets ergeben in ben 
anbetungswuͤrdigen Willen der Vorfehung, glaubt in 
dem wichtigen "Zeitpunft eines zur Wiederherfiellung 
- der Ordnung und Geredhtigfeit vereinigten Congreſſes, 
wenigſtens verpflichtet zu ſeyn, vorzuͤglich jene Rechte 
vindiziren und reclamiren zu muͤſſen, welche ihr nicht 
von einer weltlichen Gewalt, ſondern von Gott mit 
dem ausſchließlichen Befehl uͤbertragen worden ſind: 
Regere Ecclesiam Dei. 
1. 

Die katholiſche Kirche, waͤhrend ſie in ihren Tem⸗ 
peln, vor den Stufen ihrer Altaͤre, den Gott der 
Heerfchaaren “für ben Triumph der errungenen Frei⸗ 
heit der Nationen ihre Danfgebete barbringt, be» 
meint den elenden Zuftand ihrer Vermwaistheit, die 
fremden Eingriffe in ihre wohlchätige Kirchengemwalt, ja 
fogar in. ihre Dogmen, Gefeßgebung und Juriscicrion. 


1) Ihre biſchoͤflichen Stühle find faft alle 
leer. Ihre Capitel, ein mwefentlicher Beſtand⸗ 
theil ber teutfchen Kirchenverfaffung und Freiheit, 
aufgelöfet, deren Praͤlaten zerfireut, ihrem 

Berufe entzogen, Oder veraltet und geftorben. 


2) Die Grenzen der Discefen find in ben 
Staaten bes rheinifhen Bundes, willführlich 
nach der Weränderlichkeit der ch Landes⸗ 
grenzen f —— verruͤckt. 
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3) gene religisfen Inſtitute, melden bie 
Seelforge und der oͤffentliche Gottesdienſt feine 
Aushuͤlfe, das Reich der foliden Wiffenfchaften 
und die Gefchichte eine reiche Ausbeute, dag er⸗ 
muͤdete Alter und Berdienft feine Ruhe, der Ars 
me feine Labung, der Unglücdliche Troft, der 
Kranke und Sterbende die forgfamfte Pflege, und 
der europäifche Wanderer bdie- brüderliche Gaft- 
freundfchaft verdankt, find vernichtet, und ihre 
: alten Bewohner beiderlei Gefchlechts zum größten 
Theil in eine Welt hinausgeftoffen, die ihrem zus 
ruͤckgezogenen und betsachtenden Leben durchaus 
fremd ift. 


4) Die Diener der Kirche fahen fih, immer 
mehr umd mehr, in Ausübuug ihres Amtes den 
Verfügungen der meltlihen. Gewalt in allen Bes 
ziehungen unserworfen. — Der Drang der Zeis 
ten ließ alle Klagen und Vorftelungen ohne Er⸗ 
folg. 


Ueber die Vorfteher und Diener der Kirche fchien 
die Vorfehung die härteften Prüfungen verhängt zu 
haben. Sie duldeten ohne Murren, im Geifte ihres 
göttlichen Stifter, nach dem .groffen Beifpiele des | 
heiligen Waters. 


' Der Gefchichte bleibt es überlaffen, alle Zerſtoͤ— 
zungen der verwichenen UnglücksEpoche aufzuzeichnen. 
— Die Kivche ſieht nur jetzt der Wiederherſtellung 
der geſellſchaftlichen Ordnung und Grundſaͤtze entgegen, 
welche die Fuͤrſten Europa's mit vereinter Kraft und 
mit hoher Weisheit zuruͤckgefuͤhrt haben, und die ſie 
jetzt durch einen dauerhaften Frieden zu befeſtigen eben 
im Begriffe ſind. | 


In diefem groffen Momente verdient die Farholis 
ſche Kirche eine vorzügliche Beruͤckſichtigung. Zu ih« 
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rer beglückenden Lehre bekenut fich ber gröffere Theil 
diefet denfenden Nation, — nach ihrem angeftammten 
Froͤmmigkeitsſinn, durchdrungen von ber Ueberzeugung, 
daß zu dem Seyn und Weſen ihrer Kirche die Unab- 
hängigfeit in der Verwaltung ihres Hirtenamteg , ih⸗ 
zer geiftlichen Gerichtsbarkeit, die freie Wapl ihrer - 
Biſchoͤfe, die Erziehung, Bildung und Anftelung ih⸗ 
rer Diener gehoͤrt. Zu 

Nur ein leichtfinniger und verwirrter Beitgeift 
konnte die Heiligkeit diefer Grundfäge verfennen, die 
traurigen Folgen aber, melde diefe Verkennung, und 
‚bie Irrthuͤmer des Zeitgeiftes nach ſich gezogen haben, 
find der befte Beweis, mie bringend nothwendig eg 
fey, die teutfche Fatholifche Kirche in ihre alte Wuͤr⸗ 
de und in ihe wohlthaͤtiges Anfehen wieder herzuftel- 
len. Die teutfche. Kirche vertraut hierin nicht allein 
auf die fromme Gerechtigkeit ihrer Fatholifchen Fuͤr⸗ 
fien, fondern auch auf ben gerechten Sinn und bie 
Weisheit jener Negenten, bie einer andern Confeffion 
zugethan, deren Scepter aber Millionen Farholifcher 
Ehriften unterworfen find. , 


1) Die Gemüther der Gläubigen werben - bei der 
Beeinträchtigung ihrer Kirche, bei der Abhängig. 
feit ihrer Oberhirten und Lehrer entweder in ih- 
rem religisfen Gefühl beunruhigt und mißtrauend, 
oder Falt gegen alles Heilige und Ehrwuͤrdige. 


2) IR einmal der Menſch in feiner Neligion, in 
feinem innern Frieden geſtoͤrt — oder gleichgül- 
tig für feinen Glauben und feine Hoffnung, dann 
kann bie gefährliche Wirkung auf den Beftand 
der aͤuſſeren Ruhe nicht lange mehr zweifelhaft, 
feyn. | 
In beiden Fällen gebietet demnach das. Ungluͤck, 

welches aus dem derwaiſeten Zuftande die Wohlfahrt 
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des Staats mit jedem Tag bedroht f bag ber wuͤrdige 
Bedacht genommen werde: 


a) auf die vor allen Dingen nothwendige Beſe⸗ 
tzung der biſchoͤflichen Stuͤhle; und 


b) auf die weiſe Ergänzung ihrer Kathedral 
Capitel, ſo wie ſie fuͤr den beſtaͤndigen Rath 
der Biſchoͤfe und deren Wahl geeignet ſeyn muͤſſen. 


Da hievon die Wiederherſtellung der verfallenen 
Kirchen Diſciplin, die Einrichtung der, Seminarien, 
die ſorgfaͤltige Erziehung und Bildung der Geiſtlichen, 
die Aufſicht über den Clerus, und die Leitung des res 
ligioͤſen Unterrichts in den Schulen, fomit das ganze 
Fundament ber Wohlfahrt der Kirche umd des Staatg, 
vorzüglich abhängt, fo iſt Hichft dringend, für bie 
‚Belegung der bifhsflichen Stähle, ohne Auffchub, 
DBorfehung zu treffen. 


A) In dem gegenwärtigen Zuftande der teutfchen 
Kirche fällt das Recht und die Verbindlichkeit 
ohnehin unbezweifelt auf bag Oberhaupt ber all⸗ 
gemeinen Kirche, für diefen Fall und vermoͤge feiner 
Autorität, für die Beſetzung ber biſchoͤflichen Stuͤh⸗ 
le, nad) den Bebürfniffen der Zeit,. durch die Wahl 
neuer Biſchoͤfe die weife Vorfehung zu treffen. 


Diefed wird nicht nur das zureichende Mittel 
feyn, die Gemuͤther der Gläubigen zu beruhigen, fon. 
dern auch den beiderfeitigen J—— Verhaͤltniſ⸗ 
fen und Erforderviſſen der Kirche und des Staats 


volfommene Genüge zu leiften, deren wahre Zwecke 
fo innig verbunden find. 


B) Sind auf foldhe Art bie — Stäbe 
wieder mit vaterländifchen Bifchsfen beſetzt, fo wird 
es meniger ſchwer ſeyn, bie Kathedral Capitel 
wieder berzuftellen und fo zu ergänzen, daß 

Aeten d. Eongr. I. Bd. 28 St. 3 
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fie fähig find, ihren Dffisien und Obliegenheiten Ges 
nüge zu leiften, daß fo fort aus deren Mitte umb 
freier Wahl, wuͤrdige Bifhsfe unter den erforderli« 
hen Eigenfchaften für die Zufunft hervorgehen koͤn— 
nen; wie es ſowohl den canonifhen VBorfchriften ger _ 
maͤß, "als auch in den Sitten und Gewohnheiten dies 
fer biedern Nation feit fo vielen Jahrhunderten ge« 
gründet ift, deren Farholifcher Theil biefe freie und 
canonifhe Wahl ber Biſchoͤfe durch die Ca— 
pitel, als das foftbarfte Privilegium der germani- 
[hen Kirche betrachtet: 


Um num alle diefe Hindernifje ju entfernen, wel—⸗ 
‚che der Breiheit der teutſchen Kirche feither im Wege 
gefianden, und fomohl die Wiederherftelung berfelben 
zu bewirken, als auch die Gefahr, welche auf jedem 
längern Verzug haftet, zu befeitigen, bietet fi Fein 
gerechtetes, beruhigenderes, und sugleich angemefjene- 
ges Mittel dar, als die Gerechtigkeit und Frömmigkeit 
der allerhöchften Mächte devoteft zu imploriren, um 
vorberfamft auszuſprechen: 
2 


a) daß die katholiſche Kirche wieder in ih 
re eigenthuͤmliche Rechte eingefegt, und 
in den Befit ihrer Rechte, mit Inbegriff 
der freien Wapl der Biſchoͤfe durd bie 
Eapitel, gegen jeden fremden Eingriff erhalten 
und gefichert werde; 


b) daß demnach die Verbältniffe der Kirde 

zum Staate, was die Ausübung der kirchli— 
chen Rechte betrifft, ohne Nücficht auf alle zum 
Nachtheil derfelben ftatt gefundenen Neuerungen, 
in jenen Zuftand wieder berzuftellen 
feyen, mie fie früher in Teutſchland befanden 
haben; und 
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c) daß jener Grundſatz — der alten teutfhen 
Kirchenfreiheit — bei allen über biefen Ges 
genftand noch weiterhin zu treffenden Beſtimmun⸗ 
gen, als die Grundlage aufgeſtellt und angenom⸗ 
men werben ſolle. 


II, 


Teutſchlands Fatholifche Kirche reclamirt ihre Ei» 
genthum, auf welches fie nie Verzicht leiften barf. 


Wenn bdiefe Neclamation jedem Privatmann er. 
laubt ift, fo kann fie um fo weniger jener ehrwuͤrdi⸗ 
gen Mutter übel gedeutet werden, die feinen andern 


Gebrauch von ihrem Vermögen macht, ald zur Ber 


glůckung der Menfchen. 
Die teutfche Kirche teclamirt demnach: 


a) alle ihre kirchlichen Beſitzungen, tweide 
noch nicht verduffere find; 


b) ihre verdäufferten Befigungen, in fo 
weit fie nach den beſtehenden RechtsPrincipien 
und Gefegen einloͤsbar ſind; 


c) in Anſehung des Reſtes ihres Eigen» 
thums, vertraut fie auf bie Gerechtigfeit der 
böchften Negenten, daf der zureichende Er» 
fat durch angemeffene Entfhädigungen, in 
unbemweglihen Befigthämern, ‚wenige 
fiens in fo weit geleiftet werde, als zur Fun» 
dbation ber Bisthümer, ihrer Capitel, 
GSeminarien, Pfarreien, fo mie ihrer 
kirchlichen und wohlthätigen Inſtitute, 
nothwendig und erförberlich if. 


Was die Kirche bier zurückfordert, war, und 
iſt noch ihr Eigenthum, das als folches, felbft 
in ber Meinung aller rechtlichen Menfchen geehrt 


fd 
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wird. — In ſo weit dieſe Kirchenguͤter noch nicht 
veraͤuſſert find, beruͤhrt ihre Rüderflattung bag 
bürgerliche Eigenthum nicht. 


Da, wo die gefoderte und anerfannte Keftitution 
zur Ehre bed Rechts und bes Geſetzes geboten wird, 
fönnen fi) die DBefiger in ihrem Gemiffen für 
rechtmäfige Eigenthuͤmer ohnedieß nicht halten. 


Menn aber auch der Rechtsgrundſatz der vollen 
Wiedererftattung, von dem Tribunal eitter rückfichtlo- 
Ten Gerechtigfeit in feiner Strenge ausgefprochen wer 
den müßte, fo verbürgt ber milde Geift, der zum We« 
Ten der Kirche gehoͤrt, jebe billige Mäfigung 
in der Anwendung. 


Die Kirche befigt ihr Eigenthum nur zum Wohl 
und Gluͤck der Voͤlker. — Ihrer hohen Beſtimmung 
genuͤgt die Ausuͤbung der Liebespflichten jeder Art. Bei 
ihr findet jeder Stand und jede Claſſe erleichternde Un⸗ 
terfiügung zum edlen Beginnen. Erziehung der Zus 
gend, Bildung ihres Beiftes und Herzeng, Leitung ih» 
rer Studien in den Grundmwiffenfchaften, gehören in 
den Umkreis ihrer weſentlichen Pflichten. 


Durch Ausuͤbung der Gerechtigkeit für die wohl: 
tätigen teutfchen KirchenAnftalten, kann demnach der 
Staat nicht anders, ald die wichtigften Vortheile ge» 
winnen. Der Sinn der Bölfer zu frommen Thaten 
toird wieder gewonnen; ihre Gemüther mwerdeh fort 
an ber Wahrheit, dem Nechte und ber Billigkeit wies 
der. huldigen, und fo der Zukunft ein biederes Ge: 
fchlecht in Tugend und teutfcher Kraft bereitet werden. 


In der Harmonie gerechter und frommer Regen⸗ 
ten mit ber heiligen Kirche, werden bie Nationen dag 
Glück eines väterlihen Regiments ehren und lieben, 
wird fich der Grundfag des Evangeliums an feinen 
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J heilbringenden Wirkungen file: die allgemeine Wohl 


fahrt immer mehr bewähren: zu geben dem Kai- 
fer was bes — und Gott was Got— 


tes iſt. 
Wien, am 30. Petober 1814. 
Fuͤr die katholiſche Kirche Teutſchlands. 


Freihr. von Wambold, 


Domdechant von Worms, Eapitulge des. mainer 
MetrorelitanCapitels iu Aſchaffenburs. 


R Hel fferich, 
Prabendaͤr bei der Domtirche zu Speyer. 


Sch ies, Syndicus. 





X. 


Anrede, 


en Se. ff, Maj. den Kaifer. von Deftreich, ge 
halten am 22. October 1814 von der verwitweten 
Fuͤrſtin von Fürftenberg, in der Audlenz, wel: 
he die Deputatlon der Standesherren *)- 
(der durch die. rheinifche Bundes Acte untergeordnes 
sen vormaligen. regierenden reichsftändifchen Reiche: 
fürften und Meichsgrafen) bei dem Kaifer harte, 


Das Zutrauen meiner Mitftände verfchafft mir 
das Glück, vor dem Angefichte Em. kaiſerl. Majeftät 


) Diefe Deutation befand aus dem Fürken von Wied 
| Neuwied, dem Grafen von Erbad s Erbach, dem 
Landgrafen von Fürfkenberg, uud der Fuͤrſt in Bor 
Fr von Fuͤrſtenberg, welche fekte das Wort 

- führte. 


- 
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zu erfcheinen.. Ich koͤnnte in Verlegenheit ſeyn, vor 
dem größten Monarchen zu fprechen, wenn unfere Sar 
ehe nicht, bie. gerechtefte wäre, welche je vor den Thron 
Em. faiferl. Majeftät gebracht worden ift. 


Die vor Em. Faiferl, Majeftät unterthänigft er⸗ 
fheinenden teutfhen Meichsftände und ihre 
Samilten, haben feit unvordenflichen Jahren mit 
unerfchütterliher Treue an Teutſchlands Conſtitution 
und’ dem erlauchten Kaiferhaufe gehangen. . Diefe Treue 
an Kaifer und Reich haben ihre Voͤlker und Ahnen 
zu allen. Zeiten, und noch im legten entfcheidenden 


Feldhzuge, fie felbft und ihre Kinder- mit ihrem Blute 


beſiegelt. Dafür aber find fie von ihren angebohrnen 
Rechten, von dem mohlerworbenen Erbe ihrer Ahnen, 
ja fogar von ihrem Eigenthume entfernt, und in eis 
nen fchlimmern Zuftand verfegt worden, als ber legte 
ihrer vormaligen Unterthanen, 


Aus den Händen ber gerechten und weiſen Mo⸗ 
narchen / welche Europa die Ruhe wicht mir wiederge⸗ 
ben, ſondern auch ſichern wollen, erwarten fie, vers 
trauensvoll, die Zurücgabe ihres väterlichen Erbes 
und der unveräufferlichen Rechte ihrer Käufer. us 
dem ih Em. Eaiferl, Majeftät unfern in gegenmwär- 
tiger Schrift *) enthaltene allerunterrhänigfte 
Bitte in tieffter Ehrfurcht zu Füffen lege, darf ich im 
Mamen fo vieler treuer teutfcher Reichsſtaͤnde dag 
Wort ausfprechen: daß wir feine Gemährleiftung eis 
ner DVerfaffung vorausfehen, wenn nicht der Water fo 
vieler und fo groffer Voͤlker fich bewegen läßt, auch 
unfer Vater und Kaiſer wieber zu werben. Gottes 
Gnade, bie ung big hieher geführt hat, wende dag 


Herz unfers guten Kaiferd twieder zu ung, und Ienfe - 


feinen Willen, auf daß er zu Teutfohlands Heile wies 


*) Man ſ. die folgende Numer. 
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ber nach dem Befiße besjenigen greife, was in andern 


Händen — ein Keim zu innerer Zerruͤttung, 
und ſogar eine Waffe gegen ihn ſelbſt werden koͤnnte. 


Anmerkung. 


Die Antwort des Kaiſers auf vorſtehende Anzede 
war ungefähr folgende: " 


„Ich habe meine lichen Teutſchen kennen gelernt, 
und es iſt mir unendlich ruͤhrend und ſchmeichel⸗ 
haft den Ausdruck dieſer Anhaͤnglichkeit neuer⸗ 
dings zu vernehmen. Glauben Sie ſicher, daß 
ich alles, was in meinen Kraͤften ſteht, anwen⸗ 
den werde, um Teutſchlande Ruhe und Wohl⸗ 
fahrt fuͤr die Zukunft zu fihern. Ich bin (don 
von mehreren. Seiten angegangen worden, bie 

teutſche Krone. wieder anzunehmen, und. es ift 
auch mein Wunfch, wenn deſſen Erfuͤlung ſich 
mit dem Intereſſe meiner eigenen Laͤnder verei⸗ 
nigen laͤßt. So gerührt ich durch Ihre Anrede 
bin, ſo wenig bin ich in Verlegenheit, Ihnen 
zu antworten; denn ich babe, feinen andern 
Wunſch noch Willen, als den nach Recht und 
Gerechtigkeit, und. daß Jedem dag Sei 
nige wieder: werbe, Sie werben, "auch aug 
dem Verlaufe ber Verhandlungen sehen, ‚ daß dieß 
mein ſteter und "einziger, Wille. war. Jh weiß 
nım, waß bie Teutſchen fir ein guteg 
und braves Volf, find, und Sie können dar⸗ 
aufzählen, daß ih Ihr gerechtes und bil 
liges Verlangen,’ fo viel an mir liegt, un« 
terfiüßen werde.“ 


— ———— — — 
- 


Pr 
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XL 


Bittfchrift, 
Sr. t. k. Majeſtaͤt dem Kaiſer von Oeſtreich, 
am 22. Nov. 1814 von einer Deputation der 
Standesherren, in einer Audienz übergeben, 


Allerdurhlauctigfier x. 


Em. Kaiferliden Majeftät wagen ‚es bie 
Unterzeichneten für fih, und im Namen aller derjenis 
gen Meichsftände, welchen die gemwaltfame Auflöfung 
ber teutfchen Meichsverfaffung ein allgemein hartes 
Schickſal bereitet hat, die ehrerbietigfie Bitte, um Als 
lerhoͤchſt Ihren mächtigen und huldreichen Schug aufe 
Neue allerunterchänigft vorzulegen. 


Cie wagen es mit dem wunerfchätterlichen Ver» 
trauen in Ew. Kaiferlihen Majeftät Gerectig« 
feitsliebe, und zugleich mit den froheften Hofinungen, 
in diefem Augenblick, mo die erhabenen Zuficherune 
gen der mächtigiten Monarchen r daß das befreite 
Teutſchland durch eine auf Grundfäße der Gerechtigkeit 
gebaute, feine Unabhängigkeit und Selbſtſtaͤndigkeit fir 
hernde, und eines Jeden Rechte ſchuͤtzende Verfaffung 


wieder vereinigt werden ſolle, ihrer ie; nahe 
find. 


An diefer Berfaffung gleihen Theil zu 
nehmen, und demnach auch für fih einen den 
Grundfägen der Gerechtigfeit gemäßen Zu 
fand hergeſtellt zu fehen, dürfen die Unterzeich- 
neten von den fo oft laut auggefprochenen gerechte« 
fen Abfichten der hohen verbündeten Mächte, und von 
Em. Kaiferlihen Majeftät preiswuͤrdigen Geſin— 


nungen infonderheit, um fo mehr vertrauensvoll erwar⸗ 


ten, je gemiffer die bebrückte Lage, in welche fie und 
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ihre Unterthanen verfege worden find, bei ber bevor» 
fiehenden Begründung der teutfchen Verfaſſung die al 
lerhoͤchſte Aufmerkfamfeit und Beherzigung verdient. 


Die Darſtellung biefes Verlangeng ift nicht akein 
der Wunfch und die fehnfuchtsoole Erwartung ber Un: 
tergeichneten, fondern auch ihrer Unterthanen ; welche 
eben fo einer gleichen Berichtigung ihreg zeitherigen 
gewaltſamen Verhaͤltniſſes entgegen ſehen. 


In tiefſter Ehrfurcht, 
Ew. Kaiſerlichen Majeſtaͤt 
Wien, den 22. Oct. 1814. «. 


(Iſt unterzeichnet von dem 
Zürften von Wied » Neumieb, 
Grafen von Erbach-Erbach, 
Landgrafen von Fürftenberg, und von ber 
Fuͤrſtin Vormuͤnderin von Fuͤrſtenbe rg.) 


— 





XII. 


Vorſtellung 


der fuͤrſtlichen Geſammihaͤuſer Solms und Wied, 
wegen Aufhebung ihrer Unterordnung unter Souve, 
ralne des vormaligen rheinifhen Bundes, datirt 
‚Wien den 27. Dec, 1814, 


Wenn das. gemeinfame Intereſſe der durch den 
Rheinbund unterjochten Neichsftände erheifchte, gegen 
die Eingaben mehrerer Mitglieder derfelben vom 16. 
Nov, ihre Rechte zu verwahren: fo wird diefe Mans. 
regel für die Unterzeichneten durch ihre Individuelle 
Lage noch befonders zum bringendften Gebor. 
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Die Ungerechtigkeit, aus welcher der Rhein 
bund hervorging, zeigt ſich da in ihrer größten Vol⸗ 
lendung, wo fie die alten reichsftändifchen Gefchlechter 
von Solms und Wied ihren Reichsmitſtaͤnden von 
Heffen, und fogar Naffau, unterwarf. — Sie, 
befonders die le&tern, nicht einmal beruhigt bei ber 
Einrdumung, melde ihnen ihre Bündniß über fremdes 
Eigenthum geftattete, haben felbft gegen diefe 
Norm bie fchreiendften und gemaltthätigften Beein- 
trächtigungen an dem perfönlichen und Eigenthums—⸗ 
rechte der AUnterzeichneten und ihrer Unterthanen be» 
gangen; Gewaltftreihe, deren Wirfung in diefem Aus 
genblief noch fortdauert, wo ſich ZTeutfchland der wies 
bererrungenen Freiheit rühmen follte. 


Dahin gehoͤren alle Verfügungen, wodurch für 
die Umterzeichneten bie Prärogative illuͤſtrer Familien 
vertilgt oder befchränft, die Nechte der Gerichtsbarkeit, 
ber. Polizei und anderer Landeghoheitsßerechtfame big 
auf unbedeutende Spuren entzogen, ihre Nevenien 
durch die Entreiffung und Aufhebung der michtigften 
grund» und lehenherrlichen Einkünfte, wie durch exor⸗ 
bitante Befteuerung, auf das empfindlichfte gefchmä« 
Iert, und überhaupt die unvermeidliche Erloͤſchung ih⸗ 
rer ganzen politifchen Exiſtenz, der völlige Ruin I in 
finanzieller Ruͤckſicht, vorbereitet wurde. 


Als Handlungen bloffer Willkuͤhr und Fol 
gen des Rheinbundes, konnten und Finnen fie 
feine Rechte begründen, indem daher die Unterzeich« 
neten vor dem Throne der Monarchen, von melden 
fie mit ihren Unterbrücfern ihr Mecht erwarten, fich 
und ihre Nahfommen von aller Rechtsver— 
binblichfeit losfagen, und ſolche miderfprechen, 
mweldye etwa daraus hergeleitet werden wollte, müffen 
fie zugleich dagegen nicht nur fämmtliche, ihnen durch 

die Aufldfung des Mheinbundes mieder angefallenen 
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Kedte, fondern * ihre unbeſtrittenen Anſpruͤche 
auf den gebuͤhrenden Er ſatz des durch die gedachten 


Gewaltftreihe erlittenen Verluſtes feierlih re fe e r⸗ 
viren. 


Dahin gehoͤrt ferner die Einführung einer land⸗ 
fändifhen VBerfaffung, mit welcher die vorma— 
ligen Souveraine von Naffau in den fogenannten 
Souverainetätstanden immer noch fürfchreiten, 


Die Unterzeichneten, im lebendigen Gefühl ber 
ben allerbächfien Monarchen gewidmeten Ehrfurcht, 
aber auch der echte, welche ihnen Geburt und recht 
mäfige Verfaffung anwies, betrachten biefe Handlung 
als eine Anmaafung, wodurch den allerhöchften Abfich- 
ten vorgegriffen, und ihrer Würde zu nahe gerreten 
wird, 


Sie widerfprechen alfo das Verhältnig, welches 
hierdurch, nach aufgeldferem Rheinbund, von Neuem 
im Geifte ber Unterjochung gebildet werben fol, und 
erklären für fich und ihre Nachkommen, daß fie nie 
Landſtaͤnde der Fürften von Naffau werben 
wed er Finnen noch vollen, fondern ſich nur demjenigen 
untermürfig glauben, was von ben allerhöächften Mo- 
naechen, nach Ihrer fo laut verfündeten Gerechtigkeit 
über ihr Fünftiges Schickfal befchloffen werben wird. 


Endlih und vorzüglich gehoͤrt noch dahin bie 
seaufame Aushebung der Untertbanen zum - 
bolländifhen Kriegsdienft, melde ſich eben 
diefe Fürften noch immer zu Schulden fommen laffen. 
Mag man fie Öffentlich noch fo gut zu befchönigen fürs 
den: fie bleibt, was fie ift, ber fchmerzlichfte Ein» 
geiff in die Freiheit des teutfhen Volks, deſſen böch- 
ſter Ruhm das fang entbehrte Bewußtſeyn iff, daß 
teutfches Blut nur für die heilige Sache des Waters 
landes, wicht für fremdes Geld und Intereſſe flieſſe; 


\ 





44 


fie ſteht in einem gehäffigen Streit mit dem Geiffe 
des NationalWehrſtands Syſtems, auf welches dag 
teutſche Volk feine Sicherheit zu gründen gedenft; fie 
gertrünmmert die Mechte des Menſchen, indem ſie ihn 
zur Waare herabwuͤrdigt. 


Die Unterjeichneten, denen ber Zuſtand ihrer 


troſtloſen Unterthanen eben ſo nahe geht, als der ih⸗ 


rige immer unerträglicher wird, halten es für Pflicht, 
den Schuß der allerhoͤchſten Monarchen ge 
gen. alle diefe Bebrängungen,, der durch eine allerges 
rechtefte Weifung fo leicht gewährt merden Fönnte, 
"ehrerbietigft zu reclamiren, und indem fie Seinex. 
ganz gehorfamft bitten, biefe ihre alleruntershänigfie 
Vorftelung und Verwahrung zur allerhöchften Kennt 
niß zu bringen, und fie wohlmollend und nachdrücklich 
zu unterfiügen, erfuchen fie" Diefelben, die Verfiches 
zung ihrer befpndern Verehrung zu genehmigen. 


. Wien, den 27. December 1914. 
gerdinand / Erbpring von Auguſt, Fuͤrſt zu 


Solms Braunfels, Wied, im Namen 
Namens ſeines Vaters, des Geſammt—⸗ 
des Geſammthauſes hauſes Wied. 


Solms Aelteſten. 


| 





xm. 
Note 
der heſſiſchen, herzoglich-ſaͤchſiſchen und 
naſſauiſchen Bevollmaͤchtigten, an die kaiſerlich⸗ 
oͤſtreichiſchen und Eöniglih-preuffifchen erſten 
Bevollmaͤchtigten, enthaltend den Antrag, Mainz 
- für einen Waffenplag und eine Feſtung des teuefchen 
Bundes zu erflären , datirt Wien den 
25. Oct. 1814, 


Unterzeichnete heſſiſche, berzoglih-fädhfi- 
ſche und naffauifche Bevollmächtigte find - beaufs 
tragt, nachftehende für ganz Teurfchland, zunaͤchſt aber 
für die heffifchen und naffauifchen Staaten im hoͤchſten 
Grade wichtigen Wünfche des Heren Fürften von Met— 
ternich (von Hardenberg) hochfürflichen Gna—⸗ 
den nicht nur zur geneigten Berückfihtigung zu em» 
pfehlen , fondern auch als den Anfichten ihrer Höfe 
entfprechend auszudruͤcken. 


Es ift bekannt, daß bie Stabt und Feſtung 
Mainz -auf der Seite bes Rheins als ber Punkt 
betrachtet werben muß, von deſſen Befiß nicht nur 
die Sicherheit des nördlichen, fondern auch des mitt- 
lern und füdlichen Teutfchlands und zunächft der un. 
mittelbar angrenzenden heffifchen und naffauifchen Staa» 
ten abhängig ifl. 

Die neueſten Vorgänge haben dieſes bewieſen In 
den Jahren 1799, 1805 und 1809 diente Mainz 
als Hauptwaffenplatz zur Javaſion des ſuͤdlichen Teutſch⸗ 
landes, fo wie in den Jahren 1806, 1811 und 1812 
zu ber des nötblichen. - 


Die Sicherheit aller teutfchen Staaten und felbft - 
der entfernteren europaͤiſchen Reiche pur: alfo, daß 
Aeten d. Eongr. I: Bd, as St. 4 
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der Befis der Städt Main nähe an * — 
ne Macht uͤbergehe, deren politiſches Intereſſe und 
Verbindungen in irgend einem Zeitpunkte innerer oder 
aͤuſſerer Schwaͤche, von dem Intereſſe oder den Allian⸗ 
zen des ganzen, ſowohl ſuͤdlichen und noͤrdlichen, als 
mittlern Teutſchlandes ſich entfernen koͤnnte. Richts 
kann alſo natürlicher und dem Jutereſſe bon ganz a 
Europa, ingbefondere aber dem von ganz Teutfchland 
entfprechender erfcheinen, ald wenn ber Befig von 
Maing an mehrere dazu geeignete Staaten 
Teutſchlands üÜbergeher, oder, mit andern Worten, 
Mainz ale Waffenplag und. Feftung des gan— 
gen fünftigen teutfhen Bundes betrachtet wird. 


Es Fann nicht ſchwer fallen, beſtimmte Nom 
men zu’ finden, wie von dieſen Staaten bes Fünfti- 
gen teutfhen Bundes das Beſatzungsrecht ge». 
meinfchaftlich ausgeuͤbt, und dadurch der Befik 
diefes wichtigen Punktes ganz Europa und Teutfchland- 
unter allen Umftänden garantirt werden kann. 


Leicht Tiefe fih auch mit dem gemeinfchaftlihen 
Beſitz von Mainz, die Wiederherſtellung ei» 
nes, dem alten Teutſchen Orden ähnlihen 
Inſtituts verbinden, das den Wünfchen der ganzen- 
Nation und insbefondere den gerechten Erwartungen 
des teutfchen, vieler Vorzüge durch bie neueften Bes 
gebenheiten beraubten Adels entfprechen wuͤrde. 


Alle teutfchen Staaten find militärifch or» 
ganifirt, und werden es noch mehr werden; 
fie find alfo geeigenfchaftet zur Erreichung eine 
folhen gemeinfchaftlichen wichtigen Zwecks in beſtimm⸗ 
ten Verhältniffen mitzumirfen. Sie find auch ſaͤmmt⸗ 
lich verpflichtet, den Aufwand, der hieraus für fie 
‘ hervorgehen würde, zu tragen, ſoweit ‚berfelbe nicht 
— Einkuͤnfte des ganzen teutſchen Bun— 


| | | 4? 
bes, mie z. B. durch die Revenuen der Mhein». 
Octroi, ſchon gedeckt ift, oder Fünftig gedeckt wer⸗ 
ben wirb. | 


Insbeſondere find Unterzeichnete ermächtigt, bie 
Bereitmwilligfeit ihrer Höfe dazu auszudruͤ— 
cken. Es laͤßt fich-alfo gegen die Ausführbarfeit 
Dune Vorſchlags, von diefer Seite nichts erinnern, 


Wenn Unterjeichnete: fih dazu für berufen ge 
achtet haben, diefe vaterländifche Angelegenheit in Ans 
regung zu bringen: fo find fie auffer bem allgemeinen 
Sintereffe der Sache für Teutfche, noch durch ben Um⸗ 
ftand befonders dazu aufgefordert, daß ibre Staa» 
ten Mainz gunähft gelegen find, ja daß fi 
fogar ein Theil der mainzer Feftungswerfe, in ihrem. 
Staatsgebiet befinde. Die Feſtungswerke ber 
Mainfpite liegen zum Theil bekanntlich auf heſſi— 
ſchem, — die. $eftungswerfe von ECaffel und 
der Kurfürffenäinfel aber auf naffauifhem 
Gebiet, da nur durch bie Uebermacht bed damaligen 
Machthaberd in Frankreich, zu Anfang bes Fahre 
1806, ohne allen Erfas. Naffau gezwungen wor—⸗ 
den ift, Caffel und Koſtheim fomohl ald bie 
Rheininfeln an Frankreich zu überlafien. 


Indem Unterzeichnete den Inhalt — 
Note des Herrn Fuͤrſten ze. fuͤrſtlichen Gnaden noch 
mals empfehlen, verbinden ſie damit die Verſicherung 
iprer verehrungsvollen Gefinnungen. 

Wien, den 25. Drtober 1814. 


(Folgen bie Unterfchriften. ) 


) * 


— 
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| XIV. j 
Heber die NKepräfentarion des nicht-Pönig: 
lichen Teutſchlandes auf dem teurfchen 
Bundestage, und feine Öeftaltung zu 
diefem Zwecke. 


Unter diefem Titel, und mit dem Motto: „tan- 
taene molis esset germanam condere gentem?“ — 
ward zu Wien in den lebten Tagen des Jahres 1814, 
auf 16 Seiten in Octav, gebrucdt, an mehrere Com 
‚ greßBevollmächtigte, beſonders an diejenigen der fous 
verainen Grofherjoge, Herzoge und Fuͤrſten, ein Vor« 
fchlag gu Errichtung eines neuen teutfhen Fuͤr— 
ſtenbundes, als Gegengewichtes der koͤniglichen 
Staaten des kuͤnftigen teutſchen Bundesvereins, aus: 
getheilt. Der Verfaſſer legt das Weſentliche ſeines 
Vorſchlags mit folgenden Worten dar. 


* * * 


Es wuͤrde Höhft wuͤnſchenswerth ſeyn, daß ein 
neuer Fuͤrſtenbund das geſammte fuͤrſtliche 
Teutſchland, mit Einſchluß der Reichsſtaäd⸗— 
te, gu einem Ganzen vereinigte, und das 
durch die felbfifiändige Aufnahme dieſes 
Ganzen in die kuͤnftige teutſche Bundes— 
Verfammlung eben fo fehr erleichterte, als 
ſie gerecht iſt. 


Die Moͤglichkeit eines ſolchen Bundes muß eri« 
fiiren, da dag gemeinfchaftliche, tie das befondere 
Intereffe aller teutfchen Machthaber und der. ganzen 
Nation fie dazu auffordert, ja biefen Verein zu einer 
mwefentlichen Bedingung ber — des groſſen 
Zwecks macht. 


Die Verfaſſung dieſes teutſchen Fuͤrſten— 
bundes wuͤrde auf folgenden Grundſaͤtzen beruhen: 


j 
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ı) Sämmtliche Feten teutfcher Länder, mit Aus⸗ 
‚ nahme Defireihg, Preuffeng, Baierng, 
Hannoverg und Würtembergs, aber mit 
Einfhluß der freien Reichsſtaͤdte, vereinigen fich 
durch ein conflitutionelleg Buͤndniß zu eines bes 
fondern Confsderation, die den Namen des teuts 
fhen Fuͤrſtenbundes führt, und, ın Ge 
meinſchaft mit den oben erwaͤhnten fünf Staaten, 
dag foͤderirte Teutſchland bildet. 


2) Die in dieſem Fuͤrſtverein ae "Staaten 
conftitwiren, in allen Beziehungen zum föderirten 
Teutſchland und die Gefammtängelegenheiten def 
felben, fo wie in allen Verhältniffen zu andern 
Staaten, ein gemeinfhaftlides Ganze. 


3) Diefem gemeinfchaftlichen Ganzen gebühren bie 
nämlichen Verhaͤltniſſe und Rechte, wie jedem der 
Koͤnigreiche Baiern, Hannover und Wuͤrtemberg, 
und inſonderheit hat dieſer Fuͤrſtenbund auf dem 
teutſchen Bundestage, gleich den oben gedachten 
Koͤnigreichen, eine Stimme. 


4) Die GefammtAngelegenheiten bes Sürfenvereind, 
und infonderheit dag Sig» und Stimmrecht auf 
bem teutjchen Bundestage, werden von einem 
Director bes Fürftenvereing geführt und ber . 
Verein burch ihn vertreten. 


5) Die vereinigten Fürften wählen biefen Ober 
fürften aus. ihrer Mitte, und auf gleiche Art 
wei, demjelben zur Seite flehende Aſſiſten— 
ten oder Vorberfürften; alle brei find auf 
Lebenszeit gewählt letztere haben jedoch nur ei⸗ 
ne berathende Stimme. 


6) Bei dem DberFürften befindet fih ein von — 
ſelben praͤſidirter, permanenter Fuͤrſten— 
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rath, welcher Aus Abgeordneten der uͤbriegn 
Sürften und der Reichsſtaͤdte beſteht. 


7) Im Fuͤrſtenrath werden die Angelegenheiten 
des Fuͤrſtenbundes eroͤrtert und entſchieden: der 
Ober Fuͤrſt hat darin eine vierfache Stim— 
me; die Stimmenmehrheit entſcheidet, und 

Ä ift die Norm für das Votum bes Dberfürften 

2 auf dem Yundestage; in dieſem Fuͤrſtenrath hat 
jeder Großherzog eine dreifache, jeder 

Herzog eine doppelte und jeder Fuͤr ſt eine 

einfahe Stimme; Großherzoge und Hers- 

zoge, die mehrere ehedem ſelbſtſtaͤndige Fürften- 
thuͤmer befigen, haben für jedes derfelben, nes 
ben ihrer Haupifiimme, nod eine fürftlidhe 

Stimme, welche legtere auch) jeder Reichs» 

fadt gebührt. 


g) Die fhiedsrichterlihe Gewalt über bie 
Fuͤrſten, fteht dem Sürftengericht zu, das von 
einem befonder8 dazu auch auf Lebenszeit ges 
wählten Fuͤrſten präfidirt iſt; dieſem Gerichte if 
auch der DberFürft mit feinen beiden Aſſiſtenten 
in Anfehung der Pflichten diefer Würden untere 
worfen, bergefialt, daß fie von demfelben dieſer 
Stellen wegen verlegter Pflicht entfegt werden 
fönnen. Auch die Unterthanen fönnen ihre duͤr⸗ 
ſten bei dem ‚Bürftengericht belangen. 


9) Der DberFürft und deffen beide Affiftentem- lei⸗ 
ten die biplomatifchen Angelegenheiten, 
allein und ohne Zuziehung dee Fuͤrſtenraths. 


10) Die ſtehende Armee dieſes Bundes — bag 
teutſche Fuͤrſtenheer — kann bei einer Popula⸗ 
tion von 4,522,000 Einwohnern auf 45,000 
Mann angenommen werben; es befteht ale ge« 
meinſchaftliches teutſches ———— 
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. nicht als befondere Truppen beg einen oder an⸗ 
sern Zürften. Der Ersfürft und die beiden Aſ— 

fiftenten haben die Dberaufficht und bie oberfte 
geitung diefes. Heers und legen dariiber dem Fürs 
ſtenrath Rechnung ab; fie beftreiten den Koſten⸗ 
aufwand aus der Yundeskafle. Die Organiſa— 
tion beſteht nach allgemeinen, vorher feſtgeſtell⸗ 
ten Grundſaͤtzen, ſeine Ergaͤnzung durch regelmaͤ⸗ 
ſige Rekruttrung aus allen Laͤndern des Vereins; 
die OffiziersStellen beſetzt ber Oberfuͤrſt und die 
Aſſiſtenten, ſo wie ſie auch die Dis location im 
ganzen Bundesumfang beſorgen. Der ganze Fuͤr⸗ 
ſtenbund wird nad) der unten *) bemerkten Ueber⸗ 
fiht in drei Divifionen oder Kreiſe, feiner 
Rage nach, am Rhein, im Norden und im 


*) Volksmenge. | | 
| Einwohner. Einwohner 


1) HeffenEaffel mit Seitenlinien 
2) HefienDarmfadtt 

3) Baden u 

4) Naſſau 

5) Hohenzollern 2 
6) Ziope 

7) Oldenburg 

8) Walde 

9) Holftein ; nz 

0) Beide Mecklenburg 

11) Braunfchtveig 

12) Anhalt 

15) Hamburg 

1) ke 
15) Bremen 
16) Sachen Weimar 

17) Sachſen Gotha 


18) Die drei andern Haͤuler Sachſen 


19) Beide Häufer Schtwarzburg 
20) Die Häufer Reuß 
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Herzen eingetheilt, und zur — der Mili⸗ 
taͤr Angelegenheiten jedem Kreiſe ein Kreis » oder 


Bannerfürt vorgefeßt, welche ber Fuͤrſtenrath auf 
Lebenszeit wählt. . 


ıı) Die innere Regierung ber einzelnen Bun- 
desitaaten verbleibt, wie bisher, ben Fürften der» 
ſelben, mit Vorbehalt des Num. 8. gedachten Res 
curfeg an dag Fürftengericht. 


Auf diefe Art, glaube ich, wuͤrde ohne Beugung 
irgend eines hoͤhern Intereſſes, den Nechten der teut- 
ſchen Fürften und ber von ihnen regierten fünfthalb 
Millionen Teutfchen und der, zwifchen allen Teutſchen 
feit einem Jahrtaufend Start gehabten Gleichheit der 
Mechte , dasjenige Necht wiederfahren, zu deſſen Aner« 
fennung Gerechtigkeit und eigenes National Intereſſe f ich 
ſo lebhaft ——— 


Nachſchrift des Herausgebers. 


Bei vorſtehendem Perfonal » und TerritorialBe⸗ 
fand des vorgefchlagenen Fuͤrſtenbundes, finden mans 
che, zum Theil nicht unerhebliche Berichrigungen ftatt. 
Ganz ausgelaffen find NaffauDranien und bie 
freie Stadt Frankfurt, melde doch beide jegt fchon 
in den wiener -Conferenzen der vereinigten teutfchen 
Fürften und freien’ Städte durch Nepräfentanten ers 
fheinen. Ob der mir in Anfaß gebrachte König von 
Dänemark, wegen Holftein, dem Bund beitreten 
werde? ift noch zweifelhaft. Eben fo, ob nicht bie 
nicht in Rechnung gebrachten Fürften von Lichten⸗ 
ſtein, Iſenburg und Leyen, desgleichen der NHers 
zog von Arenberg, und bie Fürften von Salm 
Salm und SalmKyrburg, fo wie bisherige fo 
genannte Standesherren, fih in ber Lage finden 
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werden, dem Bunbe beigutreten? Endlich leidet auch 
die Einwohnerzahl hin und wieder bedeutende Bes 
richtigungen. Zuviel ift angefegt, bei HeſſenCaſſel, 
Braunfchweig, Anhalt, den Hanfeftädten, Sachen Wei— 
mar. Zu wenig findet fi, bei Baden. (es hatte 
1812 eine Million 1,630), Lippe, Oldenburg, Sach—⸗ 
fenGorha. Unter biefen Voraugfegungen erhoͤhet ſich 
die TotalSumme ber Volksmenge des Ganzen leicht 
um ungefähr 300,000, und wenn man Dänemarf mes 
gen Holftein Hinzurechnen darf, um nod einmal fg 
viel, fo daß im legten Fall der ganze Bund über 
fünf Millionen De: zählen würde. 


‘ 





‚XV. 
Note 
bes Bevollmächtigten Abgeordneten vieler teut— 
fhen fürftlihen und. graͤflichen Häufer, 
welche durch die rheinifche BundesActe andern teut 
fhen Fürften untergeordnet wurden, an die fat- 
ferlich » öftreihifchen, Föniglih » preuffifchen 
und Föniglich » großbritannifch hanndverifhen er 
ſten Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 7. Decbr. 
1814.53 betreffend die Mechtsverwahrung der erſten 
gegen die Mote der bevollmaͤchtigten Abgeordneten 29 
teuefcher unabhängigen Fürften und freien Städte 
vom 16. Mov. 1814. (18 Heft Num. XVI.), mit 
Beifügung einiger Wünfche in Abfiche auf die fünfe 
tige Verfaſſung des teutſchen Staatenbundes 
und der teutſchen Laͤnder. 


Zur Kenntniß der fürftlichen und gräflichen u 
fer, deren. legitimirter Gefchäftsträger der Unterjeich⸗ 


s 
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nete zu fenn bie Ehre hat, iſt ber Inhalt derjenigen 
Vorſtellung gekommen, welche mehrere bormalige Reiche» 
fände und Souveraine des Rheinbundes , unter bem 
16. d. M. eingereicht haben. 
In fo fern diefe Vorfielung den Endzweck Hat, 
offnungen und Wuͤnſche für die allgemeine 
Mohlfahrt des teutfhen Vaterlandes auszu⸗ 
ſprechen, ſo wie ehrfurchtsvolle Huldigungen für 
die mit Lorbeeren bedeckten allerhoͤchſten Befreier deſ⸗ 
ſelben barzubringen; fo. find des Unterzeichneten hohe 
Herren Mandanten ſowohl ſchriftlich als mündlich mit 
folchen Berhätigungen fchon lange vorangegangen, für 
welche ihre unter allen Verhältniffen erprodten Gefin« 
nungen bürgen. U | 


Wenn aber, wie es ſcheint, in jener Borftellung 
befondere Vorredte angefprochen werden follen ; 
fo hat der Unterzeichnete ausdrüclichen Auftrag erhal 
ten, und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvoll 
gu bemerken, daß alle bie Gründe, melde jene 
Vorrechte moriviren follen, für feine hohen Herren 
Mandanten noch unnerfennbarer werben. 


Denn im 6. Artikel des parifer Friedens wer⸗ 
den nicht die Souveraine bes Rheinbun- 
Bes, welcher damals ſchon durch bie Siege der von 
Bott gefegneten Waffen, fo wie durch barauf erfolgte 
feierliche Entfagungen ‚aufgeldfet war, fondern bie 
Staaten Teutſchlands genannt. Unter biefen 
find aber mehrere, melche vorhin ein Opfer bee 
Rheinbundes wurden, an Seelenjahl weit anfehnlicher, 
Als andere, welche während jener Schreckenszeit in 
politifcher Hinſicht glücklicher waren; und ba bie Ge⸗ 
ſammtheit der ſogenannten mediatiſirten Gebiete weit 
über eine Million Seelen x*) enthält, fo kann nad 


©) Nach möslihk aenauer Verechnuns, beträgt die Gefammts 


\ 55 
bleſem Maas ſtabe das Recht ihrer politiſchen 
Repraͤfentation unmöglich vertannt werden. Auf 
Alter und Glanz der Käufer koͤnnen ferner des 


Unterzeichneten hohe Herren. Mandanten auch) groͤß⸗ 
tentheils gleiche Anſpruͤche gruͤnden. 


Die Grundſaͤtze des allgemeinen Boͤlter— 
rechts aber gewähren vorzüglich des Unterzeichneten 
bohen Herren Mandanten die” allerfefteften Beruhis 
‚ gungsründe. Denn gerade aus bdiefen folgt ganz 
evident, daß gefchloffene Verträge sum Praͤ— 
judiz eines Dritten, welcher darüber weber 
gehoͤrt wurde, noch dazu einmilligte, kei— 
nesweges gereichen koͤnnen. 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Naͤchte haben, oh⸗ 
ne Zweifel in dieſem Sinne, den in Frankfurt ab— 
geſchloſſenen Acceſſions Vertraͤgen die bekannte Clauſel 
„für Teutſchlands Wohl“ anzufügen geruhet. 
Wollten alſo diejenigen vormaligen Souveraine des 
Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge und für 
beffen Dauer Dberherren eines Theils ihrer Mitſtaͤn— 
de wurden, ben befannten großmüthigen ‘und gerechten 
Abfichten der aller hoͤchſten verbůndeten Maͤchte offenbar 
zuwider, jenen Verträgen zum Praͤjudiz der hohen Her⸗ 
sen Mandanten des Unterzeichneten einen andern rechte» 
widrigen Sinn unterlegen; fo haben biefelben fich 
felöft, fo mie ihren Nachfommen und Unterthanen 
ſchuldig zu feyn geglaubt, durch unterzeichneten Bevoll⸗ 
mächtigten dagegen eine feierliche — hiemit 
einlegen zu laſſen. 


beit aller vormals reicheunmittelbaren Beſitzungen der 
durch die rheiniſche BundesActe in fo genannte Stats 
. besherirlichkeit berabgefegten Zürften und Grafen, 
450% QuadrarMieilen, mit einer Milion ji 55,364 Ein⸗ 
wohnern. A. d. H. 
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So tie übrigens bed Unterzeichneten hohe Her- 
ren Mandanten ihr umnerjchütterlihes Vertrayen auf 
Teutſchlands Netter und Negeneratoren feither unter 
den härteften Prüfuhgen bewährt haben: eben fo has 
ben fie den Unterzeichneten beauftragt, auch in Anfe« 
bung der Herftellung einer glüdliden Ver— 
faffung für das teutfche Vaterland, melde 
in einem mit. conftitutioneller Macht ausgeruͤſtetem 
Dberhaupte ihre weſentlichſte Stuͤtze finden dürfte, 
die Verficherung diefer erprobten Gefinnungen ehr» 
furchtvoll zu erneuern, Nur in dem Falle alſo, 
dag den vormaligen RheinbundsSouverainen, —— 
bie Eingangs gedachte Vorſtellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Deliberationen 
über dieſe Verfaſſung eine Mitwirkung verſtattet 
werden ſollte, glauben des Unterzeichneten hohe Her- 
ren Mandanten vertrauen und hoffen zu Einnen, daß 
alsdann ihnen gleiche Befugniß nicht ver. 
ſagt werden wird. 


Stets von gleichem Hochgefuͤhl für das Wohl 
bes teutfchen Vaterlandes befeelt, treten fie übrigeng 
. allen, diefes hoͤchſte Ziel ihrer Wünfche wahrhaft be 
fördernden Borfchlägen von ganzem Herzen bei. Bon 
biejem Gefihtspunfte ausgehend, wagt daher der lin 
terzeichnete noch die dringende zuc Grreichung bes 
groffen Zwecks im Ganzen, fo wie für alle Bethei« 
ligte gleich wichtige Bitte, daß den Befchlüfien 
über die teutſche Gonftitution unverzuͤg— 
lich erecutivifhe Kraft beigelegt, und da» 
durch dem jegigen für Teutfchland eben fo 
verdberblichen, als für deffen innere Ruhe 
hoͤchſt gefährlihen ZwifhenZuftand ein Em 
be gemacht werden möge. Unzertrennlich reihet 
fi) hieran der fernere gerechte Wunfch für Herfiellung 
eines obesften Reichs Juſtizgerichts, weldes als 
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lein die innere Freiheit, gefekliche Ordnung und Rus 
be fihern kann. 


Endlich iſt auch der rebliche Wunfch (ämmtlichet 
hohen Committenten bed Unterzeichneten, daß dem bie» 
dern teutfchen Volfe eine fefte, zweckmaͤſige, über alle 
Taͤuſchung und. nachtheiligen Einfluß erhabene land» 
ffändifhe VBerfaffung durch die allgemeine Vers 
faffung gewährt und garanttrt werden moͤge. Sie 
werden es fih zur befondern Pflicht machen, dieſelbe 
in ihren Landestheilen zu gruͤnden. | 

“ Da alle diefe, eben fo ehrfurchtvolle als drin⸗ 
gende, Bitten und Winfche auf Gerechtigfeit und dchs 
ten Patriotigmug beruhen; fo fehmeichelt ſich der Um- 
terzeichnete mit der Hoffnung, daß ſolche zu Em. ꝛc. 
hohem Wohlgefallen :gereichen werden. 


Geruhen Em. ic. bie Verſi icherung der SEEN 
barften Verehrung zu genehmigen. 


Wien den 7. December 1814. 
Sr. v. Gärtner, 
bevollmaͤchtigter Abgeordneter vieler 


fürftlicher und gräflicher Häufer 
jum Congreß. 
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XVI. 
| Note 
des großherzoglich ⸗ badiſchen Bevollmächtigten, da» 
tirt Wien den 15. Octbr. 1814, worin Baden be 
gehrt, in das Comite für die teutſchen Angelegen- 
heiten des Eongreffes aufgenommen 
zu werden. 


In Gemäßheit der von den Bevollmächtigten Mis 

»  niftern jener, den parifer Frieden unterzeichnet haben⸗ 

den Höfe, gegebenen Declaration, bat fih für bie 

‚ teutfchen Angelegenfriten eine Vereinigung gebildet, 

wovon Defireich, Preuffen, Baiern, Wirtem 
berg und Hannover die Mitglieder find. 


Es mußte für Baden, welches unter Teutfch- 
lands Fuͤrſten immer mit dem erften Rang einnahm, 
deffen Land an Flaͤchen Inhalt und Seelenzahl Hanno» 
ver üÜberfteige *), deffen Mechte Kaifer und Meich bei 
der jüngfien Reichsfriedens Deputation nicht mißfann- 

- ten, ein kraͤnkendes Gefühl erzeugen, fih hievon aus. 
gefhloffen zu feben. 


Es durfte dieß um fo mweniger erwarten, da es 
mit den größten Aufopferungen zu Erreichung des 
groffen Zwecks mitgewirft, und alfo ein mohlerworbe- 
nes Recht hat, zu Berichtigung der teutfchen Angele- 
genheiten auch mitzumirfen. Die Derlaration felbft er 
kennt den Grundfag, wenn fie von ernzuleitenden Fra- 
gen und vertraulichen Eroͤrterungen fämmtlicher Höfe 
fpricht. 

Der unterzeichnete Staat » und bevollmächtigte 
Minifter Sr. Eöniglihen Hoheit des Herren Großper« 


3 
EN‘ H Diele Angabe wird som Andern widerſprochen. A. d. 9. 
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zogs von Baden, hatte die Ehre, juͤngſthin in eine 

‚Unterredung mit Gr. Excellenz dem Königlich » preuffi- 

fchen zum Congreß bevollmächtigten Staatsminifter Freis 

.  beren von Humboldt zu fommen, und, da Se. fuͤrſt⸗ 

"liche Gnaden der Herr Staatsfanzler Fürft von Har⸗ 

denberg zu befchäftigt waren, im ihn zu empfangen, 

- diefe Gründe vorzulegen, deren Rechtlichkeit und Bil 
ligfeit Hochderſelbe einräumte. 


Der Unterzeichnete hat nun von feinem hier ait« 
weſenden gnädigften Souverain den ausdrüclichen Bes 
fehl erhalten, dieſes Anfinnen zu erneuern, und auf 
dag dringendfte fchriftlich zu wiederholen, da Ehre und 
Pflicht gleichmäfig gebieten, als einem der erſten teut« 
fhen Fürften feine Stelle in dieſer erlauchten Vers 
ſammlung feft zu behaupten. 

Er ſchmeichelt fih um fo mehr eines günſtigen 
Erfolgs, als von den hoͤchſten Souberains nur die lis 
beralften Gefinnungen und ber reinfte Eifer zu Erreis 
hung eines allgemein befriedigenden Reſultats mit dein 
vollſten Vertrauen zu erwarten find. 


Es gilt hier die Rechte Aller bei welchen nach 
den in der Declaration ſelbſt aufgerufenen Grundſaͤtzen 
des Voͤlkerrechts, keine Ungleichheit ſtatt finden kann. 

Der Unterzeichnete vereinigt hiermit die Bitte, 
die Erneuerung der Verſicherung ſeiner unbegrenzten 
Hochachtung zu genehmigen. 

Wien den 15. Ottober 1814. 

Frhr. von Hacke. 
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XVN. 

E Schreiben 
des fürftlich-Teyenf hen Bevollmächtigten, Herrn 
Geheimen Raths von Borſch, an den fürftlich« 
naffau » oranifhen Bevollmaͤchtigten, Herrn 
Staatsminifter Freiheren von Gagern, darirt 
Wien den 16, Nov. 1814, betreffend den Bei— 
tritt des Heren Fürften von der Leyen, „zu den 

Schritten der altfürftlichen Haͤuſer“ auf 

dem Congreß. | 
P. P. ö 
Em. ꝛc. babe ich fhon vor mehreren Mochen ; 


mündlich zu eröffnen mir die Ehre gegeben, daß ber 


+ 


- Fürft von der Leyen mir bie Beforgung feines Ins 


tereffes bei dem wiener Congreſſe übertragen habe. 


Unerachtet es mir, ſo wie dem Heren Fürften 
von der Leyen felbft, fehr begreiflich ift, daß ber Beis 
tritt deffelben zu den Schritten ber alt. 
fürftlihen Häufer, für bie Legtere an fich Fein 
groffes Gewicht oder Intereſſe haben kann; fo glaube 
ich gleichwohl nicht nur gegen meinen Herrn Princk 
palen, fondern felbft gegen die bisherigen Glieder des 
teutfchen Bundes betantwortlich werden zu Finnen), 


- wenn ich meinen Auftrag micht zur Kenntniß ihrer 


Herrn Bevollmächtigten bringen, mithin dadurch ſelbſt 


ein Hinderniß herbeiführen würde, die Zahl der ſich 


für die teutfhe Confiitution intereffiren 
den Bundegglieder vollfiändiger zu maden. 


Indem ich mir die Freiheit nehme, meine bei 
der befannten CongreßCommiſſion übergebene Boll» 
macht Em. ıc., als einen der vorzüglichften und thä- 


—1 
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tigften Mitglieder ber hochfürftlichen Abgeordneten zum 
Congreſſe, in dem Beifchluffe abfchriftlich mitzutheilen, 
überlaffe ich Hochdero erleuchteten Beurtheilung, ob es 
fih überhaupt mit den Anfichten hochbefagter Herren. 
Abgeordneten vertrage, den Bevollmächtigten eines neus 
fürftlihen Hauſes, und befonderd des Herrn Fürften 
von der Leyen, an ihren bag Wohl des teutſchen 
Baterlandes zum Zweck habenden Schritten — Antheil 

nehmen zu laſſen. | 


Em. ıc, bitte ich die Verficherung der vollfommens 
fien Verehrung zu genehmigen, mit welcher ich bin 
| Em. x: 
Wien, 16. Nov. 1814: | 
ganz gehorfamfter Diener, 
v. Borfd: 


Beilage 
zu vorſtehendem Schreiben. 


Wir Franz Philipp, fouverainer Fuͤrſt von 
der Leyen, Graf zu HohenGeroldseck, Herr 
zu Nievern, Ahrenfels ıc. 


Nachdem Wir fuͤr noͤthig erachtet haben, eine 
bertraute und gefchäftfuiidige Perſon in Wien aufzır. 
ftelen, welche bei dem daſelbſt bevorficehenden Con⸗ 
greffe, Unfers und Unſers fürftlichen Haufes inter 
effe beforge ; ald geben Wir dem Hrn: Gottlieb Fried» 
sich v. Borfch, herzoglich- fächfifthem Geheimenrath 
zu Wien, hiemit Gewalt und Vollmacht, bei befag- 
tem Congreſſe, und deffen erlauchten Mitgliedern fich 
als Unſer Bevollmächtigter zu legitimiren, und nicht 
nut alle Reclamationen und Berhandlungen, welche 
Unfer und Unſers fürftlichert Hauſes Intereffe noͤthig 

Arten d. Gongr.. l. Bd. 24 Gt. 5 
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| machen wird, ſowohl muͤndlich als ſchriftlich anzubrin⸗ 
gen und auszuführen, ſondern auch — im Falle bei 
Feſtſetzung neuer teutſcher Bundesverhaͤltniſſe, und den 
dießfalls vorgehenden Berathſchlagungen und Beſchluͤſ— 
ſen, Wir etwa zu einer Mitwirkung und Stimmenab— 
gabe aufgefordert. werden ſollten, — alles Noͤthige 
dießfalls fuͤr Uns, und in Unſerm Namen zu thun und 
zu verrichten. 


Wir verfprechen , Alles dasjenige was ermelbeter 
Unſer Bevollmächtigter, nach den ihm ercheilten oder 
noch zu ertheilenden Inſtructionen, thun und handeln 
wird, jeder Zeit fo, als ob es von Ung felbft gefches 
ben waͤre, anzuerkennen, oder zu genehmigen. 


Urkundlich defien haben Wir diefe Vollmacht ei- 
genhändig unterfchrieben, und mit Unferm fürftlichen 
Inſiegel befräftiget. 

So geſchehen Seelbah im Breisgau, den 20. 
October 1814. .* 


(L 8.) Philipp, Fuͤrſt von der Leyen. 





‚ XV: 
Antwort 
Auf vorfichendes Schreiben, datirt Wien den 21. 
Nov. 1814, 


Em. it. Erlaß vom 16. d. M. ift gänzlich auffer 
ber Sphäre meiner Entfheidun. Nicht die Bes 
dDeutenheit, oder Alt» und Neufürftlichkeit, fcheint 
mir bier den Ausfchlag zu geben; fondern dag Aner» 
fenntniß ber Mächte und ber Befisftand. lm 
folhe Fragen zu umgehen, Allen Kechte zu teferviren, 
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hat man Niemand zufammenberufen. Immer waren eis 


nige abmwefend Auch Lichtenſtein iſt nicht erfchies 
nen. . 


Glauben Sie uͤbrigens, daß bag Wohlergehen 
ber fürftlichen Familie mir am Herzen liegt; fo wie 
bie Verfiherung meiner vollfommenften —— 


Wien, den 21. Nov, 1814. 
v. Gagern. 





XIX. 
Note 

des fürftlih-oranifchen und naſſaul ſchen Be 
vollmächtigten, Freiherrn von Gagern, an den Pd. 
niglich hannöverifhen erfien Bevollmächtigten, 
Herrn Grafen von Münfter, als individueller 
Nachtrag ju der an diefen, unter dem 20, Dec. 
1814 von den Bevollmächtigten der vereinigten teut⸗ 
ſchen Fürften und Städte erlaffenen Erwlederungs⸗ 

Mote *)5 darirt Wien den 13. Jänner 1815. 


Die freundliche Erwiederung Ew. Excellenz bom 
25: Nov. berechtigte und verpflichtete zugleich die Bes 
vollmaͤchtigten teutſcher Fuͤrſten und Staͤdte, zur Fort⸗ 
ſetzung dieſer vertraulichen Aeuſſerungen über den der⸗ 


maligen und zukuͤnftigen Suftand unfers gemeinfchaft 
lichen Vaterlandes. 


In diefem auch von mit imterfchriebenen Erlaf 
vom 20. Dec., an befien Saffung ich weiter feinen 
) Diefe finder fh im * Heft S. 87. unter Rum. XVIII. 

| | \ 
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Shell hatte, war es jeboch nicht fhunlich, bie Sache 
bon Allen Seiten zu ‚betrachten, noch zu entiviceln; 
wie die Verhandlungen der fünf Föniglichen Hefe in. 
unfern Augen erfcheinen mußten. Diele Fürften fcheuen 
heftig -oder bitter, die Abfichten mächtiger Staaten, 
oder bie Handlungsweiſe ihrer Bevollmächtigten zu bes 
fämpfen. Denn bie nadte Wahrheit felbft würde; 
wegen ihrer Stärfe, fhon diefen Schein der Bitter⸗ 
feit — und von ihnen leicht veruͤbelt werden. 


Mein anderer Standpunft, ale Bevollmaͤchtig · 
ter einer uͤber ihre kuͤnftigen Verhaͤltniſſe mit Teutſch⸗ 
land noch ungewiſſen Macht, die jedoch durch die 
Kränfung des naſſauiſchen Hauſes alſobald betheiligt 

iſt, erlaubt mir jene Ruͤckſichten bei Seite zu ſetzen. 


Um fo offener darf ich zu Ew. Excellenz ſpre⸗ 
chen, da unſere politifchen Anfichten im Wefentlichen 
barmoniren, ber Drang der Umfidnde allein Sie 
felbft zur Theilnahme bewog, und Ihr rechtlicher Sinn 
fih im Laufe, des Gefchäfted am meiſten bewährte: 
Mit kurzen Worten: Sie giengen dort ein, to il Sie 
nicht heraus bleiben fonnten, mit bem durchſchimmern⸗ 
den Vorſatze, Alles zum Beffern zu wenden; und bars 
in will ich Sie beftärfen, 


Kir find fämmtlich, jeder in feiner Sphäre, 
mit Pflichten auf diefen groffen politifchen Schauplag 
gefommen; mit den Pflichten, Ruhe, Ordnung, VBer- 
trauen, Eintracht, Gerechtigfeit in Europa und in 
Teutichland wieder herzuftellen, ober zu begänftigen. 
Wie ift es möglich, daß man bier den ganz entgegen 
gefesten Weg einfchlug, im Widerfpruch mit allen, ver⸗ 
fünderen Abfichten, mit den genährteh Erwartungen, 
und ben augdrüclichen Zuficherungen bes parifer 
Sriedeng ! 


J 65 

Das ganze Werk des Congreſſes ſollte dahin gie» 
len, das falſche, angemaßte Recht des Staͤrkern 
in geſetzliches äcdhtes Recht und Gleichgewicht 
aufzuloͤſen. Und nur vermoͤge dieſes Rechts des Staͤr⸗ 
fern, conſtituirten ſich alsbald fünf Hoͤfe, um Ges 
ſetzen den andern vorzuſchreiben und ſich eine Gattung 
von Oberherrlichkeit, Befugniſſe, die ihr ſehr aͤhnlich 
ſehen, anzumaſſen. 

Geſetzt, fie hätten. nichts als das Gute bezweckt, 
und hervorgebracht, fo wäre felbft dag ein Eingriff 
in gegründete Befugnife. Denn feinem Baterlande 
ein beiferes Loos bereiten, gehört zu dem berrlichften 
Empfindungen, fo wie zu den heiligften Verpflichtuns 
gen, die Niemand dem Andern, fo lange feine gefeg- 

liche Formen beflimmt find, vorzuenthalten. oder. zu, 
erfchweren ſich erlauben foll. 

Der Vorwand, daß biefe Abficht, menn. fie rein 
war, durch mehrere Theilhaber erfchwert würde, war 
theilg unerfindlich, weil diefe Zahl-fo groß nicht ift, 
theil® war fie, durch Nepräfentation_ und. Wahl nach 
Millionenzahl, fehr leicht zu haben, 


Sobald fie fich aber verfammelten, giengen fie 
augenfcheinlich, wie es vorauszufehen war, von ganz 
verfchiedenen Abfichten und Gefichtspunften aus, die 
etwas Gedeihliches niemals ermarten- liefen. 


Es mögen wohl Teutfche feyn, denen, theore 
tifch,. die firenge Alleinherrfchaft bie liebfte wäre, 
wenn fie ihnen die ficherfte fchien. Der Zweiherr⸗ 
fchaft aber ift der. Stab durchaus gebrochen. Es iſt 
das gehäffigfte und gefährkichfie, ein Wurgelübel in 
Europa, eine Spaltung unferer Nation, ein emwiger 
Saamen des Bürgerfrieged, deren wir, einfchließlich 
des fiebenjährigen, in den legten Jahrhunderten nur 
zu viele gehabt haben. Und dennoch nahm Alles bie 
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betrübte Tendenz zu eben biefer Bweiherrfchaft. Zum 
Beweis dürfen wir ung nur auf dag frühere Begins 
nen, auf bie vier Stimmen gegen drei im Kath der 
fünf Könige, auf den untergefhobenen Sinn der Bei⸗ 
tritts Vertraͤge, und auf die nur zu deutliche Note deg 
Herren Fürften von Metternich vom 22. Det. abhin, 
an den StaatsCanzler Fuͤrſten von Hardenberg bejiehen. 


. Deftreich beklagte in dieſer Note zwar bie 
Theilung in Nord» und Suͤd-Teutſchland, in 
bem es fie zuläßt, und die Grenzen bezeichnet. Aber 
ift es denn wirklich im Fall, fo ſchwere Dpfer zu 
bringen? und find wir im Sal eg zu leiden? und fin 
ven fich die Höfe von München, Gtuttgard und Hans 
nover über den Sinn — nein über fo Klare Worte — 
auch nur einen Augenblick täufchen ? 


Sobald die Höfe zu Wien und Berlin ſehr 
einig waren; wo ift noch der Fall geweſen, daß fie 
bie andern micht mit fi fortgezogen hätten? Und wo— 
‚rin liegt, durch das was jet vorgeht, das Unterpfand 
diefes Einverfiändniffes, auch nur für die nahe Zus 
funft? Worin die Hoffnung, wenn einmal erft folche 
Berhältniffe der Scheidung zugelaffen werden? Schon 
ſagten die demagogifchen und tumultuarifchen Blätter, 
unter dem Einfluß des einen Theil (Rheiniſcher Mer« 
fur, Num. 100, vom 10. Aug. 1814): Das Baters 
land aber ift am beften dadurch berathen, wenn alle 
Kraft einftweilen in die Zweiheit zufammen läuft, 


da die Einheit (pdtern Zeiten aufbebalten 
bleibt u. f. w. 


Und nun bei bem rechten Lichte betrachtet, was 
- bedeuten ſowohl in jener Note, als in den Artikeln, 
oder in ben dreisehn Protofollen, was bedeuten — 
grammatifch oder politifh — jene gleißnerifchen Worte: 
„leiten, protegiren, erecutive Gemalt und 
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Einfluß haben?’ Sie find gänzlich ohne Maren 


Sinn und Begriff, denn fie heiffen Alles oder Nichte. 


Der Vorwand der vormaligen Imtauglichfeit beg 
Reichs und feiner Verfaffung, ift gänzlich nichtig. 
Vorerft ift diefe Anzahl ver Stände ungemein gefchmols 
gen, und dann iſt der Zeitraum zu kurz, ale daß wir 


ung nicht der Begebenheiten unferer Zage ee | 


erinnern foliten. 
Wer find denn die Reichsſtaͤnde, die. ihre Pflicht 


nicht erfült haben?” Wer war abtrinnig vom bafeler 
Frieden? Haben nicht die Feflungen der mindermäch 


tigen Fürften, Philippsburg, Ehrenbreitſtein, 


bag Aufferfte und bis zum Aushungern ſich ver« 
theidigt, während dem bie der. gröffern Staaten fielen, 
als fie faum berennt waren; und Mainz felbfi, dies 
fer Schlüffel des Reichs, ohne Noth gegen Venedig 
dahin gegeben wurde? Worin bedarf es einer Leitung? 
Werden Fünftig die Heffen von Andern Tapferkeit 
und Waffenibung lernen? Baden von Wirtem- 
berg, wie man die Voͤlker beglücht, und die Men- 
fhen fchont? Iſt dag DberAppellationsgericht zu Celle 


beffer, alg dag zu Coͤln und Diez? Sollen wir im | 


Naffauifchen erfahren, wie man ben Forſt behans, 
beit, den Weinftock pflegt, den Bergbau treibt? Nein; 
benn man kommt weit und breit zu und, um es zu 
fernen. Werden Andere die freien Städte über 
Handelsmarimen und die Führung ihrer Meſſen unter 


richten wollen? Es ift fürwahr nur allzuleicht, ber . 


Sache ihre fcherghafte Seite abzugewinnen, 


Verwechſelt man aber, im Sprachgebraͤuch, ere 
eutive Gewalt — die an fih mit der monardifchen 
im ganzen Umfange einerlei ift — mit der Erecus 
tion ober bloffen Volziehung gerichtlicher Erfenntniffe ; 
wie leicht war das von jeher gegen die Mindermäc 


— 
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tigen, unb wie ſchwer gegen bie Mächtigen? Wie we⸗ 
nig hat man in den Sitzungen ber fünf Höfe dafiir 
geforgt? Wie wenig haben fie fich ernftlich mit gericht- 
lichen Einrichtungen befaßt? — Der einzige vernünfs 
tige Weg Andere zu leiten ift, ihr Vertrauen zu ges 
innen, und das ift wicht in Spfiem und Theorie zu 
bringen; man muß es ernfllih wollen! 


Waͤre jene Leitung etwas heilſames, warum wid⸗ 
meten ſie ihre Vorſorge nur den 4 Millionen, und ſo 
wenig den weit zahlreichern ?. Was fhirmt die Baiern 
und Wirtemberger? Oder ſind Mißbraͤuche dort nicht 
denkbar? 


Wenn bie Eontingente werben firirt, und ihre 
Snfpection — Aller über Alle, in den ges 
börigen Proportionen wird beliebt feyn, fo ift es da 
mit genug. Geht man weiter, und räumt dem Stärs- 
fern über den Shwähern conſtitutionelle Rechte 
ein, fo ift militärifhe Willkuͤhr und Unter 
deücdung eine unausbleibliche Folge. Das oberfie 
Commando wird Eoften, und bald die Steuer 
caffe, die damit verwandt iſt, und diefe die ftändis 
[de Verfammlung, und enblih die Landes— 
herren felbf mad fi ziehen, oder zu unzähligen 
Spindeln und MNeibungen Anlaß geben, mie jede eins 
geräumte, aber nicht definirte Gewalt y bie fih unter 
fo üben Auſpicien ankuͤndiget. 


Wenn aber einmal ber Krieg des Reichs oder 
bes, Bundes ausgefprochen ift, fo hat der eben ge 
fchloffene gezeigt, wie leicht e8 fey, dann Ale zu ih» 
ren Leiſtungen und zur Folge zu bewegen. Die an 
baltifchen oder naffauifchen Anführer werben es nicht 
als ein Necht anfprechen, bie oͤſtreichiſchen ober preufe 
fiffchen u. gu befehligen. 
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Ober ift unfer Verdacht und Beforgnif gänzlich 
leer, und unerfindlih? Die Edniglich wirtem— 
bergifhen Abftimmungen find zwar -unfireitig an 
fih die tadelgmwertheften, umgekehrt aber auch 
die beften und treuherzigften, weil fie am un. 
ummundenften fprechen, und die arriere-pensee in 
etivag im Voraus Angefündigtes verwandeln. 


Diefe Herren vermeinten im dritten Protokoll 


„daß die Zahl fünf das fo wichtige Princip 
der Einheit nicht före. u 


Bor Kurzem haben ung. die cing directeurs zu 
Paris dag vortrefflich gezeigt! Wenn mir in unferer 
Keligion von ber Dreieinigfeit reden; fo nennen 
foir e8 demüthig ein Geheimnif. Bei einer politi. 
fchen Zünfeinigfeit, find ung aber bie ffeptifchen 
Tragen wohl erlaubt. 


Sn demſelben Protokoll proteftiren fie gegen 
die Feſtſetzung der Rechte der Untertha- 
nen, fondern wollen die vokle Souverainetät. 


Man follte ja nicht eine Nation aus ung ma 
chen, das fey gegen bie ernfien Zwecke. Weſſen Zwe—⸗ 
ce? — damit wir ja nit in die alten Fehler der 
Reichsverfaſſung verfalen, vermeinen fie, und fpre- 
Ben an! 


„daß dem befimmten Einfluß des Kreis, 

„Dberften, eine bie ausübende Gewalt in je 
 pdem Kreife vereinigende Wirffam; 

„keit gegeben werde. . 


Die eigenen Worte!! hear him, hear him! 
Bei den ausgefprochenen vier Stimmen gegen 


drei, widerfegt fih Wirtemberg — als gegen 
eine Nachfegung und Imterordnung. — Vergeſſend deg 
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alten Dent ſpruchs Quod tibi non vis fieri, altern 
me feceris, 


Der Kath der Übrigen Stände fcheint ihnen ent- 
behrlich — von dem Gefchäft der KreisDirectoren 
fol nicht die Frage feyn, fondern von ihrem Red» 
te und Befugniß. — Kein Reichs. und Bun- 
desgericht mwollten fie nicht haben; Landſtaͤnde 
zwar, aber nad) eigener Art, 


In dem vierten Protofoll erläutert es feine 
Anficht immer mehr. Der Bund fol nur aus ben 
fünf Königen beftehen; die übrigen Staaten aber 
uur alg Kreismitglieder angefehen werden, und 
damit man nicht länger im Zweifel bleibe, wie das 
gemeint fey, werfen fie fchon bie Bedenklichkeit im 
dem achten Protokoll auf: die Kreisverfammlungen 
fcheinen dem neuen Zuftand der Dinge nidt 
mehr anzupaffen, da die Kreife ſich größtentheils 
nur auf wenige Stände concentriren. 


Nach dem fehften Protofoll follen die Kreis. 
directoren, wenn fie ihre Schuldigfeit verabfäus 
men, oder übertreten,, bei den vier andern angeklagt 
werden. Was würde man in England fagen, wenn 
gegen ben einen Minifter, die übrigen feiner Gattung 
das judicium parium formiren follten, ohne andere 
Derantwortlichkeit ! 


Die twichtigfte wirtember gi ſche politifche Ent» 
deckung, ift jeboch in der folgenden Note jeneg ahtem 
—— enthalten: 


” die gegen Norden und Dften befindlichen 
„Kreiſe find durch ihre Ländermaffe ſtark genug, 
„um dem Zwed des Bundes durch ſchleunige 
„Huͤlfe in dringenden Fällen zu entfprechen. Da. 
„mit nun die gegen Weften vorliegenden Kreife 
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„durch innere Kraft gleichfalls in den Stand 
gelegt werden, Widerſtand gegen: Angriffe zu 
„leiten, fo wird eg ndchig feyn, daß ein fols 
„cher aus Ländern, welche zufammen eine Bevdl- 
„kerung wenigſtens von drei big vier Milignen 
7 Menfchen enthalten, beftehe.’’ 


Und als. letzte groſſe erleuchtete Betrachtung, will es 
eine militaͤriſche Subordination in ihrem 
groͤßten Umfange — die Verfuͤgung von Mus 
fierungen und Wafferübungen! Im Badi— 
ſchen ohne Zweifel, — benn wo fonft? — Zu Als 
fem dem fehlt auch felbft der vernünftige Vorwand, 


In andern Beziehungen: fpricht man fo gern von 
ben Fürften, ihren Perfonen und Fehlern, den Bals 
fen im eigenen Auge nicht fehend, und gänzlich ver- 
fehlend, daß bier nicht von der Gegenwart und dem 
Augenblicke, fondern von der ganzen Zufunft, 
daß hier nicht von den Herren, fondern von den Voͤl— 
fern die Rede ifl, ihrer Ehre, Nuheftand, Unab⸗ 
hängigfeit; und mie fehr eg wahr if, dag man nicht 
zweien Herren dienen fann, 


Diefe Gefühle der Bölferfchaften find ewig und 
permanent. Kaum ift ein Monat verfloffen, als ein 
fehr beredter Mann unferer Zeit im frangdfifchen ge— 
meinen Nath der Deputirten fo fprah (Mr. Rey- 
nouard, seance du 4. nov. 1814); 


„ne dans un pays depuis longtems associe 
„aux destins de Vantique France, non par 
„le funeste droit des armes, mais par le 
„voeu libre du dernier comte de Provence, 
„par le consentement soleninel des citoyens, 
„et par l’acceptation obligatoire du monar- 
„que frangois, non pour €tre dependant, 
„mais ala condition expresse de n’ötre point 
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subalterne,' je me 'souviens avec orgueil“ 
etc. 


Entfinnen Sie fich , daß auch dieſes Land. einft 
zu unferm Neichsverband gehörte! Darum meine Bes 
bauptung, daß eine aufridhtige Mebiatifirung 
für diefe Voͤlkerſchaften ungleich wuͤnſchenswerther fey, 
als ein fo fhmanfendeg Verhältniß, womit 
ung bier gedroht wurde! 


Solito inter accolas odio — fagte von ung, 
einer der kluͤgſten Männer auf ber Erde, und flatt 
diefes Unkraut augzurotten, wollen wir es in folder 
Maſſe ausftreuen? Welchem Mißmuth, welchen Un. 
ordnungen oͤffnen wis Thür und TIhore? Welchen 
hoͤchſt traurigen Zuftand bereiten mir allen ndivis 
duen, allen Familien fo vieler Millionen, wenn erft 
diefe Meibungen anfangen werden! Dumme Köpfe und 
Verſtockte werden fie heiffen, die das allgemeine Wohl 
verabfäumen, Hängen fie ihrem Landesherrn nah 
alter Sitte an. Treulofe und Verräther des Landes, 
wenn fie fich zu dem Leiter, Protector oder Kreis- 
director hinneigen? Wo wird Friede und felbft 
haͤusliches Glück mehr in biefen Provinzen zu finden 
feyn? Und melche Provinzen trifft das eben?! Sach— 
fen, Heſſen, Rheinländer, die an Bildung 
den meiften der übrigen bei weiten vorgehen, wenig. 
ſtens augenfcheinlich fie bisher übertrafen. 


. Solche Voͤlker werden alfo gerechtfertigt erfchei- 
nen, wenn fie zuverſichtlich ſolche Unbill 
verfagen, und einen Angriff gelaffen ab» 
warten. u 


Es iſt moͤglich, daß man bei den politifchen Dis— 
guffionen zu Paris davon ausgieng, und daß Deft» 
reich felbft entweder im Irrthum, oder zu befcheiden 
war, oder auch bdiefe Stimme der Teutſchen minder 
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mußte. Wem mächft daraus ein Recht zu? Wo iſt 
die Atceptation, mo die Beſchraͤnkung unferer Un— 
abhaͤngigkeit? Warum waͤren die Mittel ſo ſchwer, 
fremden Nationen und ihren Monarchen die Anſichten 
zu erläutern und zu rechtfertigen, wenn es ihnen 
wirklich Ernft ift, Srieden und Ordnung auf die Ers 
de zurückzuführen? Beweißt ihnen das Mißlingen 
der bisherigen Verſuche nicht fchon Hinlänglich die 
Nothwendigkeit * einzigen vernünftigen Aus⸗ 
kunft? 


Verbliebe aber auch diefer Zuſtand, dieſes un. 
uͤberwindliche Hinderniß, num wohlan; fb gicht eg 
noch beffere Mittel als diefes zwei- oder fünffa- 
che Directorium. Dann mögen Deftreich und Breufs 
fen ganz ausſcheiden, wie dann die Ausdruͤcke 
des parifer Sriedensfthluffes: „les etats de l’Alle- 
„ magne seront independans et unis par un lien 
„fédératif“ — auf fi ie wenig zu paffen fcheineit. 


Oder laffen Sie und im rechten Maag. alle 
heile nehmen, und nur die Broportion fuchen! 
Durch diefe Proportion räumt man viel, vielleicht zu 
viel ein, und die ſchweizer Kantone Fennen fie nicht. 


Beides find mahrfcheinliche Mittel, Dänemarf 
und die Niederlande wieder zur Theilnahme zu bemes 
gen, denen biefes fünffache Directorium, feis 
ner Lieblichfeit wegen, gar nicht wird angemuther, 
nicht angeboten werden. — And dag iſt fuͤrwahr ein 
ſehr ſicherer Probierſtein! 


Weder einer, noch fuͤnf, noch Alle koͤnnen 
jura singulorum beſchraͤnken noch angreifen. Sie 
koͤnnen feinen Feſtungsbau anbefehlen, ohne die Mits 
tel zu verwilligen, und mit dieſen verhältnißmäfigen 
Mitteln wird in Feinerlei Form irgend ein Widerſpruch 
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erfcheinen, ohne zugleich etwas Befferes in Worfchlag 
ju bringen. 


Bon diefen manichfaltigen Seiten bitte ich 
Em. Ercellenz; , dieſen hochwichtigen Gegenftand zu be 
trachten, und daraus neue Stählung Ihrer fruͤhern 
Ueberzeugung zu ſchoͤpfen. Niemand ift mehr geeignet, 
ale Ihr Hof, und Sie perfönlih, die Verwilligung 
zu übernehmen, und das Beſſere zu erreichen, womit 
ih Em. Ercellenz meiner oft bewährten, ganz borzügs 
lichen Verehrung verfichere. 


Wien, am 13. Januar 1815. 
Freiherr von Gagern. 





ER, 
Note 


ber großherzoglich badiſchen und heſſiſchen, 

dann herzoglich naſſauiſchen Bevolmmaͤchtigten, 

an den Staatsminiſter Freiherrn von Stein, als 

Vorſteher des oberſten Verwaltungs Departements, 

enthaltend den Antrag auf ungeſaͤumte Niederſchla⸗ 

gung der Kriegskoſtendiquidatlon ic.) datiit 
Wien den 21, Nov. 1814. 

Die neue Norm und Form, welche der Kriegs 
foftenkiquidation, in Beziehung auf die deffalld 
aufgefielte Schuldverfehreibung, gegeben werden 
wollen, bie mit yeremtorifchen Bedrohungen ausge, 
fprochene Eile, in welcher alle noch ruͤckſtaͤndige Nechs 
nungen vorgelegt werden follen, fetten linterzogene ih 
den Fall, Er. Exzellenz dem Herrn Minifter Srhrn, 
von Stein Folgendes zu erklären: 


I 
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Die Schuldverfhreibung Hat nach der Ur, 
Funde ihrer Entfiehung feinen andern Zwed, als 
die verbältnißmäfige Gleichftellung ber 
Kriegsfoften unter denen der Schuldverfchreibung beis 
tretenden Staaten, und bie aus der HauptSchuld⸗ 
verfchreibung hervorgehende Special Obligationen 
folten die Mittel zum Zwecke feyn; jede andere 
Abficht , die früher oder fpäter damit verbunden wor⸗ 
den ſeyn mag, jede andere Verwendung, fo lange die 
liquidablen KriegsPräftationen nicht gedeckt find, iſt 
auch ‚dem Sinne und dem Wortlaut der Schuldvers 
fhreibung fremd; jeder fpätere Vertrag mit ein 
zelnen Staaten, melde dem ObligationsSyſteme 
nicht beigetreten find, eirigegangen, und einen Antheil 
dieſer Special Obligationen zufihernd, kann als ben 
fruͤheren Verträgen und den jurihus quaesitis entge⸗ 
gen, wenigſtens in dieſem Wege nicht realiſirt werden; 
es liegt vielmehr in den frühern Verträgen und im 
dem Geift der Schuldverfchreibung felbft, daß, fo meit 
der Mehrbetrag ber liquidirten KriegsPräftationen, im 
‚ Berhältniß der Einlage jur Schuldverfchreibung, durch 
die SpecialObligationenen nicht gedeckt werden kann, 
die verbündeten hohen Mächte felbf Ent 
fhäpdigung leiften werden. | | 


Die von dem Chef der Liquidations Com— 
miffion, Herrn Grafen von Solms Laubach, ver» 
langten und bereits in befien Händen befindlichen Ge 
neraltieberfichten, mögen fhon als zulängliche 
Beweiſe dienen, daß menigfterd Baden, Heſſen 
und Naffaır auf berartige fubfidiarifhe Ent 
fhädigungen immer noch unwiderſprechlichen An— 
fpruch zu machen haben, wenn auch bei einigen dieſer 
Staaten viele Taufende, bei dem andern fogar Millios 
nen noch in Eonteftarion gezogen werden wollen 
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Aus diefem Vertrags» und Thatverhältniffen geht 
das unverfennbare Reſultat hervor, daß dag ganze 
SchuldverfhreibungsWefen, und mit diefem bag 
ganze LiquidationgWefen, von felbfi falle, 
wenn die betheiligten Staaten, beren Gleichftel« 
lung bamit bemwirft werden fol, erfläseh, daf fie die 
Niederfhlagung der ganzen Schuldver— 
fhreibüung, jedwelcher Entſchaͤdigung, wel: 
che von daher fommen fol, vorziehen, und daß fie 
jede Entfhädigung, welche in jedem Falle aus 
den Mitteln der hoben. verbündeten Mächte noch be- 
thätigt werden mußte, ſowohl nah: Ob? als nad) 
Wie? der Erhabenheit und dem allerhoͤchſten Gutfinden 
ber verbuͤndeten Mächte mit vertrauender Nefignation 
unterſtellen wollen: 

Diefe Erklärung legen nun hiermit bie Unter: 
gogenen, im Namen ihrer hoͤchſten Committenten; 
welche ſowohl nach dem Verhältniß ihrer Einlage zur 
Schuldverfchreibung; ald nah dem, Uebermaas von 
KriegsFrlittenheiten die Majoritaͤt der Bethei— 
ligten repräfentiren, in die Hände Er. Ercel« 
len; des Herrn Minifterd von Stein, mit dem Er 
fuchen, diefelde, nach ihrem, wahren Werth von Necht- 
lichkeit und Acht teurfcher Ergebenheit, allerhoͤchſten. 
Orts zu unterftügen, und zur baldigen Gewährung, 
dag ift: zur gleihbaldigen Niederfhlagung 
der Kriegsfoftenkiquidation ju empfehlen: 


Es muß bei allen betheiligten Höfen die unan⸗ 
genehmften Gefühle erregen, daß 

A) man die Vorlagealler Rechnungen, be 
ren Befchleunigung dag eigene Intereſſe der li— 
quidirenden Staaten erbeifcht, mit peremtoris 
fben Terminen übereilen, und Unmoͤglich— 
feiten, wie leicht ausführbare Dinge behandeln 
will 


77 


B) daß man wefentlihe Punfte der Liqui— 
dations Inſtruction, melde bereits allen 
Fiquidanten zur Norm mitgetheilt und gleichfam 
ein Documentum commune geworden iſt, nun 
noch einmal abändern will. 

C) daß man bie Präftationen an Truppen 
jener Staaten, melde dem DbligationgSy; 
fiem nicht beigetreten find, an dieſelben 
vermweifen mil; dba Wirtemberg auf bie 
beffallfigen Anwirfe, bie Baden und Heſſen ba» 
bin gemacht haben, gar Feine Antwort er 
theilt, und Baiern die Zahlung der Spia 
talfoften in Ettenheim - Münfter, welches rein 

‚für baierifhe Truppen etablire mar, 
ſchon beftimmt von der Hand gemwiefen hat. 

D) daß man fogar verfirhen wole, die Spitals 
foften von dem Jahr 1813, von der Liqui—⸗ 
bation der übrigen Präftationen in felbigem 
Sabre zu trennen, und fie,. was durchaus 
nicht gefchehen Fann, mit jenen von dem Jahr 

‚ 1814, wofür eigene Fonds und eigene Beitrages 
Normen beſtimmt find, zu vermengen. 


Diefe dem Necht, mie dem Anſehen ber betheis 
ligten Staaten, auch der Heiligfeit der von ihnen mit 
verfochtenen teutjchen Sache, mwiderfiechenden Verfuche, 
gegen deren Berwirflihung man biermit auf allen 
Fall feierlich proteftirt, find, offen zu geftehen, bie 
fecundäre Veranlaffung, vorftehender, einer 
baldigen allerhoͤchſten Entfchlieffung eben fo bedürfen 
den, ale des allerhoͤchſten Beifalls würdigen Erflärung. 

Die Unterzeichneten benutzen diefe Gelegenheit 
Sr.’ Excellenz dem Herrn Minifter Freiheren von 
Stein ihrer vorzüglichen Hochachtung zu verfichern. 


Wien-, den 21. November 1814. 
Aeten d. Congr, 1. Bd. 288. - 6 
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Anmerfung des Herausgebers. 


Zur Erläuterung vorfiehender Note dient Fols 
gendes. Im December 1813, fhloffen zu Frankfurt 
die verbuͤndeten Mächte mit den unten verzeichneten 
teutfchen Fürften einen Vertrag worin jeder der letz— 
ten ben einjährigen Betrag des Brutofin- 
fommeng (ber Staatseinfünfte) feines Landes — 
nach einer ungefähren, nicht fehr firengen Bered- 
nung diefes Einfommeng — zu ben Kriegsfoften beis 
tragen follte, mittelft Ausftellung einee Haupt Obli— 
gation, deren Betrag er in 24 Terminen von 3 zu 
3 Monaten, alfo binnen drei Jahren, zu tilgen bät- 
te *). 

Vorzäglid Natural» ind andere Lieferun- 
gen folten mit den, in Gemäßheit der Haupt Obliga« 
tion augzuftellenden PartialObligationen vergütet, 
oder auch diefe auf die zu leiftenden Beiträge in Ab» 
sug gebracht werben. In den lebten Fall kamen 
die meiften Fürften, da ihre Unterthanen flarfe Pie» 
ferungen an bie NHeere ber verbündeten Mädte zu 
leiften hatten: 

Die verbindeten Mächte garantirten die zu 
Frankfurt am Main am 2. jan. 1813 von den Be- 
volmächtigten jener teutfchen Fuͤrſten unterzeichnete 
HauptDbligation, und es follte zu deren DVerficherung 
ein eigener Artikel in den Friedensſchluß fommen. 

Die HauptDbligation ward vertheilt in Par« 
tial Obligationen zu 5000, 2000, 1000, 500, 
200, 100 und zo Gulden im 20 Guldenfuß, mit 
Zinfen zu ſechs pro Gent. Der vier und zwanzigſte 
Theil, welcher in jedem Vierteljahr zu bezahlen war, 
folte durch das Loos beftimmt werden. 


*) Man vergl.: Die Central Verwaltung der Verbündes 
ten unter dem Sreiberen von Stein. Deutfchland 1814. 
gr. 8. 
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Bon dieſen PartialObligationen erhielt Oeſt⸗ 
reich 2, Rußland „57; Preuffen „z, Schweden z- 
Hannover follte, wenn ed dem Plan beitreten wuͤr⸗ 
de, für’ fich fo viele Obligationen erhälten, als es zu 
feinem Antheil fähaffen würde ; und daſſelbe follte auch 
auf Baiern und Wirtemberg anwendbar ſeyn *). 
Die HauptDbligation beträgt, im zwan⸗ 
gig Guldenfuß, die Summe von fiebenzehn Mil. 
lionen, i16,500 Gulden. Daran follten bezahlen: 


Baden 4 Mill. 79176665 Sulden 
HeffenDarmftadt 5». 166,6665 » 
HeffenCaffel 2 » 5005000 ⸗ 
Naſſauuſingen und Weilburg , 2 +» 250,000 +» 
SachſenGotha 1» 085535} ⸗ 
:» Meimar a 792,000 +» 
Anhalt Deſſau 446,6665 ⸗ 
Naſſau Oranien 393,250 ⸗ 
Geſammthauß Reuß 333,3333 ⸗ 
Anhalt Bernburg 292,000 ⸗ 
Lippe Detmold 288,33355 * 
SachſenMeiningen | 275/000 — 
Waldeck IE: 266,6663 +» 
Schwarzburgfubolftadt -210,000 ⸗ 
J Sondershauſen 210,000 + 
AnhaltCoͤthen 200,000  «* 
SachſenCoburg 166,6665 « 
HohenzollernSigmaringen 150,000 ⸗ 
Sachſen Hildburghauſen 125,000 ⸗ 
Schaumburgkippe 108,335 ⸗ 
Hohenzollern Hechingen 77/5835 
Lichtenſtein — 20,000 . “s . 


17 Mil. 116,500 Gulden. 


*) Dergl. Journal de Francfort, 1814, «10.30. Handlungs 
Beitung v. 18:14, Num.ı?. 
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XXI. | 
Rechtliche Bitten, | 
und ehrfurchtsvollſte Wuͤnſche der Kathollken 
| Teutſchlands *), 


Die Rathſchluͤſſe der göttlichen Vorſehung hatten 
in einem Zeitpunfte von einigen zwanzig Jahren faft 
unglaubliche und wunderbare Abtweihölungen in politis 
ſchen und kirchlichen Verhaͤltniſſen Europens herbeiges 
fuͤhrt; Staaten verſchwanden, und lebten wieder auf. 
“ Die gange hbierardhifhe Ordnung dei fatholt» 
fhen Religionggebäudes ſchien einem Zufam« 
menfturg nahe; buch eine unvermurhete Ummendung 
der Dinge trat das ehrwuͤrdigſte Oberhaupt ber ka— 
tholifhen Kirche, das ganz aus ber politifchen Welt 
vertilge zu ſeyn fohien, fo zu fagen ganz unbemerft, 
ohne Beiwisfung eines Menfchen, mit vollem Glanze 
in feine vorige Laufbahn mieder ein, 


Die ganze Welt fchien zu einer volftändigen Um⸗ 
wandlung beftimme zu ſeyn. Ploͤtzlich nahm der Gang 
der Zerfidrung eine unerwartete Wendung; dem Etrom 
des Verderbens wurde Stillftand geboten; und unſere 
erhabenen Souveraine fiehen nun an dem Punfte, auch 
die aufgelsfeten Bande ber teutſchen Staatsverfaffung 
wieder in eine fefte und dauerhafte Ordnung zu fnüpfen. 


-Der Grund zu dieſer berubigenden Hoffnung wurs 
de von unfern erhabenen Staatsoberhäuptern fchon in 
"jenem Zeitpunfte gelegt, da unfere alten Verfaſſungen 
beſonders der geiftlichen Länder, durch das unaufhalt- 

bare Schickfal aufgeldfer wurden, und den weltlichen 
Fuͤrſten die Zügel der Regierung über neue Länder in 


die Hände fielen. 


2) Ward, unter diefem Titel, dem Eongreß gedruckt überfendet. 
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Schon dazumal erflärten fie feierlich, daß fie 
- nicht als unumfchränfte Herren, fondern ald Sou⸗ 
veraine, das ift, als oberfie Negenten freien 
Staaten diefe Negterungen antreten wuͤrden. Weit 
entfernt, ſich als Despoten anzufinden, ficherten 
fie. felbft ihren neuen Staaten, und befonderd ben. da⸗ 
rin befindlichen KirchenGemeinden, auf die humanſte 
Weiſe deu Schuß ihrer bisher genoffenen Rechte oͤffent⸗ 
lich‘ zu. | 

Ä Auf diefed gegebene Wort unſerer Souveraine 
geftügt., treten mir nun bei den herbeigeführten gluͤck⸗ 
lihern Zeitumftänden ehrfurchtsvoll vor ihre Throne, 
um Sie, nun diefer Zuficherungen mieder zu erinnern, 
und um die Erfüllung derfelben nunmehr, da bie bis⸗ 
berigen. Hinderniffe hinweggeraͤumt find, mit Eindlichen 
Vertrauen zu bitten. 


Da wir. gegenwärtig bloß. als Glieder einer res. 
ligidfen und firhlihen Gemeinde, der ka— 
tholifchen, auftreten, fo ergiebt fih von ſebſt, daß, 
unfere Bitten und Wünfche fich ausſchluͤſſig auf Nelis 
gion und Kirche beziehen; und in diefem Gefichtd- 
gunfte wird eg ung dann erlaubt. feyn, vorzüglich un⸗ 
fer rechtliches Geſuch auf alles dasjenige auszu⸗ 
dehnen, auf das wir alg Katholifen, nad) ben ar 
gemeinen Zufiherungen des lüneviller Friedens, und 
nach den darauf gegrindeten Reichsabſchluͤſſen und Receſ⸗ 
fen, ſowohl als. nach den befondern ausdruͤcklichen Ver⸗ 
fprehungen unferer höchften Landesvaͤter, rechtliche 
Anſpruͤche machen. zu innen, beglaubt find. 


I. Nach dem Inhalte, und den wiederholten Zu⸗ 
fiherungen und Beftätigungen. des Friedens von Luͤné⸗ 
ville, nach den ausdrüclichen Aeufferungen der fran⸗ 
zoͤſiſchen Negierung, und nad) den eigenen Stipulatio- 
nen der teutfchen Fuͤrſten, ift die Fatholifche Reli— 
gionsausäbung und Kirhenverfaffung jur 
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fammt bem äuffern Gottrsdienſte, den diefed Ne 
ligionsbefenntniß als zweckmaͤſig anerfannt, und fefige« 
fest hat, ihren Befennern, fie mögen ganze Gemein« 
den oder einzelne Individuen ſeyn, feierlich verbuͤrgt. 


Die bisherigen Fuͤrſtenthuͤmer, Laͤnder und Herr⸗ 
ſchaften, welche in dem teutſchen Reiche unter dem 
Titel geiſtlicher Staaten bekgunt waren, wurden zwar 
mit ihren Revenuen, Staatsgefaͤllen, Rechten und Re⸗ 
galien zur Entſchaͤdigung der weltlichen Fuͤrſten, fuͤr 
ihren. in dem franzoͤſiſchen Krieg erlittenen Laͤnder ver⸗ 
luſt, mit allen Souverainetaͤts Rechten uͤberlaſſen ; aber 
eben dieſe erhabenen ap übernahmen bei dieſem 
Uebergange der geiftlihen Staaten unter ihre Landes 
berrfchaft die Erfüllung der in der Natur der Sache 
von felbft gegründeten gerechten Bedingniß: 


daß mit einem Theile diefer Nepenuen bie Fünf 

tige Erhaltung ber Fatholifhen Kir- 
henverfaffung und bes fatholifhen Got. 
tesdienfteg beftritten, und derfelbe zu dieſem 
Zwecke den katholiſchen Kirchengemeinden überlafe 
fen werben folle. 


Unter diefer Bedingung konn ı nun wahrlich nichte 
anders begriffen und verftanden feyn, als daß bie 
Sisthuͤmer mit den dazu erforderlichen Semina- 
rien, fo wie die mit denfelben verbundenen Lehr» 
anftalten, melde zumal größtentheils eigene befon« 
dere Fundationen hatten, wieder zweckmaͤſig hergeſtellt 
werden. 


| Aug eben biefen ben Fatholifchen Kirchengemein⸗ 
den anszumerfenden Nevenuen und Gefällen, fole 
len dann auch die Biſchoͤfe, die Domfapitel, 
die biſchoͤflichen Näthe, die Lehrer und Auf 
ſeher des Seminarien wieder ſalarirt, ſohin auf 
dem Ertrage dieſer realen Fonds die kuͤnftige Ver⸗ 
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faffung der Fatholifchen Hierarchie dauerhaft gegrün. 
bet werben. 


II. Mit den Fürftenthiämern fammt ihren Ein» 
fünften und Gefällen, wurden aud) die Stif- 
ter, Klöfter, und ihre Einfünfte zur Entfchädis 
gung für ben Länderverluft der weltlichen Fuͤrſten be⸗ | 
ſtimmt. 


Mit der nemlichen Zuſicherung, welche den Got⸗ 
tesbienft und bie Kirchenverfaffung den Katholifen ver- 
bürgt, fieht dann auch die weitere ſtillſchweigen— 
de Zufiherung in engfter Verbindung, daß we⸗ 
nigſtens einige Gorporationen, Kloͤſter oder 
Inſtitute, welche zur Beforgung des Gottesdien. 
fies, oder zur Aufrechthaltung und Beförderung des - 
Cults, oder zur religisfen und fittlihen Erziehung 
als nothwendig oder zweckmaͤſig anerkannt werden ſoll⸗ 
ten, wieder aus den nemlichen Revenuen und einge⸗ 
zogenen Kloſterguͤtern in einer dem Zeitpunkte ange⸗ 
meſſenen Geſtalt hergeſtellt werden. 


Sollte daher der Geiſt der fatholifchen Religion, 
beffen richtige Beftimmung bie Katholifen nur von 
der Kirche und ihrem Dberhaupte allein mit 
unbezweifeltem Glauben erwarten, zur wirklichen Aufs 
rechthaltung ihrer Religions Verfaſſung, die Wieder- 
hberftellung wenigfteng einer beflimmten 
Anzahl von Klöftern und geiſtlichen Inſtitu⸗ 
ten als nothwendig oder zweckmaͤſig erfordern, ſo 
finden wir in der obgedachten allgemeinen und unbe- 
fhränften Zuficherung umferer gerechten Souveraine 
auch die Hoffnung auf die gerechte Wiederherftellung 
diefer geiftlichen Corporationen gegründet. 


Diefe Wiederherftelung Finnen wir auch von jer 
nen teutfehen Yandesfürften um fo juverläfjiger erwar— 
ten, welche felbft Mitglieder unferer Kirchen 
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gemeinde find; bei denen wir fohin, ihrem erhabe- 
nen Charafter gemäß, ſchon eine eigene pflichtmäfige 
Theilnahme und Achtung für Alles dasjenige voraus. 
‚fegen dürfen, mag immer, der Geift unferer Religion 
als achtungsmwerthes Befsrderungsmittel der der 
aus uͤbung empfiehlt. 


III. Aus dem nemlichen Grunde der nothwendigen 
Verbindung mit unſerer Kirchenverfaſſung und Gottes⸗ 
dienſte, dürfen wir auch von den gerechten Gefinnun« 
gen unferer - Souveraine erwarten, daß bie unmit— 
telbare Auffihe und Leitung, und bie allenfalls 
nothwendigen Verbefferungen unferer fir 
henverfaffung, die Aufrehthaltung unfe- 
rer Glaubenslehre, die Beſtimmung und 
Handhabung unferer gottesbienfiliden Ze 
remonien, Gebräudhe, Kirhenfagungen, 
Hefte, Andachten, ber firhliden Ordnung 
und Diſciplin, fo wie auch die Aufficht und 
Einrichtung der Seminarien und anderer 
Fatholifcher Lehrinftitute und KRorporatio« 
nen, die Wahl, Lertung und Prüfung aller 
gu unferm Cult unmitielbar oder mittelbar befonderg 
zur Seelſorge erforderlihen Individuen, die Un— 
terfuhung, Verbefferungen und Rügen in 
Neligiong», oder Kirchendienſtſachen, ald Ge 
genftände, melde mit ber Wefenheit der innern 
und duffern Religions Verhaͤltniſſe in engſter, unger« 
frennlicher Verbindung ftehen, unferen Kirchenvor— 
ſtehern und dem Dberhaupte der Kirche um fo 
unbedenfliher in ihrem ganzen Umfange über« 
laffen bleiben, als diefe Befugniffe in nothwendiger 
und confequenter Ableitung aus der allgemeinen, von 
ihrem Urfprunge an anerfannten Unfchädlichfeit unferd 
Cults von felbft hervorgehen. 

1 
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Man mwirde das zarte Ehrgefühl unferer hoͤchſten 
gandesväter felbft beleidigen, wenn man Ihnen auch 
nur die Vermuthung beimeffen. wollte, daß ihre durch— 
lauchtigften Vorfahrer, oder auch diejenigen Fürften, 
welche diefen Beifpielen ber Vorzeit nachahmen, und 
überhaupt diejenigen Staaten, welche unbegrenzte Ach— 
tung der Fatholifchen Religionsuͤbung bezeigen, und bie 
Leitung und Aufficht über die Fatholifchen Kirchen Per, 
fonen und Angelegenheiten den Kirchenvorfiehern gang 
überlaffen,, etwas Ungeziemendes, oder wohl gar Un- 
gerechtes und Schädliches gegen ben Staat oder die 
Menfchheit fih zu Schulden fommen lieffen. Denjeni- 
gen Fürften, welche fih ald Mitglieder unferer 
Kirche ſelbſt befennen, dürfen wir die befondere Ach- 
tung unfers Eults von felbft zutrauen, und die Für- 
ften, welche einer andern ReligionsGemeinde 
zugethan find, werden fih wit dem allgemeinen 
Inſpeetionsrechte bes Staats beruhigen, wel 
ches ganz gewiß zureichend iſt, um jebe aufſteigende 
Beforgniß eines Mißbrauches zu befeitigen, und 
um burch angemeffenes Benehmen mit dem Kirchen- 
Dberhaupte nach dem von jeher beftandenen Herkom— 
men, bie allenfalls fich einfchleichende Mißgriffe, deren 
Entfiehfung doch nur einzelnen Individuen mird zuges 
rechnet werden koͤnnen, glei in ihrem erften Keime 
zu erſticken. 


Laſſen doch auch ſelbſt Staaten, die gar nicht 
mit uns in Kirchengemeinſchaft ſtehen, wie z. B. die 
erlauchte ruſſiſche Nation, ja ſogar Reiche, die nicht 
einmal im entfernteſten Religions Verbande mit uns 
ſind, wie z. B. das ottomaniſche Reich, den in ihren 
Laͤndern ſich aufhaltenden katholiſchen Chriſten die ob— 
beſchriebenen Befugniſſe ungeſtoͤrt über, ohne zu be 
fuͤrchten, daß dem Staate dadurch ein Nachtheil oder 
etwas Schaͤdliches zugehen wuͤrde. 
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IV. Nebft diefer unfern Kirchenvorftehern zu 
überlaffenden Aufficht und Leitung der zu unferm Lir- 
chen⸗, Gottes» und Unterrichtsdienſte beſtimmten Per⸗ 
ſonen, glauben wir auch rechtlich erwarten zu dür- 
fen, baß bie unbefchränfte Verwaltung des 
Kirhenguts, bee Kirchenſtiftungen, und ber 
zum Cult überhaupt gehörigen Fonds, als unantafl- 
baren Eigenthums der ganzen Kirchengemeinde, 
der Dbforge unferer Kirchenvorſteher einge» 
räumt werde, fo wie foldhes der Natur der Sache, 
dem NHerfonmen und ber Intention der Stifter ges 
maͤß ift. 

Der Eatholifchen Kirchengemeinde merden die Rech» 
te moralifcher Staatsbürger in Gemäßheit der ange, 
führten feierlichen Zufiherungen unferer Staatsober- 
häupter in Hinfiht auf GemeindeVermögen (auf dag 
Eigenthum fowohl, ald Adminiftration) nicht angefpro« 
chen, und eben deßwegen gebühret auch der Kirche ge- 
rechter Anfpruch auf den Schug diefer Rechte, fo wie 
andern Bürgern und Localemeinden; nur mit dem 
Unterfchiede, daß LocalGemeinden, beren Hauptzweck 
der ruhige und fihere Genuß gemeinfchaftlicher Rechte 
iſt, zuſammt ihrem Vermögen, unter der Leitung und 
DberAdminiftration des Staatd, als oberſten Schuͤtzers 
aller Rechte der Buͤrger, unmittelbar ſtehen, wo ent⸗ 
gegen bie Kirchen- und Religions Gemeinden, bes 
ren Hauptzweck die Erhaltung ihrer religisfen Verhaͤlt— 
niſſe, und ber fittlihen Vervollkommuung ift, mit ihr 
ren Vermögen, und Fundationen unmittelbar uns 
ter ber Leitung und Verwaltung ihrer geiſt— 
lihen Vorſteher und, des hoͤchſten Kirchen— 
Oberhauptes ſich befinden, und dann erſt des 
‚unmittelbaren Schutzes des Staats ſich zu erfreuen ha— 
ben, wenn ihnen die von dem Staate verbuͤrgte Aus» 
Übung ihres Hauptzweckes rechtlich beſtritten, oder ge⸗ 
mwaltfam angegriffen wird. 
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Bir haben baher auf bie gerechten Gefinnungen 
unferer Souveraine bag volle Zutrauen, daß fie bag 
EultBermögen unferer Kirche in feinem gan: 
zen Umfange, wie es vor Jahrhunderten gebräuchlich 
war, und dem Begriffe eines Kirchengemeinde Vermoͤ⸗ 
gend vollfommen entfpricht, unfern Kirchenvor— 
fiebern zur Verwaltung und Difpofition ohne 
Hinderniß wieder überlaffen, und gegen alle An 
geiffe und ungerechte Anmaffungen fügen werden. 


Zu biefen rechtlichen Bitten geſellen fich num 
noch einige befondere Wünfche, bie fi) in einem 
Zeitpunfte auf unfere Lippen bringen, in welchem ung 
einer Seits mehr als zwanzigjährige Unfälle uͤber den 
wahren Grund bes eingebrochenen phyfifchen und mo» 
zalifchen Verderbens belehret haben,. anderer Seits 
die glücklichen Ereigniffe Eines Jahres dag menfchliche 
Gefhleht wieder in den. Stand geſetzt haben, die 
Quellen zu verfiopfen , aus denen die Fluch fo vieler 
und groffer Uebel auf felbiges ſich ergoß. 


Mir richten ung mit diefen Wünfchen vorzüglich 
an diejenigen Herrſcher der europäifchen Staaten, bie 
ſelbſt unfere Glaubensgenoffen find, und eben 
darum, als folche, unferer Kirche in Hinficht auf re- 
ligisfe und firtliche Gegenftände befondere Achtung zus 
geftehen. Diefe erhabenen Fürften fliehen wir um ihre 
Mitwirkung an, daß 


erſtens, der Hebung ber beftehenden Uneinig— 
keiten gwifchen Kirche und Staat, in Hits 
ſicht auf die Grenzen der mechfelfeitigen Gemalt, 
auf eine der Nature der Sache angemefjene Art 
die Hände geboten werben; 


Daß dann befonders, unter Anleitungbdeg 
hoͤchſten KirchenOberhauptes, ber Grund 
gelegt werde, um bie eingeriffenen Hindernif- 
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fe ber möralifhen Erziehung zu befeiti- 
gen, und fo manche fich wiberfprechende neue 
Lehren, befonders im fittlichen und religidfen 
Gefichtpunfte zu berichtigen; daß endlich auch 
eine den Zeitbebärfniffen angemeffene Difcipkis 
narDrdnung ber Geiſtlichkeit, unter ber 

nemlichen Anordnung des hoͤchſten Kirchenvorfte- 
hers, eingeführer, und bie firenge Handhabung 
derfelben feftgefegt und ausgeführt werde. 


Der zweite Wunfch, den wir unfern Souverains 
zur weiſeſten Beherzigung vorlegen, befteht darin, 
daß die Erziehung der Jugend wieder 
einem zu dbiefem Hauptzwecke der mora 
liſchen Menfhenbildung, vorzüglich und 
aus ganz uninterefjirten Ubfichten gewidmeren In⸗ 
ftitute *), unter feflen und bleibenden Normen 
wieder eingeräumet, und daß fohin diefer 
wichtige Gegenſtand nicht mehr unftdten, 
fhwanfenden Einrichtungen überiaflen, 
oder von Seite ber Erziehenden als bloffer Er- 
werb- nnd Gemwerbjmweig betrachtet, und be« 
handelt werben könne. 


Diefe unfere Wünfhe legen wir dann — 
heiligſten Kirchen Oberhaupte, unſeren Souve— 
rainen, und den fämmtlihen Fuͤrſten und Pos 
tentaten, welche ſich zur MWiederherftelung einer all» 
gemeinen politifhen Ordnung ber Staaten, befonderg 
umfers Teurfchlandeg demnächfteng in einem allgemeinen 
Eongreß verfammeln werden, in tieffter Ehrfurcht zu 
Fuͤſſen, und bitten Gott um bie Erleuchtung diefer er 
babenen Berfammlung, bamit diefe fo wichtigen Ge— 
genftände zum Beften der Menfchheit endlich wieder 


2 Obne Zweifel m bier die Jeſuiten gemeint. 
Anm. d. 9. 
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einmal auf. eine fefte und dauerhafte Art beftimmt, bes 
gründet und. gehandhabet werben. 


Die Katholifen Teutſchlands *). 





xXxu. | 
Articles separes et secrets 
du traite d’alliance, entre l’Autriche et la Bavıe= 


re, conclu à Ried le g. octobre 1513. 


Le but des puissances en guerre conire la 
France ne pouvant £ire atteint, et les heureux re- 
sultats de leurs efforts ne pouvant être assures que 
par une juste r£partition des forces respeclives des 
puissances et par l’etablissement de leurs timites 
sur des bases naturelles et reciproques cönvenables, 
L. L. M. M. l’Empereur d’Autriche et le Roi de 
Baviere voulant écarter dorenavant toutes les difi-. 
cuités qui, dans l’application de ce principe a lé- 


2) Hier wird. man feine ſpeeifike Unterzeichnung ers 
warten. Sie wuͤtrde ind unendliche geben. Es if aber 
auch ſelbſt einzelnen Gliedern moraliſcher Körper nicht 
zu verdenken, wenn fie ihre innigſte Tendenz, Wuͤuſche 
und Sehnſucht nach vollſtaͤndiger Vereinigung des Gans 
zen, su dem fie gebörem, in fo ferm es durch unglückliche 
Zeitperigden auch nur fchtinbar zerriffen worden if, it 
ihrer Mitglieder Namen, zur Beieugung ihres Ic 
bendigen Eifers, öffentlich darſtellen. Die Glieder der Fas 
tholifchen Kirchen überlaffen indes ibrem beiligfien Ober⸗ 
baupte, das nun glüdich wieder vom feinen Feſſeln bes’ 
freit it, die Pruͤfung und Unterkügung diefer ihrer Bits 
ten und Wuͤnſche. (Diele Anmerkung befindet ſich am 
Schluſſe des Drigimalsı) | . 
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poque de la paix, pourraient se presenter entre el= 
les, sont convenues des arrangemens suivans, sa- 
voir: 

Art. ıer. Les deux hautes Puissanees contrac- 
tantes regardent comme un des objets principaux 
de leurs ‘efforts, dans la guerre actuelle, la disso- 
lution de la confederation du Rhin, et — — 
entiere et absolue de la Baviere, de sorte que; dega- 
gée et placde hors de toute influence etrangere, elle 
'jouisse de la plenitude de sa souverainetd, \ 


Ärt. 2. Sa Majeste le Roi de Baviere se pre- 
tera à toutes les cessions, qui seront jugdes neces- 
saires pour assurer aux deux elats une ligue mili- 
taire convenable; 


Art: 5. 8. M. l’Empereür d’Autriche s’enga- 
ge en retour; pour elle- m&me et de concert avec 
ses allies, a employer son intervention la plus efli- 
cace, et s'il en est besoin, toutes ses forces ä l’eflet 
de procurer à $. M. le Roi de Baviere l’indemnite 
la plus complete et calculde sur les proportions geo- 
graphiques, statistiques et financieres des provinces 
cedees; ladite indemnite devra &tre a la bienscan- 
ce da Royauıme de Baviere, et de manıere à for- 
mer avec lui un conligu complet et non inter- 
rompu. 


Ärt. 4. La situation géographique des deux 
etats exigeant une nouvelle demarcation entre eux, 
S.,M. I. et R. A, promet, de concert et sous la 
garantie des puissances allices, A Sa M. Bavaroise 
une pleine et entitre indemnitE pour les cessions 
qu’en suite de ce principe la Baviere seroit dans le 
cas de faire à l’Autriche: Tout changement dans 
betat des possessions actuelles de la Baviere est tou= 
tefois expressöment reserve a J’epoque de la paci- 
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fication future, et ne pourra avoir lieu que par un 
arrangement de gr& à gré entre les deux puis- 
sances. | 

Art.5. Quoique $. M. l’Empereur d’Autriche 
et S. M. le Roi de Baviere aient consacre au sou- 
tien de la cause qu’ils defendent la _ totalite 
de leurs forces, ils prennent encore l’engagement 
formel de maintenir leurs armdes au plus grand 
complet pendant toute la duree de la guerre actuel- 
le. Cependant pour pıeciser davantage leurs enga- 
gemens à cet Egard, ils promettent de tenir chacun 
consiamment en campagne, savoir S, M. ’Empe- 


reur d’Autriche pour le moins 2 hommes, et 8. 


M. le Roi de Baviere pour le. moins 32 hommes, 
les garnisons des places de l’interieur non compri- 
ses, et d’augmenter le nombre en autant que leurs 
moyens le permetiront: 


Art. 6, Les hautes puissarices contractantes 
se r&servent de convenir, le plutöt que faire se pour- 
ra, des arrangemens militaires detailles, que pour- 
roit exiger la cooperation de l’armee bavaroise aved 
J’armee autrichienne; 

Art. 7. Les operations militaires exigeant; 
que le Tyrol soit ouvert aux troupes autrichiennes, 
S. M. le Roi de Baviöre n’y mettra aucun obstacle, 
et promet d’y traiter lesdites troupes, comme les 
siennes propres, et de leur pr&ter tous secours ne- 
cessaires pour atteindre le but devenu desormais 
commun entre les puissances contractantes. Si, par 
la suite de circonstances inattendues,; l’armee pas- 
seroit de l’offensive ä la defensive, S. M. le Roi 
de Baviere, dans le cas que ses troupes ne fussent 
pas a ported de defendre le Tyrol bavarois, ne 
mettra aucun obstacle à ce que celles de S. M. 


# 
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Empereur d’Autriche se portent partout oü les 
iutereis de la Baviere l’exigent, en observant les sti 
pulations particulieres dont on est convenuäcet égard. 


Art: 8. En consequence de l’union intime de 
principes et d’intentions, qui regne entre les puis- 
sances allides, S. M. l’Empereur d’Autriche prend 

ur Elle de promettre en leur nom, que du mo- 

ment que le present traile aura requ sa sanction, 
les hostilitds -cesseront entre les troupes allites et 
celles de S. M. le Roi Je Baviére. S.M. IL. et R. 
d’Adtriche est egalement prete a interposer ses bous 
oflices aupres de L. L.M. M. l’Empereur de Rus- 
sie et le Roi de Prusse, pour faciliter la restitu- 
tion reciproque des prisonniers faits sur l’arında 
“bavaroise par les puissances alliees. 

Art.g. Dans le cas, que $. M. le Roi de 
Baviere derireroit Pentreprise des bons oflices de l'Au- 
trıche, pour faciliter un arrangement avec l’Angle- 
terre, l’Autriche est prete à les faire valoir auprès 
de celte puissance. 

Art. ı0o. Sa M. l’Empereur d’Autriche prend 
&galement l’engagement de faire acceder L. L. M. 
M. l’Empereur de Russie et le Roi de Prusse. par 
un acte formel d’adhesion et de garantie aux ar- 
ticles tant patents que secrets du present traité. 

Art. 11. Les articles secrets auront la m&me 
force et valeur, que s’ils etaient inseres dans le 
traite prösent. 

En foi de quoi nous soussigtds, en vertu de 
nos plein pouvoirs, les avons signes et munis du 
cachet de nös armes. 

Fait a Ried le 8. octobre 1815. 
Henrı XV, Prince de Reuss, 
Le comte de Wen, 
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XXIII. — 
Extrait 
du trait€ preliminaire d’alliance entre ?’_4utriche 
et la Baviere, vonclu a Ried le 3. octobre 
1813. 

Art.2. Lralliance 'entre les deux hautes par- 
ties contractantes, aura pour but la coop£ration la 
plus active des deux puissances pour le velablisse- 
ment d’un ordre des choses en Europe, qui assure 
Aà toutes l’independance, et leur tranquillite future. 
La Baviere en consequence se degage des liens de 
la confederation du Rhin, et elle joindra immedia- 
tement ses armees a celles des puissances alliees, 


Art. 4. 8. M. l’Empereur d’Autriche garantit, 
tant en son nom qu’au nom de ses allies, a 8. M. 
le Roi de Baviere la jouissance libre et paisible, 
ainsi que la souverainete pleine et entiere de tous 
ses etats, villes, domaines et forteresses, dont Elle 
se trouvoit en possession avant le commencement 
des hostilites. 


Fait & Ried le 8. octobre 1813. 
Henrı XV, PrincedeRruss. Lecomtede Wrzoz, 





XXIV. 
Articles separes et secrets 


du traite d’alliance, entre l’4utriche et le Roi 
de Wirtemberg, conclu à Fuld le o. no- 
vembre 1813. 
Eingang und- Art. ıer mie oben bei Batern, 
big.. du Rhin. S. M. le roi de Wirtemberg, de- 
Aeten d. Congr. Bd. 288. 7 
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gage de tout lien constitutionnel Etranger, jouira en 
consequence de toute sa souverainet&, sous la garan-, 
tie des rapports politiques qui devront &tre la suite 
des arrangemens à prendre a l’epoque de la paix 
future, dans la vue de relablir et assurer l’inde- 
pendance et la libert€ de l’Allemagne. 


Art.2. Sa M. le roi de Wirtemberg se pre= 
tera à toutes les cessions qui seront jugees neces- 
saires, pour atteindre le but indique dans l’article 
precedent, et fixer des rapports geographiques, mi- 
litaires et politiques des etats de l’Allemägne d’une 
maniere conforme a ce bus S. M. l’Empereur 
d’Autriche donne neanmoiüs a S. M. le roi de Wir- 
temberg la garantie formelle, que ces cessions ou 
reviremhens ne sauroient point ätre elehdus a d’an- 
ciennes possessions W irtembergeoises: 


Art.5. Sa M. l’'Empereur d’Autriche Seöga- 
ge en retour, pour Elle-meme et de concert avec 
ses,allies, a procurer à 8. M. le Roi de Wirtem- 
berg; en echange des cessious qu’Elle pourroit £tre 
dans le cas Je faire, “une indemnild aussi complete 
que le permeitra la masse des objels disponibles A 
la paix, et la plus rapprochee des dimensions pre- 
sentes du royaume. Cetle indemnite sera fixee, 
aulant que possible, à la convenance du royaume 
de Wirtemberg et de maniere a former avec lui 
un conligu complet. 


Fait a Fuld le 2. novembre ı8ı5. 


f 


Le Prince de METTErRnicH. Le comte de ZETPLIN, 
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- Extrait 
du traite preliminaire d’alliance entre PAutriche 
et le Wirtemberg, conclu a’ Fuüld le a. no- 
. vembre 15813. 
Art. 2. wie oben-bei Baiern. 
‚Art. 4. 8. M. l’Empereur d’Autriche garantit, 
tant en son nom (qu’au nom de ses allies, a 8. M. 


le roi de Wirtemberg la souverainete et la jouissance . 
libre et paisible ‚de ses etats. 


Fait à Fuld 16 deux hovembre lan de grace 
mille huit cent treize; 


Le Prince de Mertersich; Le comie de — 





XXVI. 
Antwortfchreiben 
des Föniglich » großbritanniſch ⸗ hannoͤverlſchen er 
ften Bevollmächtigten, Heren Grafen von Muͤn⸗ 
fer; auf die unter dem 27. Dec. 1814) im Nas 
men der Geſammthaͤuſer Solms und. Wied an 
ihn erlaſſene Vorſtellung, datirt Wien den 
6. Jaͤnner 18153. 

Durchlauchtige Bürften, 

inſonders hochzuverehrende Herren! 
Sch Habe die Note zu erhalten die ‚Ehre gehabt, 
welche Ew. hochfürftlichen Durchlauchten, Namens ber 


H Öben, Num, XIT. dieſes Hefte. 
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Geſammthaͤuſer Solms und Wied, Imter bem 27. Dec. 
an mich gelangen zu laffen gefälig gefvefen if. Hoch⸗ 
dero Verlangen gemäß werde ich dieſe an Meinen al 
Vergnädigften Herrn gelangen laflen. 

Ich Hin indeffen im Voraus befugt, Namens Sr. 
öniglichen Hoheit, des Negenten, zu jeder Erleichterung 
mitzuwirken, welche fuͤr die Fuͤrſten zu erlangen fepn 
wird, die unfhuldige Opfer * — 
des geworden find, 


Ich Habe die Ehre mit vorzuzlicher gelben 
zu ſeyn, | 
| Em. Duschlauchten 


Wien, beit ‚ganz gehorſamſter Dienery 
6. Jan. 1815. Graf von Muͤnſter. 


BREITE NEE VERLEGER 
XXVIl. 
 Erflärung 
des getvefenen Königs von Schweden Guftav IV. 
Adolphe, welche derfelbe an den Föniglich - großbris 
tannifchen Admiral Sir Sidney Smirh nad) Wien 
gefendet hat, um diefelbe dem Congreß zu übergeben, 
dariet Im November 1814, 

Fort de mes drbits, hinsi que des devöirs sa- 
eres qui m’ont étéè imposes, j’ai towjours été aussi 
fier d’observer les premiers, que scrupuleux à rem- 
plir les derniers. Ayant ete viclime de la r&volu- 
tion de 1809, od la nation suedoise crut devoir sa- 


crifier son Roi a ses interäts politiques, mon acte: 
d’abdication en fut une suite. Comme prisonnier , 
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je "ai ecrit et. sign de ma. main, en declarant que 
cet acte etoit libre et volontaire. Mais vu cet etat 
des ohoses, je me fais à present un devoir de rei- 
terer cette declaration:. incapable de tergiverser sur 
mes droits, je ne me suis jamais laisse forcer & 
signer un acle contraire a mes principes et & ma 
manidre de penser. 

Je declare de même que je n’ai jamais abdi- 
que au nom de mon fils, ce que des bruits répan- 
dus dans le public ont voulu faire croire. Je n’y 
avois aucun droit; donc je n’aurois pu agir ainsi 
sans me deshonorer. Mais j’espere que mon fils 


- Gustave, au jour de sa majorite, saura se pronon- 


cer d’une maniere digne de lui, de. son pere et da 
la nation suedoise, qui .l’a exclu du tröne de Suede. 
Fait et signe par moi, au mois de novembre, 
— de notre, Sejgneur Jesus Christ, la ı&14®, 
Gustave - ÄDOLPHE, 
Buc de Holstein-Eutin, 





XXVIII. 
| Dorftellung und Bitte 
des Bevollmaͤchtigten des gräfliben Haufes Stol⸗ 
berg, betreffend. die volftändige Entſchaͤdigung die- 
fes Haufes für den Verluſt dee Graffhaft Rode 
fort und feiner Anſpruͤche auf Königftein, datirt 
Wien, den 6. Dec. 1814, 


Indem der unterzeichnete Bevollmaͤchtigte der 
Grafen zu Stolberg im der Anlage*) das aus dem 


) Diele Anlage folst unten, unmittelbar auf gegenwärtige. 
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Reichsdeputations Hauptſchluß vom 25. Febr. 1803 
bervorgehende Gefuch derfelben zu überreichen die Ehre 
hat, bittet er um Erlaubniß noch Folgendes hervor» 
heben und bemerken zu dürfen. - 


Das erwähnte Keichsgefe gab dem Haufe Stol- 

berg: ee | Ä 
„für die Grafſchaft Rodhefort und bie pre- 
tentions sur Fiönigstein, eine jährlide 
Rente von dreiffig taufend Gulden 
aus der Rheinfhiffahrt8sDetroi, 


alfo für Landverluft bloß Gelderfag, und fegte 
dadurch baffelbe gegen alle andere verlierende Reiches 
mitftände zuruͤck. | 


Dazu war diefe Entfehädigung ganz unzureichend, 
da Rochefort bei Fünf QuadratMeilen Inhalt, nach 
Abzug der Erhebungsfoften, 18,004 Gulden Einfünfs 
te, und das dem Haufe Stolberg mit Recht gebüh- 
rende Königftein, bei zehn QuadratMeilen und 
50 Drtfchafien, aber wenigfteng 100,000 Gulden jähr« 
lich abwarf. Von ber angemwiefenen Rente, ift bie 
zum Anfang dieſes Jahres nur ein balber Jah» 
resbetrag entrichtet worden, wie die Anlage diefeg 
alles genauer ausführt und begründet. 


Das Gefud des Haufes Stolberg geht nun 
jegt dahin: . — 

1) Auf Anweiſung des Ruͤckſtandes jener Ken 
te, welcher, ohne die Zinſen in Anfchlag zw. 
bringen, vom 1. Dec. 1803 bis Ende 1813 
die Summe Yon 317,509 Gulden beträgt. 

Zu Berichtigung deffelben bringt der Unterzeich⸗ 
nete in DVorfchlag, ihn aus den bedeutenden 
Ueberfhüffen der Rheinſchiffahrts— 
Octroi allmählich abzutragen, und daß ber« 


— 


99 


ſelbe bis dahin ale ein auf die Detroi 

fundirtes verzinnslihes Kapital am | 
erfannt und conftituirt werde. Diefer Antrag 
fheint um fo billiger, da bie Detroi von felbft 
für die Berichtigung ber Ruͤckſtaͤnde verhaftet 
if. Man wuͤrde deshalb in der Anlage fchon 
hierauf angetragen haben, wenn man aus ber 
buchſtaͤblichen Erklärung des parifer Friedens 
($.5:) ſchon mit Gewißheit hätte erfehen koͤn⸗ 
nen, daß die Octroi fortbeſtehen ſollte. Die 
Gewaͤhrung dieſes Vorſchlags iſt zugleich 
um ſo gerechter, da die andern verlierenden, 
und auf die Octroi angewieſenen Reichsſtaͤnde 
aufſerdem Landesentſchaͤdigung erhalten ha⸗ 
ben, alſo kein ſo trauriges Loos gaͤnzlicher 
Entbehrung ſie getroffen hat, wie das Haus 
Stolberg. 


e) Auf Verwandlung dieſer Rente in eine Ent⸗ 
ſchaͤdigung an Landesbeſitzung en und Grund 
eigenthum, mit einem Ertrage big zum Bes 
laufe derfelben (S.3 der Anlage). 


Hierzu würde der Unterzeichnete Theile bes 
noch nicht vergebenen Fuͤrſtenthums Zul 
da, oder, wenn eg nicht anders. feyn fönnte, 
Sheile des linken Rheinufers in, Bor- 
ſchiag bringen; auch würde man fi) allenfalls 
mit Domainen, ohne Unterthanen und 
Hoheit, in diefer Hinſicht begnügen. i 
3) Auf billige und gerechte, dem Verluſte gemäße 
Vermehrung des Enrfhädigungsde- 
trages (8.8 der Anlage). 
Auch hiezu würden die fo eben erwähnten 
Objecte hinlaͤngliche Mittel darbieten, und 
vor allen andern die noch nicht verkauf— 
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ten Domainen der Graffhaft Roche— 
fort. Diefelbe ift zum Theil wieder zu Teutſch⸗ 
layd erworben, und das Haus Stolberg hofft 
mit Gemwißheit, daß man daffelbe, fo wie eg 
fhon ben Grafen non Leiningen und Sidin- 
gen bemillige worden, ebenfalls in den Befiß 
ber noch vorhandenen Domainen und Theile 
der Graffchaft Nochefort fegen werde. 


4) Aufnahme einer von dem Kurfürften Erzkanjler 
ſchon für liquid erflärten mainger. Staats 
ſchuld von 15,900 Gulden, unter die noch zu 
vertheilenden Staatsfchulden dieſes Kurthums, 
welches einige Theilnehmer verweigern. 


4) Daß dem Haufe Stolberg wegen ber übrigen, 
‚in der anliegenden Deduction ausgeführten Ne ch t s⸗ 
anfprücde, fo weit folche hier nicht erlediget 
werden Finnen, ben Rechtsweg vorzubehalten 
geflattet fep. 


Der Unterzeichnete empfiehlt die gerechte und wohle 


wollende Beherzigung diefer Wünfche und Bitten bes 
graͤflichen Hauſes Stolberg eben ſo angelegentlich als 
ehrfurchtsvoll. 


Wien, den 6. December 1814. 


Fr. v. Gärtner, 
Bevollmächtigter des Gefammthaufeg Stolberg. 
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XXI. 

Ueber die Entfhädigungs Berechtigung des Hauſes 
Stolberg, nah dem Deputations Hauptſchluß vom 
25. Februar 1803. 

Ein furchtbares, unverdientes Schichkſal iſt nicht 
muͤde geworden, ſeit zwei Jahrhunderten Eigenthum 
und Rechte des Grafen zu Stolberg mit einer Gewalt 
und einem Umfange zu vernichten und zu jertrümmern, 
wie beides ſchwerlich ein Anderes reichsftändifches Haug 
erfube. Eine lange Neihe von Verluſten, deren Auf- 
zaͤhlung hier unterbleiben möge, wo die naͤchſte Der» 
gangenheit fchon den Beweis übernimmt ; nur bie her 
befien, das trefflihe Amt Elbingerode, das Für- 
ſtenthum Blankenburg, die Gräffchaften Lohra, 
Elettendberg, Scharzfeld, Lauterberg mit 
Anbreasberg, ein großer Theil des koͤniglich fäch- 
fiiden Amtes Kuͤhndorf imHennebergfchen, des 
Amtes Münnerftadt im Würgburgfchen ; follen Theil 
nahme - und Mitleid gnfprechen. Beim Reichsdeputa⸗ 
tions Hauptſchluß noch fahen fie, non allen Reichsſtaͤn⸗ 
den, welche uralte Befitungen dahinten laffen mußten, 
mit Ausnahme eines einzigen Ungluͤcksgenoſſen, ſich 
allein, die nicht wieder mit Land bedacht, fondern 
bloß auf Neuten gemiefen wurden, die Verfuͤgung der 
vermittelnden Maͤchte, Rußland und Frankreich, und 
des Reichs ganz ohne Wirkſamkeit und Nutzen bleiben. 
Fuͤr ihren Verluſt haben fie nur dag trügerifche Bild 
einer Entſchaͤdigung gewonnen, 


Wie gegruͤndet dieſe Klagen find wie gerecht 
die Hoffuungen zur Abhülfe, zeige die folgende furze 
Darftellung. 

Jener Deputationshauptfchluß Über die Entſchaͤ⸗ 
digungen der am linfen Rheinufer verlierenden Stän- 
de feßte $. 17. 
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bem Bürften und ben Grafen zu Stolberg für 
die Graffhaft Rochefort und ihre Aufprüce 
auf Königftein eine immerwährende Rente von 
30,000 Gulden auf bie Rheinſchiffahrts Octroi 


aus. 
I. 


Den Befis ber Roche fortſchen Herrfchaften, 
im Lürtichfchen, Luremburgfchen, oder als unmittelbar 
_ (terre meutre) zwiſchen beiden gelegen, vernichtete in 
den verfloffenen für Teutſchland fo unglücklichen Tagen 
. bie Gemalt der franzsfiihen Waffen. Zur Hälfte 
befaß fie dag Haus Stolberg, die andere bag Haug 
LöwenfteinWertheim. jene beftanden aus zwei 
Grafichaften und 5 Herrfchaften; und warfen über 
ı8000 Gulden ab; bdiefe aus 6 Herrfchaften mit einer 
Einnahme von mehr als 78000 Livres. Die Nadıfol- 
ge mar wechfelfeitig ausbedungen. (Die. Anlage ı 
weifet dag Nähere nad.) 


Der Deputations Hauptſchluß gab $.ı7. für bag 
Land eine, bloß die ehemaligen’ reinen Einkuͤnfte bes 
achtende Rente von 15000 Gulden jährlich, indem er 
die Bermwaltungsfoften abzog, bie zufällig und abhängig 
find von den vortheilhaften oder nachläffigen Anord» 
nungen ber Befiger. Er nahm fogar die Landentfchä- 
digung wieder, die der d. 24 des EntſchaͤdigungsEnt⸗ 
wurfs verhieß (die Klöfter Rokkeuberg und Engel» 
tbal), unb behandelte das Haus Stolberg alfo drüs 
ckender als andere Stände, 


IL. 


Die reichen trefflihen Herrſchaften der Grafen 
gu Koͤnigſtein, aus dem Eppenjteinfchen Gefchlecht, 
nahm nach dem Finderlofen Tode eines Grafen zu Stol« 
Berg, fideifommiffarifchen Befigers derfelben, mit einer 
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Gewalt, die bis dahin unerhoͤrt war, 1581 ber Kur 
fürft von Mainz, der erſte Fuͤrſt des Reichs, ale 
Erzfanzler Bewahrer feiner Gefege. Umfonft riefen 
bie Vertriebenen die Neichsgerichte zu Hilfe, ihr Aus- 
fpruch erfolgte nicht, und Mainz erhielt fih im Be 
fiß des Geraubten. Guſtav Adolphs von Schweden 
Gerechtigkeit gab das Erbe zurüd, als die Waffen ihm 


den Befig des Erzſtiftes verfchaffe hatten; dag Uebers . - 


gewicht deg Kurfürften, bie Lift entriß fie abermals. 


Fuͤr einen Theil dieſes mürterlichen Erblandeg 
bat der Deputations Hauptſchluß eine Entfchädigung bes 
willig, da er dem fireitigen Gegenftand felbft dem 
Haufe Nafau zumeifen wollte, Teutſchland hatte laͤngſt 
überall über die Rechtmäßigkeit dieſer Forderung ent- 
fhieden , und wenn es noch einen Zweifel daran hät, 
te geben fönnen, durch bie Bewilligung einer Entfchd. 
digung bat die hoͤchſte Behörde, Kaifer und Keich, 
ihn entfernt, dag klare Necht auch Sffentlich anerkannt. 


Aber indem die 2. Anlage die vorwaltenden Um⸗ 
“ fände näher ausführt, beweiſt fie 


1) baß der Erfaß von 15000 Gulden jährlich un- 
zulaͤnglich fey, für ein Land das vor laͤnger 
als ziyei Jahrhunderten ſchon eine weit größere 
Summe abwarf; | 


2) daß auch für den Theil der Koͤnigſteinſchen Herr 
ſchaften, welcher unter biefer Entfhädigung nicht - 
begriffen ift, aus gleichem Grunde Erfag erfol- 
gen, oder er in die Hände feiner rechtmäßigen Her 
ren zuruͤckkehren müffe; | | 
3) daß die Saffung der Worte: „Anſpruͤche auf 
Königftein, umdeutlich fey, und zu den nach 
theiligften Erklärungen für das Haus Stolberg 
verleiten koͤnne, alfo einer allerhoͤchſten Ausies 
gung bebürfe; - | 
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4) daß bie bisher entbehrten Nugungen von 
jweihundert Jahren nicht beachtet find, aber une - 
ter die Schulden des Kurthums Main; aufgenom⸗ 
men werden müffen ; I 

5) daß eine Rente bed Kurthums Mainz von 100 

Gulden jährlih, mit Kapital und lange unter 

bliebener Zahlung ‚, eine Staatsfhuld befiel« 

ben fey, und von ben Theilnehmern daran über» 
nommen merden müffe. 


III. 


Wenn die, nach oben, fir Theile des Koͤnigſtein⸗ 
fhen und für Nochefort ausgemworfene, aus der Rhein⸗ 
ſchiffahrts Octroi zu entrichtende Nente von 30,000 
Gulden auch unverhältnigmäfig und gering mar, fie blieb 
ein Zeichen der Gerechtigkeit, die der Ruhm der Zeut« 
ſchen ift; fie war der Troſt und die Hoffnung eines 
Hauſes, bag fo ungluͤcklich geweſen war. Doc mel« 
che ſchreckliche Täufhung! Seit dem 1. December 
1802 follte diefe Rente gezahlt werden; aber bie 
Rheinſchiffahrts Octroi gab bei des Herrſchers in Frank⸗ 
reich ungeheurem Kontinentalſyſtem, der abſichtlichen 
Zerſtoͤrung alles Handels, ſeiner raſenden Habſucht, 
noch, nicht die Unterhaltung des Kurfuͤrſten Erzkanz⸗ 
lers, bie zuerft darauf angemwiefen war. Endlich leg- 
te jener dem Großherzogthum Frankfurt diefe Buͤrde 
auf, die wenigen übrig gelaffenen Domainen follten bie 
Renten des Deputationshauptfchluffes zahlen. Auch 
bies machte der Großherzog eine nachtbeilige Anord⸗ 
nung, doch zahlte ex etwag — da ſtockte plöglich wies 
ber alles. Die Domainen find wieder jurückgetehrt in 
die Hände der rechtmäßigen Eigenthuͤmer, Teutſchlands 
ſchoͤnſter Strom liegt fortan nicht mehr in den Feſſeln 
unerſchwinglicher Zölle, frei haben ihn Europas Maͤch⸗ 
te erklärt, nur Abgaben, welche feine Unterhaltung er- 
fordern, folen den Fuͤrſten der Ufer gebühren. 
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So bedarf e8 denn nun 


a) der Beſtimmung einer andern Bahlüngs; 
quelle,.es bedarf 


b) eines fihern Unterpfandeg, es bedarf 
endlich a 
c) der Ausmittelung einer ähnlichen Quelle, 
"woraus ber Ruͤckſtand berichtigt werden Fann, 
der nach überall bezahlten 15000 Gulden durch 
den Großherzog von Frankfurt, feit dem 1. Des 
cember ı802 big zum Anfang bed Jahres 1814 
noch 317,500 Gulden beträgt. 


Die Gerechtigkeit, das Wohltvöllen der Hohen 
verbündeten Monarchen verſpricht den. unglüdlichen 
Eigenthümern die Erhörung ihrer gerechten Winfche. 
Ja eben diefe erhabenen Eigenfchaften der Netter Eus 
zopag machen kuͤhn zu noch groͤſſern Höffnuns 
gen. a, nicht eine Rente werben fie daurend fis 
chern, fie werden für bag verlorne aufges 
opferte Land, auch Landentſchaͤdigung ge» 
ben, fie werden den durch fie aufs neue zu gründen 
den Wohlftand eines altteutfchen Hauſes auf Grumd« 
eigeotehum Fügen: j 


Amar die fiegreichen Waffen der hohen Streiter 
für Vaterland und Recht, haben Kocefortd Boden 
wieder gewonnen, jedoch zum Theil wieder an Frank⸗ 
zeich abgetreten; fie mürben gerecht und mohlmollend 
ihn an die alten Eigenthuͤmer zuruͤckkehren laſſen; aber 
die Einfünfte der Befigungen find dahin, als Natios 
nalgut von Frankreichs Regierung verfchleudert, und 
nun milde den Inhabern beftätige. Bloß ein Fleiner 
Theil der Forſten ift übrig vom ganzen alten Grund⸗ 
befis. Nothwendig bleibt baher die Fortdauer 
einer Entfhädigung für ben Verluft der Kochen 
fortſchen Herrſchaften. — 


I» 
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Dom Recht der Billigfeit und dem Mitleiden fiir 


fo großen langen Verluft, dürfen daher die Grafen zu 
Stolberg erwarten: 


1) bie Verwandlung ber ihnen durch den Reichs— 
beputationsYauptfchluß verficherten Mente von 
30,000 Gulden jährlich, in eine Ent ſch aͤd i⸗ 
gung an Landen und Grundbeſitzungen 
mindeſtens bis zum Belauf jener Summe; 


2) die Vermehrung des Betrags der Entſchaͤdi⸗ 
gung , welcher den Verluſt nicht bed; 


3) die Anweifung des klaren Ridfiandes, von 
317,500 Gulden; 


4) die Aufnahme einer unläugbaret Schuld dee 
Kurthums Mäinz von 15900 Gulden, unter 
die zu vertheilehden Schulden deffelben ; 


5) die Abwendung von mancherlei Nachtheilen, durch 
eine authentifhe Erklärung ber fie betref» 
fenden Worte des Deputations Hauptſchluſſes. 


Anlage di. 
Die Rochefortſchen Herrſchaften. 


Die Rohefortfchen Herrfchaften find der Nach- 
laß eines Zmeiged ber Grafen von der Mark in 
Weftphalen,; welche fich, nachdem die Erbtöchter von 
Nocefort dieſe Graffchaft auf fie gebracht hatte, von 
ihr nannten. Diefe Erbfchaft verdanfen die Grafen 
zu Stolberg ebenfalls ihrer Stammmutter Anna, der 
Erbtochter von Königftein (Beilage 2.), durch ihre 
Mutter Louife von ber Mark, einzige Erbin ihres Vet— 
ters Ludwig 3, Iebten Grafen von (der Mark) Ro— 


chefort. 


107 
Auch dieſer Nachlaß kam durch einen Vergleich 
ber Gräfin Anna zuerft an ihren Sohn Ludwig, 
deffen Töchter nach den Hauggefegen von ihm aufge 
fchloffen blieben, fo lange noch Mannsſtamm vorhan- 
. den war... Eine Beflimmung, die der Bruderverein 
von 1548 namentlich für Königftein und Rochefort bes 
ftätigte. Dennody nahmen Ludwigs Töchter, nach des 
Vaters Tode, von allen Xochefortfchen Herrjchaften 
unter dem Vorwande eines Unterpfandes Befit. Ans 
na die füngfte überlebte ihre Schweftern und brachte 
die Inhabung auf ihre Soͤhne, die Grafen von Loͤ—⸗ 
wenfteinWertheim, 


Ein langer Streit begann am Neichsfammergericht 
gegen bie legtern — am 20. Ditöber 1732 erfolgte 
endlich das Urtheil, welches die Lande und alle Nus 
gungen Stolberg zufprah. Det Biſchof von Luͤttich 
wurde gezwungen in feinen Lehen die Entfcheidung zu 
vollziehen; doch die Regierung det Niederlande dachte 
nicht fo günftig, und Stolberg ſah fich gendthiger ums 
ter den Aufpicien des Kaifer Stanz I. und der Kaifes 
ein Marie Therefie am 9: Jul. 1755 zu Wien einen 
Vergleich abzuſchlieſſet. (Mofer Staatsarchiv 1755 
Th. XI. S802.). Die Nugungen blieben verloren, 
und das Land wurde getheilt. Nach Abfterben eineg 
männlichen Stammes tritt der Andere: in diefem Lande 
an bie Stelle. | 


Bon ba an befaß Stolberg feine Hälfte rus 
big, (die Aefte zu Gedern von der dltern, und zu 
Nosla vom jüngern Zweige in Gemeinfchaft,) big die 
Zeutfchland überfchweminenden Heere fie entjogen. 
Zwar die jüngere Linie ſollte ihren Antheil zuruͤcker⸗ 
halten, doch nie find die Verfprechungen erfüllt, viel, 
mehr überhaupt alles zerſtoͤrt und das Eigenthum 
verkauft. Ze 
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Vor biefen traurigen Ereigniffen beftand bie Stol⸗ 
bergfche Hälfte aus folgenden Stücden (Beil. 116 zum 
Protof. der Reichs Deput. 2. 95.): | 


1) bie Grafſchaft Rochefort meiſtentheils im Luͤt⸗ 
tichſchen gelegen, zum Theil auch im Luren- 
burgſchen; 


2) die Grafſchaft Montagu; 

3) die Herrſchaft Briquemont; 
4) die Herrſchaft Och amp; 

5) die Herrſchaft Haverenne; 


6) die Herrſchaft Bertrir, melde unmittelbar, 
unter dem Namen terre neutre, feinem Theil, 
weber Franfreich noch den Niederlanden, unter. 
worfen; 


7) die Herrfchaft Neufhateauzr, mit Loͤwenſtein 
und Aremberg gemeinſchaftlich; 


Die Loͤwenſteinſche Hälfte aber enthielt, auf 
fer dieſem Antheil von Neufchateaur (Beil. I. 
tableau ©. 183.): 


8) die Herrfhaft Chaffepiere; 

y) die Herrſchaft Eugnon, beide unmittelbar ; 
10) bie Herrſchaft Herbemont; 

11) bie Herrfchaft Orgeo; 

12) bie Herrſchaft Havereſſe; 

13) die Herrfchaft 5 eul Iy; 


alfo zwei Graffchaften und zo Herrfchaften, ohne bie 
andern kleinen Landed- und Güterrheile zu rechnen. 
Die Einfünfte der Stolbergfhen Hälfte bes 
trugen über 18,000 Gulden, wovon fchon bie: Erhe⸗ 
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® 
bungskoſten abgesogen waren. Dennoch nahm der Des 
putations Hauptſchluß noch die Gehalte davon, und 
bemilligte nur eine Rente bon 15,000 Gulden für 
diefen Verluft, während das Haus Loͤwenſtein, wie 
billig; eine Lan bdentfchädigung erlangte. 


Nach obigen Beftimmungen hat das Haus Stol—⸗ 
berg das Nachfolgerecht in die leßtere, ba je 
doch der Deputations Hauptſchluß die Entfchädigung für 
ben Nochefortfchen Antheil nicht namentlich ausdrückt, 
fo würden die hohen verbünderen Monarchen eine mwohl« 
thätige Handlung mehr verrichten, wenn fie nachträg» 
lich eine ſolche Beſtimmung ergehen laffen wollten. 





Anlage 2. 
Entſchaͤbdigung wegen ber graͤflich koͤnig— 
ſteinſchen Herrſchaften. 


1 


Geſchichtserzaͤhlung. Einkuͤnfte der koͤnigſteinſchen 
Rande. 


Es ift .überfläffig, die nähern Umſtaͤnde der Ent. 
reiffung der Fönigfieinfchen Lande, durch den Kurs 
fürften Daniel zu Maing 1581, bie Vorenthaltung 
berfelben, des Nechtsfireiteg darüber , die Gründe des 
Rechts, welche fo Far und fiegreich für das Haus 
Stolberg fprechen, abermals darzulegen, nachdem in 
Zeutfchland darüber nur eine Stimme berrfcht, überall 
wo die Rede auf die Gewaltthar fällt, (eine der er- 
ſten, durch welche Teutſchlands Verfaſſung einen ficht- 
baren Stoß erlitt), Gefühl für Wahrheit und Mit 
leid für den graufam beraubten Reichsſtand in der all» 
gemeinen Meinung bas Urtheil ſchon gefprochen bat. 
Die Archive faft aller Stände bewahren noch die Ver. 

Arten d, Eongr. 1.30. 28 Sn, 8 


110 


mwendungen auf, mit welchen fie vormals umfonft ben 
Unterdräcten zu Huͤlfe fommen wollten; die oͤffentli— 
chen Neichsragsperhandlungen enthalten die Ermahnung 
des Reichs an den Kaifer, in einer Sache, wo er 
Partei geworden wäre, einen verfaffungsmäfigen Weg 
zu gehen; Guſtav Adolph hat die allgemeine Stimme 
gehört und geachtet; der Deputations Hauptſchluß hat 
durch die für einen Theil ausgemorfene Rente 
nun Öffentlich dag Recht anerfannt und über alle Zwei⸗ 
fel erhoben. — Es ift genug, bier nur in Erinne« 
rung zu bringen, daß die meitgeftreckten ſchoͤnen Herr- 
fhaften des Hauſes Eppenfiein, Grafen zu Koͤ⸗ 
nigftein, in der Wetterau und am Nieder Main, 
durch mehrfache Beerbungen der reichften Landeigenthü- 
mer der Gegend in eine Hand vereinigt, meiften« 
theilg reines Allodium waren, zu einem fleinen 
Theil Reichslehn, das nach einem in brei oder gar 
vier Faͤllen bewährten Uebergange an die Erbtöchter 
und deren Nachkommen beiderlei Geſchlechts, unzwei— 
felhaft die Natur von Kunkellehen angenommen 
hatte, wenn fie auch in frübefter Zeit einmal, wor- 
über alle Nachrichten fehlen, ander® gemwefen feyn 
ſollte. Andere Lehen hingen von ben Fleinen oder 
großen Stiftern umber ab, unter dem Krumftab 
aber war die Nachfolge der Toͤchter noch früher und 
zweifellofer gefeglih geworden. In Hinſicht ber 
Reichslehn hatte Karl V. im Jahr ı521 dag Erb» 
folgerecht der Fönigfteinfchen Töchter, und ihrer Nach« 
fonimen beiderlei Gefchlechtg, zu allem Ueberfluß noch- 
mals beftätigt ; die Willebriefe aller Kurfürften gaben 
eine Genehmigung umd eine Kraft ; die nicht flärfer 
feyn Eonnte. 


Stolb. Debuction über Königftein Beil. 23. ff. 
Lünig R. 4. P. sp. cont. p.523. 
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Der legte männliche Nachfomme dieſes Haufeg 
von (Eppftein) Königftein, Graf Eberhard, (er farb 
1537) hatte nur eine Schweſter, Anna, vermaͤhlt 
an den Graf Botho zu Stolberg und Stammmurter 
aller Grafen diefes Namens feit dem Anfang des 16, 
Jahrhunderts. Auf fie erbte der ganze Nachlaß ihreg 
Hauſes, wie Karl V. es beftätigt hatte; aber fie gab 
bem Wunſch ihres. Bruders nach, der biefen. ungerheile 
bei einander fehen wollte; fie erlaubte, dag er, um 
anderer Vortheile willen, einen aug ihren Söhnen 
(Ludwig) zu feinem Nachfolger erwählen und die ſem 
noch einen andern (Chriſtoph) ſubſtituiren durfte, und 
daß nach deren ſohnloſen Tode erſt ihre andern Soͤhne 
zur Erbſchaft kaͤmen. Doch behielt ſie ausdruͤcklich, 


auf den Fall des Erloͤſchens des ganzen Stolbergfchen 


Mannsſtamms, fih und ihren Toͤchtern und deren 
Nachkommen ihre durch Blut und Verträge suftehendeg 
Erbreht vor. Die Grafen Ludwig und Chriſtoph 
herrſchten nach einander in den Koͤnigſteinſchen Ges 
bieten — beide hatten keine Soͤhne. Da lockte die 
Ausfiht auf die vor den Thoren feiner Kathedrale 
mwohlgelegenen £ande, den Rurfürften Daniel von 
Mainz zu ihrer Erwerbung. Cr hinterging den 
Kaifer, indem er den Heimfal des Reichslehns auf 
ben Tod des legten ber im Teftament zunaͤchſt zur Erb. 
folge berufenen Grafen vorfpiegelte ; fo vielen flaren 
Anerfennungen entgegen durch die grundldfefte Ausle⸗ 
gung erzwingen wollte, daß nur nuf diefe beiden die 


Vererbung des Lehns erſtreckt ſey. Marimilian IL. 


gab 1. März 1575 eine Anmwartfchaft. Mehr 
noch bewirkte der einflußreiche Kurfuͤrſt Daniel nach» 
ber, — fih ließ er vom Kaiſer zum Kommiſſarius 
ernennen, um, Nameng deſſelben, ſich ſelbſt ım den 
Beſitz des Lehns zu ſetzen. Doch die Grafen zu Stol⸗ 
berg maren zuvorgefommen. Sie waren im Beſitz 
Da kam Erjbifhof Daniel mir gemwaffneter 


\ 
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Macht, fiel tin das Land, umſchloß die Feſte Koͤnig⸗ 
fein, zwang durch Hunger den Grafen zur Verlaſſung 
und dag alles beſchoͤnigte er dadurch, daß bei ei— 
nem ſo notoriſch heimgefallenen Lehn (wir haben es 
oben gehört!) den Landerben nicht gebühre, baffelbe 
dem Kaifer vorzuenthalten, und daß alfo gar fein Be— 
fig durd die Grafen babe ergriffen werden koͤnnen. 


Nicht bloß die Neihslehennahm er auf bie 
Weiſe, ach die Matnzifehen, die er felbft 1565 
noch allen Grafen zu Stolberg geliehen hatte, 
wo er noch nicht an jene Sophismen dachte; alle Als 
Iodien gab er für Zubehör derfelden aus, und nur 
tvenige fremde Lehen oder entfernt liegende Allodien 
fieß er unangetaſtet; felbft das MobiliarVermd 
gen entgieng ber Habſucht nicht, und mit allen Ur» 
Funden und Papieren entzog er den Grafen ben 
pichterlichen Beweis ber Alodialität, der Kunkellehn⸗ 
Eigenfchaft, ber Vergünftigungen der Kaifer und Lehr 
herr. | | 


Unter folhen Umftänden wurden die Grafen ver 
feitet, einen Vergleich mit Daniele Nachfolger an⸗ 
nehmlich zu finden, ber ihnen (1590) für die von 
Mainz entgogenen Güter 300,000 Gulden verfprad). 


Diefe Summe zeugt Mar genüg, wie wenig Recht 
der Erzbiſchof vom Mainz auf die Landfchaften haben 
fonnte, die er anfprad. Aber der Vergleich mar 
nichtig, weil er bie Grafen, denen die Urkunden 
ihres Rechts vorenthalten wurden, unfundig ihrer 
Gereihtfame, weit über die Hälfte verlegte. 
(Die Befigungen trugen damalg über 22,000 Gul- 
den; der Ruͤckſtand feit 9 Jahren; alle bedeutenden 
Mobilien; der Werth ber Feine Einkünfte gebenden 
hoͤhern Rechte; ber unterdeſſen heimgefallenen Lehen; 
des großen Lehnhofs; der reichen Klöfter, deren vor» 
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theilhaftere Benugung, ober Einziehung dem Landes» 
beren zuftand: dag Alles bildet eine Summe, gegen 
welche jene Abfaufung nicht in Betracht fommt, mo 
durch jene Behauptung unwiderleglich bewieſen wird.) 
Mehr noch, weil ein Minderjähriger, Unbevormuns 
deter umter den Theilnehmern war, Chriftoph ber 
Süngere, der ndmliche, von dem alle jegigen Grafen: 
zu Stolberg. zunächft abſtammen; endlich, hielt Mainz, 
ſelbſt den Vertrag nicht, dag Geld wurde nicht gezahlt, 
Land und Geld zu behalten war vorzüglicher. 


Sofort wurde der. Vertrag am Reichshofrath atıa 
gefochten — was hülfe die Klage, daß der Prozeß 
nicht zum Ende gebracht, gegen dem erſten Kürfürften 
des Meichs Fein Recht erlangt werden fonnte! Im 
Jahr 1802 wurde zum legten Mal darin gehandelt — 
da ward durch bie Entfchädigungsbeflimmungen bag. 
Todesloos uͤber ihn geworfen! Die uralte Burg feiner. 
mütterlichen Ahnen follte dag Haus. Stolberg zum Opfer. 
bringen; der Fuͤrſten zu Naſſau Befigungen follte bie. 
Graffchaft Koͤnigſtein runden. helfen — fein Erbe und. 
Eigenthum ſollte e8 hoffnungslos mit dem Ruͤcken ana 
fehen! Fuͤr ein fo ſchoͤnes Land, follte eine ſchmale 
Rente genigen! Was überdieg davon zu erwarten 
ſey, haben zwölf Jahre des leeren Nachſehens 


bemwiefen! 


Und was ift die Nente von 15,000 Gulden für 
ein. Land dag 1581 fhon 22,000 Gulden abmwarf! 
welch ein. Erfaß fir dieſes, für die Gerechtfame, bie 
Würde, bag Anfehen, welche damit verbunden waren! 
welch ein Erfas für die Entbehrung von nun nahe an 
drittehalb Jahrhunderten! für fo lange erbuldeteg ln, 
recht! | 
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e 2. i 
Nur von ber eigentlihen Graffhaft König» 
ftein handelt der Deputations- Hauptfhluß. Noth⸗ 


wendigfeit einer authentiſchen Erklärung 
befjelben. 


Nicht Über den ganzen Raub bed Erzſtiftes hat 
der Deputationshauptichluß indeß verfügt, nur über 
einen Theil, die Grafſchaft Königfirin. Sehr 
verfchieden nach allmähliger Ermwerbung, mie los am 
innern Verbande, waren die Gebiete und Herr'chafs 


ten, welche ein Fideifommiß auf die Grafen zu Stol« 


berg, als Enfel des Haufes Eppenftein, erbten. 


Der von Arnsburg altes Eigenthbum, der vom 


Hagen weite Befigungen, vermehrt (feit 1170) mit 


der Graffchaft Nuringen (die fpdter unter dem Namen 
Koͤnigſtein auflebte), bildeten den Nachlaß der 
getchbegüterten Neichserbfämmerer von Müngenberg 
(um 1256). — Durch Ermwerbungen. ihrer Nad:fols 
ger, der Grafen von Falkenftein, vergrößert, wurden 
fie meiftentheild der alten Eppfleinfhen Stammherr⸗ 
fhaft (1419) zugefügt. 


Als verfhiedene, getrennte, in feinem gemein, 
fhaftlihen Bande fiehende Herrfchaften, Fam die ganze 
Maffe an die Grafen zu Stolberg ‚ und blieb auch uns 
ter ihnen getheilt, obgleih ein Inhaber fie befaß. 
So wollte e8 ber Geiſt jener Zeit, die. rechtlichen 
Grundfäge, welche der neuen Ermwerbungen Verhaͤlt— 
niffe gegen das alte Stammland leiteten; fo fprach 
Kaifer Karl V. als er diefe Gebiete zu einem Stols 
bergichen Fideikommiß machte, (1521) ausdruͤcklich: 


Als Graf Eberhard zu Königftein etlihe Graf. 
fhaften und Herrfhaften, Stuͤck und Gi. 
ter von ung zu Lehn hat — daß alle und 
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jegliche vorgemelte Grafſchaften ꝛc. auf bie von 
Stolberg erben follen —; 


fo wiederholte er im Wappenbrief 1548, 


daß ihnen über ihre Graffchaften Stolberg und 
Wernigerode , etlihe andere Graf. und 
Herrfhaften, als nemlih Koͤnigſtein, 
Eppftein, Müngenberg, Xocefort, Mark und 
Agimont anererbt — —; 


fo führten die Grafen die verfchiebenen Titel fort, zum 
deutlichen Bemeife, daß auch fie die uralte Trennung 
fortdauren laffen wollten, wenn nicht ſchon bie. geo- 
graphiſche Lage, die ſtaatsrechtlichen DVerhältniffe, ins 
dem einige bdiefer Befigungen mit andern Ständen ge- 
meinfchaftlich waren, dieß gefordert. hätten. 


Darım mag man unter einem Namen. nicht bie 
ganze Maffe begreifen, und die Grafſchaft König- 
fein, ein einzelner, wenn. gleich der vornehmfte und, 
indem er dem Gefchlecht den Namen gab, michtigfte 
Theil, kann nicht die Herrfchaften Eppftein, Mün- 
jenberg, bie Nemter Neuenhain und Sulzbach, 
die Nechte am Klofter Arnsburg u. f. m. einfchlie- 
fen, die nicht zu ihr gehörten, fondern ſelbſtſtaͤndige 
Neichsgebiete find. as 

Als Königfteinfhe Erbfchaft zufammengefordert, 
faben weniger Unterrichtete endlich alle einzelnen Stiü- 
de derfelben als Theile und Zubehoͤr der Grafſchaft 
Königftein an, überfahen fie einen Unterfchied, ber 
wefentlih war und blieb. Nur die Graffhaft Kb 
nigftein forderte dad Haus Stolberg, als diefelbe mit 
andern Mainzifchen Befigungen 1802 zur Enfchädigung 
gegeben werden follte, zurück, oder Erfag. Denn auch 
nur das Mainzer Amr Königftein war (.ı2) 
namentlich erwähnt, nıcht Eppfiein oder Münzenberg, 
nicht was Mainz vertaufcht, verkauft hatte, und mor- 
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auf Stotberg eben auch ben gerechteften, wenn gleich 
erfi nach der Gewinnung ber SHauptfache geltend zu 
machenden Anſpruch hat. Ueberdieß war die Eile, der 
Drang zu groß, um gegen Alles auf der Stelle zu 
wahren, alle in dem Lauf von zwei Jahrhunderten fo 
fehr verdunfelten einzelnen Stücke der ganzen Erbfchaft 
aufzählend zu fordern; noch nachher Zeit, fofort die 
falfhe Anſicht zu verbeffern. | 

Fuͤr diefe Graffchaft — les pretentions sur 
Königstein — gab der DeputationsYauptfhluß $.ı7 
bie Kente von 135,000 Gulden, und filgte die Anfprüs 
che dadurch. Uber für alle übrigen Befigungen 
und Gerechtſame, namentlich auch dag ſtiftungsmaͤ⸗ 
fige Recht am Kloſter Arnsburg, welches der 
$. 16 dem Haufe Solms gab, ohne die Stolbergfchen: 
Gerechtſame aufzuheben, ift fein Erfag gegeben, 
bie Rechte, an diefe find nicht aufgehoben, fie beſtehen 
noch, und entweder muͤſſen auch fie noch getilgt wer- 
ben, oder dem Haus Stolberg muß die Befugniß uns 
geſchmaͤlert zuftchen, feine Rechte im Wege des Pro— 
ceffes zu erftreiten. Dazu mandte es fich gleich da- 
mals, ald es von der irrigen Auslegung jener Worte 
unterrichtet wurde, gn die hohen Vermittler, und bat 
um autbentifhe Erflärung dieſes Paragraph, 
Die politifhen Verhaͤltniſſe vereitelten damalg die 
Hoffnung, diefe zu erlangen. Jedoch find, zu feiner 
Zeit, dieferhalb die nothwendigen Proteftationen den 
Häufern Naffau und Solms eingereicht, in deren 
Händen fi nun die reiche Erbfchaft meift befindet, und 
das Recht felbft alfo dadurch gewahrt worden. 


3. 

Die zweihundertjährigen Einfünfte muͤſſen unter die 
Mainzer Schulden aufgenommen werden. 
Auch zu der Aufgebung der von Mainz 220 Jahr 

lang widerrechtlich erhobenen und genoffenen Einfünf- 
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te, bat ber Deputationshauptfchluß das Haus Stol⸗ 
berg nicht. verpflichtet; unter die Schulden des 
Erzfiiftes müffen auch diefe aufgenommen, und von’ 
den Zürften, welche Theile defjelben erworben haben,‘ 
an das Haus Stolberg bezahlt werden — wenn dag 
Keich fie nicht diefer Laft durch andermweite Entſchaͤdi⸗ 
gung des legtern überheben will. In jedem Fall wird. 
das Haus Stolberg zeigen, daß die größte Billigfeit 
und Nachgiebigfeit eine ſchnelle Beendigung dieſes 
Streitpunftg. herbeiführen wird. Moͤgte nur gleiche 
Geneigtheit, unbefireitbare Rechte anzuerfem- 
nen, auf der andern Seite gefunden werden! Was 
gefordert werden fann, liegt hinlänglich in den Eins 
kuͤnften zur Zeit der Wegnahme — nad) oben damalg 
fhon 22,000 Gulden. Wie viel mag eine forgfame 
Wirthſchaft in. den. legten Jahren gegeben haben? 
4 © 
Die Rechte der Königfteinfhen Erben find nicht 


niedergefchlagen.. Zweite Nothmenbigfeit einer Er 
flärung bes Deputations Hauptſchluſſes. 


. Eben fo unftreitig ift eg auch, daß burch bie 
Nieder ſchlagung der Anſpruͤche auf Königftein kei— 
ner der Anfprüche, feine der Forderungen zugleich hat 
vernichtet werden follen, welche den Grafen zu Stol« 
berg. als gräflih Königfteinfhen Erben zw 
ſtehen, und welhe aus diefem Erbrecht, nicht 
aus dem Befig der Lande (man begreife nun darunter 
die eigentliche Graffchaft Koͤnigſtein allein, oder alle 
von Mainz mweggenommenen Gebiete) fließen, wohin 
z. 3. die Einlöfung verfegter Befigungen u. f. mw. 
gehört. Unftreitig ift ed, daß auf die neuen Befißer 
der Königfteinfchen Lande nicht Nechte übergehen fin« 
nen, melde einen Dritten betreffen, felbft wenn 
fie zwifchen Mainz und Stolberg fireitig geweſen feyn 
folten. Denn nicht Samilienrechte, fondern Länder 
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wurden 1802 ausgetheilt; durch Vernichtung der Ans. 
ſpruͤche auf ein Land, find die erfiern, welche den’al- 
ten Befigern beffelben zuftanden, nicht mit vertilgt und 
ben neuen Landherrn gegeben, und baburch weder des 
zen Loos, mider die Abſicht bes Reichs vergrößert, 
noch die Werpflichteten dadurch von ihren Verbindlich- 
feiten befreiet — eine Schenfung die Niemand beab- 
fihtigte. Indeß fo Far das auch ift, fo dürfte doch 
eine authentifhe Erflärung ber Worte preten- 
tions sur ‚Königstein noch immer nothiwendig und 
daher der gerechte Wunſch der Grafen zu Stolberg’ feyn. 


5. 
Sorberung an das Kurchum Mainz, wegen einer 
nicht bezahlten jährlichen Rente. 


Am füglichiten finder bier, als Anhang zu dem 
Königfteinfhen Verluſt, auch noch feine Stelle eine 
Geldforderung an bag Erzſtift. 


Nah dem Abſterben des Grafen von Rhineck, 
erhielten die Grafen zu Stolberg 1565 gegen Einrdu- 
mung wichtiger Rechte, alfo burch einen läftigen 
Bertrag, das Erzfämmeramt bed Erzfiifte 
Mainz, womit eine Rente von 100 Gulden (da- 
. maliger Währung) aus dem Zolle zu Hoͤchſt verbunden 
wurde, beren Abldfung mit 2000 Gulden dag Erzftift 
fih jedoch vorbehielt. Die Einwilligung des Domfa- 
pitels hat biefe Zahlung zu einer wahren Landesſchuld 
erhoben. Bis zur Aufhebung bes Ersftiftes, find bie 
Belehnten im Befig der Würde geblieben. Aber bie 
Rente fiodte im Jahr 1674, der Streitigfeiten we— 
gen über bag geraubte Königftein. Bertröftungen auf 
beffere Zeiten, Berfprehhungen ber Unterfuchung, ber 
Abhülfe in den jüngft verfioffenen Tagen, war alles 
was erlaugt werden fonnie.e Das Haus Stolberg 
meldete fich bei der zur Ausmittelung und Austheilung 
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bee Mainzer Schulden niebergefegfen Kommiffion des 
" Herrn Kurfürften Erjfanzler und von Heffen. Der 
Herr Kurfürft Erztanzler, der duch wohl am beften 
von der Lage ber Sachen unterrichtet feyn mußte, und 
gewiß feinem Lande feine größere Schuld unnsthig 
aufbürden wollte, erklärte fogleih, mit loͤblicher Ge« 
zechtigfeit, ben Ruͤckſtand von 1674 bid 1802, wie 
das Abldfungskapital, | 


mit 12,800 Gulden und 2000 Gulden für liquid, 
ald wahre alte Staatsfhuld, 


und fih zur Uebernahme des auf Afchaffenburg: fallen- 
den Antheild bereit, und ˖ erflärte dies auf dem Kon« 
greffe der betheiligten Herrn Fürften wiederholt, bes 
fonders noch am ııten Junius 1805: N 


man babe geglaubt, daß die Piquibität dieſer 
„Forderung nicht in Abrede geftelle werden koͤn⸗ 
ne. H . 


Anders urtheilten jeboch die durch Theile an Mainz 

entfchädigten Herren Fürften, namentlih Naffau 
Ufingen, auf welches ber bis zur Abloͤſung der 
2000 Öulden verhaftete Zoll zu Hoͤchſt übergegangen 
war, ber feit 1802 bie 100 Gulden zahlen muß; bald 
folte eine (nicht erfolgte und nichts bewirfende) Küns 
digung des Kapitals im Jahr 1681 diefe Forderung 
befeitigen, bald (durch die Belehnung!) Feine Hypothek 
auf den Zol begruͤndet feyn, der Kückftand den arre- 
rages bes Erzkanzlers zur Laft fallen, mit der Aufld- 
fung des. Fuͤrſtenthums die Lehn aufhoͤren — Gründe, 
deren Widerlegung unnoͤthig ift, deren Aufftellung 
aber hinlänglich zeigt, daß dem Schwächern uur bie 
gerechte Hülfe und das Einfchreiten der hohen ver 


bündeten Mächte feine klare Forderung verfchaffen 
kanu. | 
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XXX 
Ehrerbietigfte Vorftellung und Bitte 
an den hohen Eongreß zu Wien. Von dem Gra- 
fen Chriftian Ernſt von BenzelSternau, 
Staats. und Finanzminifter des vormaligen Groß. 
bergogehums Frankfurt; datirt Aſchaffenburg den 
30. October 1814, 


Der ehrerbietigft Unterzeichnete trat 1791 in bie 
Dienite des Kurftaated Mainz (in. welchen er von Va— 
ter auf Sohn der vierte feines Namens ift, der eine 
MinifterialStelle bekleidet) als Negierungsrath zu 
Erfurt. . 

Während ber zwei letzten Jahre diefer eilfjähri- 
gen Anftellung verfah er, mit böchfter Bewilligung fei- 
nes Kurfürften, zugleich die Stelle alg geheimer Rath 
und fchtwäbifcher Kreisgefandter des Heren Fürften von 
Conſtanz, damals Koadjutors von Mainz. 

"1802 mwurde er zum kurmainziſchen - geheimen 


Kath, 1803 zum wirklichen und das Fuͤrſtenthum Re— 
gensburg bdirigirenden geheimen Staatsrathe ernannt. 


1806 führten ihn das Vertrauen des hoͤchſtſel. 
Kurfürften von Baden und Familienverhältniffe in ba- 
denſche Dienfte. a 

Hier mar er ald geheimer und Staatsrath, Di- 
zector des Minifteriums des Innern, Dberfurator der 
beiden Landesliniverfitäten, und Vorſtand der Gene- 
ralStudienkommiffion, dann als Hofgerichtspräfident 
in ber Pfalzgraffchaft, fünf Jahre lang wirkfam, big 
ihm 


mit Anfange 1812 das Vertrauen feines ange 
bohrnen Landesfürften bag Finanz Miniſterium, 
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und 1813 .nebft biefem: dag. GeneralCommiffariat im 
Kriegsfachen des: hernnligen Beaßperiogtbums Frank 
furt übertrug. 


Zu Ende 1813 beſchloß ſich eine 24jdhtige Se 
ſchaͤfts und insbefondere jährige Dienftzeit für den 
alten und neuen mainger Staat, in der allgemeinen 
Aufisfung der Minifterien und des Staatsrathes, und 
der proviforifchen Befhränfünd bee veitenöfgen 
Gehaltes von 10,000 Gulden auf 2000. 


Bis fegt unterließ der ehrerbietigft Unterzeich- 
nete jede ehrfurchtsvolle Vorftelung oder Reclamation 
bei den allerhöchften Behörden. 


Gerechtes reines Selöfibewußtfenn unbeſcht aͤnt⸗ 
tes ehrfurchtvolles Vertrauen auf die allerhoͤchſte Ges 
rechtigkeit der erhabenen verbuͤndeten Souverains, 
und beſcheidene Unterordnung feiner, allein. ihm wich—⸗ 
tigen Verhältniffe unter den Drang der allgemein 
twichtigen Angelegenheiten Tegten ihm diefe Entfagung 
auf; fo empfindlich, ihm übrigens die, feinen Collegen 


im Minifterium und Staatdrath fo mie ihm, abge 


hende Erklärung ber Urfachen feines Geſchickes fallen« 
mochte. 

Denn, Tagen diefe Urſachen in ſeiner Straffäl 
ligfeit,, fo gebrach es nicht nur an Urtheil und Rechts⸗ 
fpruch , fondern auch un jeder Einleitung, zu einer 
rechtlich vorgängigen Unterfuchung, und noch — an 
dieſer ſelbſt. 


Lagen fie aber in dem Erforderniſſe ales Staats: 
fräfte für den Kriegszweck, fo ftand ihm das Bewußt⸗ 
ſehn zur Geite, nie die treue Erfüllung feiner Amts 
pflicht an die puͤnktliche Entrichtung feines Gehaltes 
gefnüpft zu haben, 


Nunmehr aber, da der Abdruck — (mit wel⸗ 
chem Rechte? iſt dem ehrerbietigſt Unterzeichneten un⸗ 
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befannt) — mehrere offizielle Actenftücde, nament- 
lich aber die allerhoͤchſte Uebereinkunft vom 21. Octo⸗ 
ber 1813, zur Öffentlichen Kenntniß bringt, nunmehr 
liegen ihm Quelle der Erklärung, Rechtsprincip für 
die Beurtheilung feines Verhältniffes, ımd die Ehren⸗ 
pflicht vor, auch feine ehrfurchtsuolle Berufung an bie 
erhabene Berfammlung, welche Wohl des Ganzen und 
Wohl der Einzelnen. in böchfier DEIRUBMNL: — 
andurch zu bringen. 


Artikel 18 der vorgedachten allerhoͤchſten — 
tion vom 21. Oct. 1813 ſagt naͤmlich woͤrtlich: 


„Il sera établi en principe constant, que 
„les gouvernements ( generaux ) Jaisseront sub- 
„sister partout les autorites existantes, et n’agi- 
„ront que par elles. “ 


„Les motifs Is plus importans pourront 
„seuls justifier, une exception à cette regle ge- 
„nerale. “ 


Diefe Ausnahme: fand, durch die vorhin, allerge, 
borfamft angeführte. Aufloͤſung der Minifterien und des 
Staatsrathes in dem Großherzogthum Frankfurt, für 
bes ehrerbietigſt Unterzeichneten Kollegen und ihn 
Statt. 


Ohne in bie nach dem Wortlaute der allerhich 
fien Uebereinfunft erforderliche Wichtigkeit der Beweg- 
gründe ſich ein anmaßliches Eindringen erlauben zu 
wollen, darf der ehrerbietigft Untergeichnete bei ber 
nunmehrigen Sundbarleit dieſes Principg nicht verfen- 
nen, mie weſentlich die bis jegt beruhende Erdrte- 
‚zung einer nur factifh ausgetragenen "Sache wird. 


Daher erfcheint in der tiefverehrten Gerechtig« 
feit der allerhoͤchſten Souverains deffen fo ehrerbietig« 
fte als angelegentlichfte Bitte begründet: 
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die unvermweilte, firengfte, aber unparteiifche Un⸗ 
terfuchung feines® amtlichen Benehmeng, und 
demnächft die ihm zufommende. Entfchädigung al 
lergnädigft eintreten zu laffen. 


Sollte jedoch über die Motive der für dag Groß. 
berzogthum Frankfurt gemachten Ausnahme von dem 
18. Art. der allerhöchften Konvention vom 21. Det. 
1813 feiner Zeit Fein fachgemäßer Vortrag an die al«' 
lerhoͤchſten Behörden erfiattet worden feyn, fo ergeht 
des ehrerbietigft Unterzeichneten weitere allergehorfams 
fie gerechte Bitte dahin: 


den Freiherrn von Stein, ald Haupt der Cen⸗ 
tral Verwaltung, zu ber conventionsmäßigen Vera 
antwortung der Legalität feines Benehmens, und 
der feiftung der angemeffenen Entfchädigung ale 
lerhuldreichſt anzubalten. 


Mit unmandelbarem ehrerbietigften Vertrauen 
auf die allerhächfte Gerechtigkeit, welche die Entwicke⸗ 
lung ber fiegreich erfochtenen Zeitverhältniffe in Schug 
nimmt; mit reiner, Ueberzeugung von feiner guten Gas 
he und mit tieffter Ehrfurcht harrt ber ehrerbierigft 
Unterzeichnete der fchon lange erfehnten Entjcheidung 
entgegen. 


Afchaffendurg den 30. October 1814. 
Ch. €, Graf von Benzel Sternau. 


Anmerfung, 


Diefe Vorftellung hat eine kleine Drudfchrift 
veranlaßt, worin dag Geſuch des Bittſtellers und bef- 
fen Beweggründe beleuchtet werden, und welche ebenfallg 
- auf dem Congreß ausgerheilt ward. hr Titel ift: 


Schreiben eines Correfpondenten in Wien at 
den Grafen Chriſtian Ernft von BenzelSter 
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nau, in Beziehung auf deffen „ehrerbietigſte 
„Vorſtellung und Bitte an den hohen Congref 
„zu Wien’. 1814. ı2 ©. in 8. 


ü Mebft bdiefer RN ward zugleich unter dem 
Titel: 


Aus dem — merlur No. 27 vom 12 
Nov. 1814. 


ein gedrucktes OctavBlatt ausgegeben, welches eine 
Art von Critik der Vorſtellung enthaͤlt. 





XXXI. 
| Memoire 
der Bevollmächtigten ‚des ehemaligen unmirtelba- 
ren teutfchen Reihsadels, enthaltend ‚politi- 
ſche Gründe für Erhaltung des unmittelbaren alten 
teutfchen Meichsadels, datirt Wien den - 
23. San, 1815. 


$, I. 


Die gehorfamft unterfertigten Tegitimirten Bevoll« 
mäctigten des immediaten ReichsAdels in 
Zeutfchland haben bisher die Nechtsgründe, melde 
für die Zuftändigfeit ihrer Committenten fprechen, Eis 
nem hoben En. ausführlich vorzutragen die Ehre 
gehabt. 

Bei dem immer naͤher heranruͤckenden Augenblick 
der Entſcheidung des Schickſals von Teutſchland, glau⸗ 
ben fie auch noch verbunden zu ſeyn, einige nicht un« 
erhebliche politifche Motive für.die Erhaltung 
beg immebiaten alten teutfhen Reichs— 
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adels hinzufuͤgen zu müffen, des feſten und been 
' Vertrauens, daß folhe, nach der Weisheit und ben 
tiefen Einfichten des hoben Congreſſes, einer Beruͤck— 
ſichtigung gewiß nicht unwerth werden gehalten werden. 
| . 8. 2. | 

Diefe politifchen Groͤnde werden in nachfolgens 
‚ben vier Sägen auseinander gefegt und vorgetragen 
werben 


I der Zeitgeift erfordert nichts weniger alg eis 
ne Unterdrüfung des Erbadeld, und eine 
Gleichſtellung aler Stände; 

II. die Sürften und die Staaten haben burch 
bie bisherige Unterdrückung des Erbadelg nichts 
gewonnen, ſondern im Gegentheil 

III. gar viel verloren, und insbeſondere iſt J 

IV. nicht nur der Adel ſelb ft, ſondern auch das 
Volk durch dieſe Unterdrückung demotaliſirt 

worden. | 23 
| . J. 3. | 
In dem erften diefer Säge fol bewieſen werben, 
daß der Zeitgeift die Unterdruͤckung 
bes Erb adels eben fo wenig, als eine Gleich 
fellung aller Stände verlange. | 


Der Zeitgeift if die öffentlich ausgedruͤckte, 
allgemein gefühlte Meinung und Anſicht von einer 
Sache. 


Dieſer Zeitgeiſt iſt ſtets richtig, gut und 
edel; er kann nie Ungerechtigkeit in Schutz nehmen, 
nie Unterdruͤckung predigen, denn er iſt der Finger 
Gottes, und kraͤftig zeigte fich dieſer Zeitgeift: in 
bem legten blutigen Kampf um die rechtliche Freiheit 
ber Voͤlker. 


Acten d. Cougr. LE). 4 St. 9 
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—* ik ber Berk eines Beitgeiftes “ 
ftändig ausgedruͤckt. 

Ganz verſchieden von biefem Zeitgeift ift * 
Parteigeiſt, der von Eigennutz, Verblendung, Unter⸗ 
druͤckungsſucht geleitet wird, und den man ſehr oft 
mit dem Zeitgeiſt verwechſelt. Er iſt aber von dem 
letztern dadurch ſehr leicht zu unterſcheiden, weil ihm 
das Attribut der Allgemeinheit durchaus fehlt. 

Nirgends lauter, als in ber franzoͤſiſchen Nevos 
Iution, hat ſich dieſer Unterſchied zwifchen Zeitgeift 
und Parteigeiſt ausgeſprochen. 

Der letztere hat Thronen untergraben, bie Un⸗ 
ſchuld gemordet, bie Redlichen verfolgt, die Gerechtig- 
feit verfcheucht, die Gluͤcklichen unglücklich gemacht, 
die Kinder des DVaterlandes vertrieben, alle Abfcheu- 
lichfeiten in Schuß genommen, ein ganzes Meer von 
Blut vergoffen, Tyrannei und Willkuͤhr auf den Thron 
geſetzt. | 

Erft nachdem diefer Darteigeift ausgetobt hatte, 
dann ift ein gefegneter Zeitgeift erfchienen und hat 


das franzdfifche Wolf mit ihrer bermaligen milden und 


freien Regierung begluͤct. 
Wenn der Parteigeift Alles zerſtoͤrt, Alles ums 
terdruͤckt, Alles leidenfchaftlich vernichtet und zur un» 


 umfchränfteften Defpotie führt; fo fchügt hingegen der 


Zeitgeift das Eigenthum; er geht fiet mit der Ge 
rechtigfeit Hand in Hand, er begluͤckt bie Voͤlker. 
So ift e8 5. B. ein wahres Erforderniß des Zeitgei- 
ſtes, daß der Adel, in der gegenwärtigen Staaten» 
noth, nicht fteuerfrei ſeyn, und gewinnen fol, 
während dem Alles verliert und Alles verarmt. 

Dieß fühlt Jeder, und hier liegt bag Princip 
der Allgemeinheit jedermann vor Augen. Der Erba- 
dei fühle dieß felbft, und concurrirt freiwillig, fo 
lange bie gegenwärtige Roth dauert. Wie 
fann man aber nunmehr dazu kommen, bemfelben auf 
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fer diefeg freiwilligen Anerfenntniffes, auch noch 
feine übrigen. Borzüge und Ausgeihnungen, 
und fein ganzes politifhes und kirchliches 
Eigenthum zu nehmen? Wo iſt nur ein fcheinba- 
rer Grund zu diefem Verfahren? Wie läßt ſich foldhes 
mit der Gerechtigkeit, felbft mit der Staatsklugheit 
vereinigen? Und wird nicht Hiedurch offenbar der Vor⸗ 
wand des Zeitgeiftes zum Deckmantel, des häßlichfien 
Parteigeiftes mißbraucht ? | 

Nach diefen aufgeftellten, und nicht zu miffen- 
nenden Grundfägen ift es daher fehr. leicht, die gegen⸗ 
mwärtige Frage zu entfcheiden. 

Kein Zeitgeift wird die ungerechte Unterdruͤckung 
und Vertilgung eines ganzen Standes, mithin auch des 
Erbabelg. je verlangen koͤnnen noch verlangt haben; 
felbft die Regenten können fie wicht fordern, und fors 
bern fie nicht, denn fie find weit entfernt einen Grunds. 
fag aufzuftellen,. der laute Ungerechtigfeit. predigt umd 
ber zur reinen Degpotie führt. 

Der Regent kann nie vom Parteigeift geleitet 
werden. Wenn ed daher guch. in den. verfhiedenen 
Staaten bie und da Rathgeber giebt, welde bie 
Unterdruͤckung und Zernichtung des Erbadels anrathen, 
ſo handeln diefe wider den Willen der Negenten, fie 
‚handeln wider die GrundMarimen einer liberalen Ne 
gierung, fie rathen gegen das Intereſſe ihres eigenen 
Vaterlandeg, fie handeln in dem Sinne eines verwerf⸗ 
lichen Parteigeifted, und der wahre geitgeift mißbilligt 
laut ihre Handlungsweiſe. | 


Früher oder fpäter werben unfehlbar bem ers 
leuchteten Regenten die Augen geöffnet werden; er 
wird bie Handlungen feiner boͤſen Rathgeber beim 
Licht und Recht näher beurtheilen, und jede deßfallſige 
Mißleitung ficher bereuen und fchnell abändern; denn: 
eine jebe Handlung, bie mit ber Gerechtigkeit nit 
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vereinbarlih if, kann unmöglich haltbare Reſultate 
bervorbringen. 

Alles dieß wird aber den Erbabel nicht abhals 
ten, allenthalben demumerachtet die Höchfte Folgſamkeit 
und Unterswürfigfeit gegen bie Gefeße des Staats zu 
bethätigen, wenn fie ihm auch noch ſo hart feinen; 
er haͤlt fih werbunden, andern Ständen in diefer Un« 
terwürfigfeit und Folgſamkeit gegen die Gefege vorau⸗ 
zugehen und um fo mehr als Beifpiel zu dienen, je 
mehr er heute noch die. Sffentlihe Meinung für ſich 
bat, fo fehr man fie ihm auch zu entziehen fucht, und 
je allgemeiner das Bedauern der Nedlichen ift, welches 
ihm wegen des ihn betreffenden harten Schickfalg wahr« 
haft troͤſtet und aufrichtet. 

Dieß Geſetz legt ihm das Princip der Ehre auf, 
welches ihn fo feft an den Staat bindet. Man bat 
ihm zwar ben Glanz der Geburt genommen, und 
von allen Gelegenheiten fih um den Staat verdient 
zu machen weggedrängt ; allein dag Verdienſt der grdß« 
ten Folgfamfeit und innigften Anhänglichfeit an den 
Staat ,. kann ihm Feine menſchliche Gewalt entreiffen. 

Hierin liegt aber durchaus Fein Anerfenntniß bes 
ihm zugefügten Unrechts, feine Verzichtung auf feine 
Zuftändigfeiten; er fühlt fih vielmehr fireng verpflich- 
tet, auf die Erhaltung der letztern alle mögliche rechts 
lihe DBeharrlichkeit zu verwenden; er muß die gegen« 
wärtigen Stürme der Unterdrüdfung mit felfenfeftem 
groffen Muth ertragen; bie Morgenröthe des vorigen 
Gluͤcks wird und muß ihm früher oder fpäter wieder 
lächeln, und bierburch erſt erfüllt er feine Pflichten 
gegen fi) felbft, gegen die Megenten und bag Dater- 
fand; bie feinen Wohlfiand fränfenden Stürme werben 
und müffen vorübergehen, weil jeder Parteigeift fri- 
ber. oder fpäter in feinem eigenen Meer von Unge- 
rechtigkeiten erflickt wird, und nur bie Gerechtigkeit 
ewig fiegt. 
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. 4 
. Der jweite bier aufgeftellte Grundſatz iſt der: 


die Fuͤrſten und die Staaten haben, durch 
die bisherige Unterdruͤckung des Er badels, 
nichts gewonnen. 


Die Fuͤrſten haben zwar groffe Befigungen. ale 
vormaliges Eigenthum des Adels, und respective. 
der Kirche, ihren Staaten einverleibt, und fie find 
dadurch wirklich gesffer und mächtiger geworden; 
allein nicht reigher und glädlider. 

Die Gröffe und Macht find relative Begriffe, und. 
fo lange beide nicht fo independent find, daß fie für 
fi ch felbft und ohne alle fremde Beihilfe beftehen kön- 
nen, fo haben fie immer ben. wünfchenswerthen Grab 
von Hoheit, von Groͤſſe und Unabhängigkeit nicht er⸗ 
"reicht, welcher das Staatenglüd ausmacht. 
| Dieb möchte ſchwerlich bei denen Fuͤrſten der Fall 
feyn, die fich in Teutſchland durch Wegnahme der geifte 
“ Jichen und adelichen. Güter vergröffert haben; reicher 
uud glüclicher find diefe Staaten vollends ficher nicht 
geworden; fie haben zwar groffe Befigungen und groſ⸗ 
fe Schäge, beſonders aus den alten adelidhen Erzflif- 
‚tern und Stiftern gezogen; allein ber Zufall hat ge« 
wollt, daß diefe Schäge zum Theil jerfireut find; daß 
viele Beſitzungen bereits in andern Händen ſich befin, 
den, und der Augenſchein lehrt, daß’ durch alle jene 
Koftbarfeiten. und Liegenfchaften bie Staatscaffen 
eher ärmer ald reicher geworben find. 

Niemand. bat durch die bisherige Umwaͤlzung ge- 
wonnen, auſſer einige wenige Individuen, die die Kunfl 
verftanden, ihren. Parteigeift für einen Zeitgeift aus⸗ 
zugeben, und fo. auf furze Zeit das Ohr ber Negens 
ten zu gewinnen mußten. 

Die Fuͤrſten haben anihrer Ruhe, anihrer Zufrieden. 
beit unendlich verloren; nieift ihr Wilke, bag Bolf gluͤck⸗ 
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lich zu machen mehr getäufcht worden; nie war ihre 
Eriftenz precärer, als in dem eben abgelaufenen Zeit 
punkt, nie waren ihre FinanzMoͤthen gröffer. 

Die Armeen haben Ströme von Blut für gerade 
entgegenflehende Zwecke vergoffen, und der Teutfche 
mußte den Teutfchen befriegen; der Civilſtand wurde 
durch beftändiges Organifiren und Desorganifiren hin 
und hergeworfen, und in feinen Grundfägen irre ges 
macht; fremde Geſeizbuͤcher haben das Volk gebrüct; 
ungeheuere Kriegslaften und eine allgemeine Theuerung 
liegen noch: fchwer beinahe auf ganz Europa. Bei 
ben allerbrückendften Abgaben ift nicht eine Staats⸗ 
‚caffe ohne Deficit, und folte es daher nicht für dem 
Erbadel eine unermeßlich ſchmerzhafte Empfindung 
ſeyn, wenn man benfelben fo augzieht, mie man ihn 
ausgezogen bat, fo umterdrädt und vernichtet, wie 
‚seihehen tft, während dem durch .alle bieje groſſen 
Opfer durchaus nichts Gutes und Wohlthaͤtiges fir 
Ärgend jemand erzweckt wird ? 


— Die ganze Welt trauert und fühle fih ungluͤck⸗ 
lich, und in dem Augenblick diofer allgemeinen Cala» 
mität hat man den Er badel auserjehen, noch zehnfach 
unglädlicher als alle übrigen Stände ju machen. 


Iſt es wohl möglich, dieß mit, den Grundfägen 
der allgemeinen Staatsflugheit zu vereinigen ? 


Der Parteigeift fpricht zwar, baß bie. Folgen 


dieſer Unterdruͤckung ſich erſt in der Zukunft wohlthaͤ⸗ 
tig aͤuſſern wuͤrden. Allein hiegegen walten groffe 
Zweifel ob; aus ungerechten Maasregeln entſteht nie 
was Gutes, wenigſtens nichts Haltbares. 


Deekgleichen Unterdruͤckungen find nur in einem 
fieberhaften und Frampfhaften Staatenduftand denkbar; 
fo bald der-Zuftand der Genefung und ber Ruhe mies 
der eingetreten ift, verlangt ganz unfehlbar die Ge» 
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rechtigkeit, die fich früher verfchleiert zuruͤckzog, ihe 
Eigenthum wieder zuruͤck, und das Truggebäude des 
Parteigeiſtes, welches auf lauter Illuſion gebaut mar, 
zerfaͤllt im fich ſelbſt. 


en 8. 5. 
— , Man bat ben Erbabel alle feine perfänli- 
lichen Borzüge genommen, man hat ihn den Buͤr⸗ 
gern und Bauern gleich gemacht, man bat ihn 
der Jurisdiction entfegt, alles policeiliden 
Einfluffes beraubt, man verhindert ihn ber 
Sreund, bee Berather, ber Beiftand, ber 
Unterfiüger feiner Untertbanen zu feyn, man 
entzieht ihm einen groffen Theil feines Einkom— 
mens, man erſchwert ihm ben Bezug besjenigen, 
‚was man ihm übrig gelaffen hat, man macht ihn im 
AbgabenSyſtem den übrigen Unterthanen 
gleich, ja beſteuert ihn gegen die übrigen Staatd- 
angehörigen in manchen Ländern wohl doppelt ja 
dreifach; und fann man wohl mit Grund fagen, 
daß durch alle dieſe Einrichtungen der Staat wirklich 
gewonnen habe? Sind die Staaten in dem Augen. 
blick nicht aͤmer, als fie je waren, und find bie Um . 
terthanen nicht in dem nemlichen Augenblick, wo jenes 
sefchieht, mit fechsfachen Abgaben gegen die vorige 
Zeit beläftigt ? 


‚Der Parteigeift, nicht der Zeitgeift, hat alle diefe 
Veränderungen herbeigeführt. Nachdem fie nım aber 
einmal unglüclicherweife da find, fo will ber Adel 
freiwillig die bermalenbeftehenden öffentlichen Laften 
mittragen helfen. 


Hiedurch ift ale Beſchwerde beſeitigt. Es ift 
Niemand eingefallen, ſich je uͤber die uͤbrigen 
Praͤrogative des Adelſtands zu beſchweren; ſie ſind 
Niemand laͤſtig — im Gegentheil Vielen nuͤtz⸗ 
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Aid; man bat fie ihm ohne Grund und ohne alle 
Veranlaffung gengimmen; für bie teutfhen Staaten, 
bie nie unabhängige Puiffancen "werden können, find 
fie gang gleichgültig; fie treten Feiner Herrſchergewalt 
in den Weg, und doch hat man ſie ihnen genommen. 


Iſt es wohl mit der Staatsklugheit, wir wolleu 


wicht fagen mit der StaatenMoral, vereinbarlich, einen 
Stand, der fo viele Verdienſte aufzumeifen bat, ber 
ſo viele Jahrhunderte ausgeübte Prärogative in ruhis 


‚gem und ungeförtem Befig hatte, der felbft in neuern 


Zeiten fo viel patriotifche Opfer brachte, auf einnal, 
ohne die mindeſte Veranlaffung, ohne allen Schein 
Rechtens und ohne pofitiven Nutzen für den Staat, 
zu vertilgen, und kann eine Maasregel dieſer Art in 
der Zukunft beſtehen? 


Der Parteigeiſt wendet hiergegen ein, daß alles 
dieß des Uniformirungs princips wegen geſchehen 
muͤſſe. 

Die Uniformitaͤt iſt zwar an ſich allerdings 
ſchaͤtzbar; allein ſie kann im ſtrengſten Sinn des Worts 
nur da mit Gerechtigkeit ſtatt finden, mo allenthals 
‚ ben gleiche Rechte und gleiche Standpunkte find, 


So ift 5.3. in ben groffen öftreichifchen und 
preuffifden Staaten durchaus Feine -Uniformität 
eingeführt, weil die gerechten Monarchen einem jeden 
Stand bei feinen wohlerworbenen Gerechtſamen unge 
' Eränkt und zubig belaffen wollen, und biefe nemliche 
Uniformitaͤt ſollte fo unerläßlich nothwendig in denen 
mindermächtigen Staaten des nun aufgelößten Rhein 
Bundes ſeyn, der aus den BEINE SRIEUEBER Beſtand⸗ 
theilen zuſammengeſetzt iſt? 


Die Uniformitaͤt kann und darf — das 
rechtmaͤßige Eigenthum der Einzelnen kraͤnken und nie 
als Zerſtoͤrungsmittel dieſes Eigenthums gebraucht 


— 
———— — 
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werden. Sobald fie bieß thut), hört fie auf Staats, 

zweck zu feyn, und artet in Staats mißbrauch aug. 
$. 6. 


I. Der dritte Satz, welcher hier ſtaatswirth⸗ 
ſchaftlich beleuchtet werden ſoll, iſt der: 


daß der Regent und der Staat, durch bie 
gänzliche Unterdrückung des immediaten Reich 8, 


? 


adels, einen bedeutenden Belt Shaw 


ben leide, 
Der Erbadel war bisher 


‚a) derjenige Stand, ber ben Glanz ber FF fe 
unterhalten mußte; dort haben viele altadeliche Fa⸗ 
milien ihr Vermögen groſſen Theils zur Ehre der zur 
ſten verzehrt. 


Wird diefer Adel nun Vermoͤgenslos gemacht, 
ſo iſt es ihm unmoͤglich dieſe Stellen ferner austu⸗ 


— 


faͤlen, und die Fuͤrſten werden die Repraͤſentæa⸗ 


tionen, welche der Erbadel beiderlei Geſchlechts 
früher aus perfönliher Anhänglichfeit mit 
einem groffen Koftenaufwand machte, theils unend» 
lich theuerer bezahlen müffen, und theils werden 
fie gewiß nicht fo umgeben ſeyn, wie es die 
Wuͤrde ihres Standes erheifcht. | 


Berarmung zieht nothwendig ſchlechtere Kin. 
dererziehung hach fih; mithin mwird es an ben 
erftien Grundlagen zu biefer fernern Beſtimmung feh— 
len, und dag Gefühl feiner vorfeglichen Vernichtung 
ohne allen Grund und PVeranlaffung muß den Erb- 
adel nothwendig von den Thronen zur uͤckſcheuchen. 


b) Ganz der nemliche Fall tritt bei ber Diploma⸗ 
tie ein; auch bier verlangen die Fürften mehr 
Aufwand als die gegebene Gehalte decken. 


a! 
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Diele reichsgbeliche Familien haben fih auf Ge 
fandfchaftspoften, der Ehre der dürften wegen, von 
denen fie abgeſchickt waren, in groffe Schulden geftedt; 
und wenn der Stand, bem eigentlich dergleichen Mife 
ſionen zum. Theil als eine wahre Laft zugefchieden 
waren, verarmt ift, fo werden entweder die Gefand« 
ſchaftspoſten ſehr Färglich ausgefuͤllt werden, oder dem 
Staat werden bedeutende neue Erogationen nothwen⸗ 
dig zuwachſen. 


060) Beſonders bei dem Militaͤr Stand, zu dem 
ber Adel vorzüglich ‚gehört, wird von Seite des Staats, 
bei allen SubalternStellen ‚ in Anfehung der Gage, 
bie größte Sparfamfeit beobachtet. _ 


Ein junger Militär muß wenigſtens in ben er 
fien 15 Jahren feines Dienfteg einen jährlichen bedeu⸗ 


‚ tenden Zufhuß von Haus zu feiner Eriftenz erhalten. 


Ein armes ’DfficierCorps bleibt in der mwiffen- 


ſchaftlichen Bildung ſowohl, als in der Humanitaͤt 


und dem guten Weltton immer ſehr weit zuruͤck, und 
die Unterdruͤckung des Adels muß daher nothwendig 
auch auf die Armeen den allernachtheiligſten Einfluß 
haben, weil es demſelben an Mitteln fehlen wird, 
ſeine Kinder in dieſer Cariere mit Ehren weiter zu 
bringen. IE 

Diefe dreifachen Nachteile für den Staat, bie 
aus der gewaltfamen Vernichtung des alten teut 
(hen Erbabels hervorgehen, werden noch anfchau« 
licher, wenn man fie mit ber Uebung der vorigen 
Beiten vergleicht. 


Hatte ein Adelicher durch gu groffen Aufwand am 
Hof feine Finanzen zerrütter; war er durch einen 


Geſandſchaftspoſten ruinirr worden, wurde er im Krieg 


zum Krüppel gefchoffen, fo kehrie er auf feine Gi. 
ter, ober feine Commende ober Präbende zu 


r 
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züc, ohne daß der Staat nöthig hatte, fih um ihm 
oder die Seinigen zu befümmern; und der anfangende 
junge Militär mußte. nicht anders, ald daß ihm feine 
Familie menigfiend die boppelte Gage auf mehrere 
Jahre zufchieffen mußte, um feinen Stand mit Ehren 
zu führen und die noͤthige milisärifche und Weltbildung 
zu erhalten. 9 


Die Vorzeit hat Beifpiele aufzumeifen, wo ganze 
Armeen der Fürften von einzelnen reichs ade— 
lichen Generalen geraume Zeit aus eigenen Mit 
teln unterhalten wurden, weil es dem Staat an Geld 
fehlte. 


Alles dieß mird künftig nicht mehr aus dem ein 
zigen fehr natürlichen Grund ſtatt finden koͤnnen, weil 
die neuern Grundfäge eines vorgefpiegelten Zeitgeifted 
befonder8 den immediaten Reichsadel zur bit 
terften Armuth verbammen. 


I. 7. 


Ein weiterer Nachtheil, der dem Staat durch 
die Unterdrückung des Adels sugeht, ift der 


daß ihm dadurch eine Huͤlfsquelle in uns 
vorhergefehenen Bedärfniffen und Um 
glädsfällen entzogen wird. 


Der Erbabdel, feine Stifter, hatten früher 
geoffe Freiheiten, und befonderd war die Exem⸗ 
tion vonden oͤffentlichen Laften ein fehr ber 
deutender Vortheil. 


Diefer Vortheil aber war mehr fiheinbar ale 
wirklich, denn eben hierin lag ein Sparpfennig für 
den Staat, über den er in den Beiten ber Noth un 
bedingt disponiren Fonnte. 


+ 
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- Mit Freuden waren ber Abel und bie Stifter , 
erbötig, den Staat bei jeder. Gelegenheit zu ret- 
ten, und bie groffen Summen, bie in den che 
malig teutfchen Kaiferffaaten angelegt find, ge 
ben hievon einen ſprechenden Beweis. 


Nun iſt Alles ganz anders. 


Die Staatsangehoͤrigen find ſich alle 
gleih gemacht; fie tragen die ungeheuern Staats. 
-Jaften mit, wiewohl nur fcheinbaren, gleihen Schuls 
tern; fie werden von ber Laft erdruͤckt, und wenn 
neue Ungluͤcksfaͤlle zu ben gegenwaͤrtigen kommen ſoll⸗ 
ten, fo iſt ir Teütſchland keine Huͤlfe denkbar, weder 
in den StaatsCaſſen, noch in dem Beutel der Unter⸗ 
thanen, weil alle gleich erfchöpft find und weil feine 
Huͤlfe für unvorhergefehene neue Noth aufgefpart iſt. 


Iſt es aber nicht eine der vorberfien Pflichten 
der Staatsklugheit, fih folche Sparpfennige für den 
Nothfall forgfam zu erhalten? i 


Ehedem waren die Stifter und bie Kloͤſter 
die natürlichen Korn Magazine ber verfchiedenen 
Staaten; fie haben Teutfchland in den 1770r Jahren 
vor dem Hungertod gerettet; auch dieſe Wohlthat ift 
verſchwunden, und es wird dem Staat groffe Anftren« 
- gungen und Aufopferungen Eoften, wenn er berglei- 
chen nftitute herſtellen will, bie bei jenen Anftalten 
als ein gemöhnliched Dpfer der Menſchenfreundlichkeit 
angeſehen wurden, welches ſie dem Staat zu bringen 
ſich gleichſam ſchuldig erachteten. 


5. 8. 


IV. Nicht nur der Adel ſelbſt, ſondern auch 
das Volk, wird durch 


bie gewaltſame Unterdruͤckung des Er b adels dems⸗ 
raluſirt werben. | 
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Die Geſchichte hat einen uUeberflütß an Großtha⸗ 
ten aller Art, an Hingebüngen für Fuͤrſten und Vater 
Iand,.an faum glaublichen Aufppferungen für das Volf 
aufzumeifen , welche die altadelichen Geſchlechter zieren. 


Dieſe Thaten waren bei Vielen theils der Grund 
des ihnen verliehenen Adels, theils haben ſie ihren 
Geburtsadel ſpaͤter auf dieſe Art geheiligt. 


Sie waren ber Schutz ber Thronen, die Doll⸗ 
metfcher des Volks bei dem Regenten, die Pflanzfchus 
fe edler. und erhabener Thaten, und die ihnen verlie- 
henen Vorzüge und Auszeichnungen waren die Auf 

munterumg zu fernern Berhätigung eines edlen Sinnes. 


Nun ſoll auf einmal Alles, was die fruͤhere Zeit 
beſonnen und ſyſtematiſch eingerichtet hat, das fo lauf 
anerfannte Verdienft, die Öffentliche Dankbarkeit foll 
vernichtet, mit Füffen getreten, die. Belohnung der 
Zugend, ber Tapferkeit, der Verbienfte um Fürften 
und. Vaterland ſoll mit einem Zederftrich vertilgt 
1} u SE 

Die Entziehung folder groſſen Vorzüge erzeugt 
mit der Armuth zugleich nothwendig Verachtung, we⸗ 
nigftens beim groffen Haufen; und in biefer Verarmung) 
an bie fich befonders die Jugend ſchwer gewoͤhnen 
wird, liegt nicht ſelten, beſonders wenn ſie ſchnell auf 
bie vorig? Wohlhabenheit folgt, der Keim zu einer 
Menge möralifcher Nee; wie bie Beifpiele manchet 
Staaten lehrer. 


| Wird aber nicht Jedermann die ganz natifrliche 
Frage einfallen: womit hat der Erbadel biefe enot⸗ 
me harte Strafe verdient? 


Die Fürften fiheinen zwar hierauf einen neuen 
Zuwachs von mehr centralifirter Kraft zu 
bauen; aber merden fie ſich nicht eben dadurch ben 
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lauten Vorwurf von Ungerechtigkeit, von groſſem polis 
tifchen Undanf, zuziehen, und fich einem allgemeinen Miß« · 
trauen ausfegen? 


Was heute bem Erbadel gefhicht, kann mors 
gen einem andern Stand miberfahren, und es giebt 
auf der Welt Feine reichhaltigere und. wirflic nicht 
zu tadelnde Duelle des Mißtrauens, als der Mangel 
bes Reſpects für das Eigenthum. 


Weld ein koſtbares Kleinod ift für den Regenten 
das Öffentliche Vertrauen? Es giebt Feine unerfchüt« 
terlichere Grundpfeiler des Staats, als dieſes Ber 
frauen; ‚in ihm beruht die ganze Glückfeligfeit der 
Kegenten, ber Segen und die leichte Mirffamfeit der 
, Regierung. 


Es wird nur einmal in ber Melt verloren; jeber 
Preis des Verluſts ift zu theuer, weil diefer Verluſt 
gewöhnlich unmiderbringlich iſt. 


Wenn auch fhon nunmehr ein Theil des Poͤbels 
bie Trümmer bed Wohlſtandes ber Adelichen vieleicht 
mit Wohlbehagen bemesft; fo wird er dennoch über 
fur; oder lang von dem Gedanfen ergriffen werden, 
ift es auch recht, daß man das Andenfen bes alten 
Derdienftes fo mißhandele ? 


Der Haupt nachtheil ber hieraus für ben Erb» 
übel folgt, if bie Unterbrädung eineg jeden 
edlen und groffen Sinng; man nimmt ihm durch 
feine Zernichtung jede Möglichkeit, fich ferner für 
ben Staat und das Vaterland auszuzgeichnen, und 
der Zuftand der Knechtſchaft und Verachtung, 
‚in den er geftürgt worden ift, macht ihn für die Bus 
kunft zu jeden groffen und edlen Thaten durchaus un⸗ 
fähig, indem man ihm Gelegenheit und Mittel 
zugleich entzieht. Ä 


* 
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Der neue Übel, der nun erſt geſchaffen werden 
ſoll, und der ſo maͤchtig und eifrig an der Unterdruͤckung 
des alten Adels arbeitet, wird, ſobald ei ſeine Ab⸗ 
ſicht erreicht hat, und dazu iſt es nicht mehr eit, nich 
durch das Beiſpiel der Unterdruͤckten ſicher warur laſ⸗ 
ſen, und, wie ſchon hie und da Beiſpiele zu lehren 
ſcheinen, mehr fuͤr ſein pecuniaͤres Intereſſe, 
als für Ehre, Fuͤrſt und Vaterland arbeiten. 


Das wahre Ehrgefüßl, bie reine Anhänglich, 
feit an den Thron, an die Familie der Fuͤrſten wird 
nicht ſo leicht geſchaffen, als man glaubt. 


Hat doch der ganze neue Adel, den Napo— 
leon mit ſo verſchwend riſcher Freigebigkeit ſchuf, ihn 
in dem kritiſchen Augenblick des Ungluͤcks ganz verlaſ— 
ſen, waͤhrend dem es dem koͤniglichen Haus der Bour⸗ 
bons nie an treuen Anhängern aus den alten adelis 
hen Geſchlechtern in Frankreich, die Alles / was ihnen 
lieb und theuer war, verliefen und Ihrem Könige 
folgten, fehlte? | 


Dießvift der Unterſchied zwiſchen der neu 
geſchaffenen Ehre und derjenigen Ehre, die d ur 
Generationen erhalten, durch Erziehung befeftige, 

durch Beifpiele erneuert, und durch mehr als einen 
Zod der Vorfahren befiegelt worden iſt. | 
9 

Man Fönnte die obigen Anfichten noch mit man. 
hen intereffanten Betrahrungen vermeh⸗ 
ren, wenn man die Aufmerkſamkeit des hohen Con⸗ 
greſſes nicht durch zu geoffe Ausfuͤhrlichteit zu 
ermuͤden befuͤrchten muͤßte. 


So iſt z. B. ber Erbabel, fuͤr ben verlornen 
Ueberrhein, an die Reichsfuͤrſten als Entſchaͤdigungs · 
Actend. Congt. I. Bd.as St. 10 
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zugabe geopfert worden, anſtatt dieſer Abel haͤtte 
ſelbſt entſchaͤdigt werden ſollen: Man bat ihm Ent⸗ 
ſchaͤdigung verſprochen, aber fein Wort gehalten; der 
Ucberrhein ift wieder erobert, und warum fol dag uns 
ſchuldige und überfläffige Opfer fortdauern? 


Iſt es nicht die hoͤchſte Gerechtigkeit und Billig— 
feit, daß man den Geopferten wieder reflitwire, und 
ihm Alles dag wieder zuruͤckgebe, mag er ald Dpfer 
verloren bat, nachdem der Grund oder vielmehr ber 
Vorwand des Dpfers. wegfällt ? 


Nachdem die Fürften dem Erbadel alle feine Vorzüge neh⸗ 
men, und ibn dem gemeinen Mann gleibfiellen, miß— 
biligen fie nicht nur das, was ihre Vorfahren mit Recht gerban 
baden, foudern fie vertvandeln zugleich jeden Act der Gerechtig⸗ 
keit, der Großmuth und des oͤffentlichen Danles ihrer Vorfahren 
für den Adel, in eine ſchmachvolle Beſtrafung, indem er weit 
glücklicher gewelen wäre, wenn er feine Vorzüge gar nicht gehabt 
-bärte, als daß er fie num wie ein Ehrunmürdiger verlieren fol. 

Neicht wobl die Hertſchergewau fo weit ruͤckwaͤrts in dem 
Staatsverhaͤltniſſen? Iſt es wohl rätbfich, den ehrwuͤrdigen Bes 
berrfcher der teutſchen Nation ein ſolches offenes Dementi vor 
alem Volk zu geben? - 

Kein Eraat kann obne Adel befteben, dien bat 
die napoleonifche Regierung bewielen, am wenigfhien 
en teut ſcher Staat. 

Man vernichtet den Erbadel, um einen neuen perfin 
lichen Adel zu febaften; follte die Zreibeit, die Gefeglichkeit, 
die Unabbängigfeit, die das teusfcbe Volt und mit ibm der Erbs 
adel im beiligen Kampf erkämpft bat, wobl biesu berechtigen ? 


$. 10. 

Durch alles bisher Befagte, find nun nachfolgende Grunds 
fäne der Staarskiugbeit und StaatenMoral fefiges 
ent, und durch Thatſachen unwiderfpredlid bewiefen : 

») Keim Zeit geiſt kann die Unterdrüdung des Erbadels vers 
langen, Er fpricht 
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s) bloß Beiträge gu ben Sffentlihen” Abgaben, von 
demfelben in der gegenwärtigen Noth an, die man, ibm 
wicht verweigert. 

3) Nur der vertverflihe Barteigeift kann die Unterdrückung des 
Erbadels verlangen; Diefer ann und wird aber nie fiegem, 
denn er if 

4) ein unfauberer Geift der Iingerechtigfeit, der größte 

Feind der Fürften und Thronen, weicher den erfiern das Vers 
trauen des Volks, dem legtern ihre Haltbarkeit raudt und zur 
Deſpotlie fuͤhrt. 

Dieſer Parteigeiſt faun ſich 

5) vermöge der Verwerflichkeit feiner Brundfäge, ı nur Furse 
Zeit erhalten: er wird ſchmaͤhlich untergeben, und 
es iſt daher 

6) heilige Pflicht des Erbadels für Regenten und Das 
terland, fich dieſem Varteigeiß mit aller onpdentliden, 
gefeglihen Feſtigkeit entgegenzufiemmen, indem 
die nabe oder ferne unpartelifche Zukunft Necht und. Licht ficher 
‚ beichügen wird. 

7) Die Fürften werben erleuchtet einfehen, daß ihnen die wills 
kuͤhrliche Unterdrüdung des (chuldlofen Erbadels, gegen 
die Hrundfäge des Rechts, Meder Vortheil, noch Gebdeiben, 
noch Segen bringen werde. 

8) Sie werden die Rechte des Adels für HERE —— und 
unverdufferlihes Eigentbum wieder anerkennen. 
Sie werden 

9) den groffen Nachtheil, der ihnen daber ſowohl in ſtaats⸗ 
wirthſchaftlicher, als ſtaatsklugheitlicher Ruͤckſicht erwaͤchſt, ums 
fehlbdar früher oder ſpaͤter würdigen, 


Sie werden 


10) die lleberzeugung erhalten, daß es mit der Klugheit richtiger 
StaateMarimen unvereinbarlih fen, um dieſen Preis das 
Öffentliche Vertrauen, als das höchſte Kleinod der Res 
genten, au verlierem Sie werden 


11) jeden Schein, der sum Defpotisiyus führen kann, Plug vers 
meiden , das Recht vom Unrecht, den Zeitgeiſt vom Pan 
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teigeiſt richtig unterfheiden; dem erfen folgen, ber 
Gerechtigkeit buldigen, deu legten verachten und verwerſen; 
und fo werden 

23) die Serecht ſame des immediaten KReichsadels, 
die er biöber bloß von der rechtlichen Seite vertheidigt bat, 
nunmehr auch durh neue Gründe der Bhilofophie, der 
Staatéwirthſchaft fo Eräftig unterKügt, daß au ihrer 
ſicheren und unfeblbaren Erhaltung gar fein mos 
salifcher Zweifel mebr übrig bleiben kann. 


Die geborfamft Unterjeichneten ergreifen dieſe Gelegenheit, 
fich au deharrlichem boben Wohlwollen abermal ebrerbietigk zu 
empfeblen. 


Wien, den a8. Januar 1815. 


L 
Pro Memoria 
ber Stadt Frankfurt, betreffend die von * 
Stadt Mainz gegen Frankfurt auf dem Rhein 
behauptete Stationfahrt und Umſchlagge— 
rechtigkeit, datirt vom 21. Sept. 1811. 
(Diefes ProMemoria iſt wörtlich eingerückt, unten in Nr. UL) 





m 
Das 
Staffel Recht ober die Stationsfahrrt auf 
bem Nheine, insbefondere bie StaffelGereht- 
fame ber Stadt Mainz, in gefhichtlich- rechtli⸗ 
her und polizeiliher Hinfiche dargeſtellt *). 
Snhale 
DBorerinnerung. 
Erfte Abrheilung. 
I. Geſchichte und Gefeglichkeie des Staffelrechts. 


$. 1. Das Staffelrecht der Stadt — und ſeine 
Beſchaffenheit. 

”) Ward von den Deputirten ber Stadt zn bem 
Eongreß gedruckt mirgetheilt, 1814: - 66 S. in 8 : 

Aeten d. Eong. I Bd, 38 St. x 


$. 2. Deſſen ——— | 

$. 3. Der Staffel wird zur Gerechtſame. — Privile, 
gium des Kaifers Marimilian I. — Friedengfchlüffe, 
WahlECapitulationen, und befondere Tractate, zulegt 
der Rheinſchifffahrts Octroi Vertrag erfennen und bes 
ftätigen denfelben. 


II, Berhältniffe zwiſchen Mainz und Frankfurt ruͤck⸗ 
ſichtlich des Siaffele.: 


8. 4. Daͤgliches Marktſchiff, dermal wei Martiſchiffe, 
von Mainz nach Frankfurt, und umgekehrt. 
85. Anſpruͤche der Stadt Frankfurt, — XI. Artikel 
der Detroiconvention. | 
.6. Die Stadt Frankfurt verlangt auch noch für fi fi ch 
eine directe Fahrt nad) Coͤlln, während ihrer Meffen 
und auffer denfelben. 
8.7. Fortfegung. — VI. Art. der Convention, beg- 
falfige Entfcheidung der Appellationsgommilffion. 
> 8. Juͤngſtes Beginnen und N ber Stabt 
. Sranffurt. ! 
* 9. Fortſetzung. 
Zweite Abeheilung. 
III, Nothwenbigfeit und Nüglichfeit des Staffelrechre. 
$. 10. Die Schifffahrt eines groffen Fluffes, wie jene 
des Rheins, iſt Gegenftand der StaatsPolizei. 
8. 11. Das Staffelrecht erfüllt alle diefe Bedingniffe, 
es ift alfo nothivendig. 
d. 12. Nähere Entwicklung ber Nothwendigkeit und 
s übrigen Vortheile beffelben. 
$. 13. Es befördert die Sicherheif der Transporte. 


%. 14. Durch daffelbe kommen die Transporte viel 
ſchneller an den Ort ihrer Beflimmung. 
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8. 15. Die Ausnahme im XI. Art., da ſie die Schnel⸗ 
le der Transporte hindert, beieift noch mehr für 
die Regel. 

$. 16. Die Stufenfahrt, verbunden mit ber Tourla⸗ 
dung, gewährt billige Frachten, und hebt im Ganzen 
den Credit des Rheinhandels. 

8. 17. Weber die Freiheit des Fluffes noch der Handel 
werben dadurch befchränft. _ 

$. 18. Der Staffel ift alfo ganz und ohne alle Aus 
nahme als allgemeine Staats Polizei Maasregel bei⸗ 
zubehalten. 

$. 19. Die OctroiConvention iſt als eine ſolche vor⸗ 
treffliche Staats Polizei Maasregel beizubehalten. 

- dr 20. Schluß. 





Vorerinnerung. 

Durch die zwiſchen dem teutſchen Reiche und Franf, 
reich im Jahr 1805 abgeſchloſſene Convention uͤber den 
Rheinſchifffahrts Octroi, wurden die alten Einrich tun⸗ 
gen des Umſchlags, das Einlaufen und Um— 
laden der Fahrzeuge, welche in den Städten 
Mainz und Coͤlln Statt haben, und die unter 
dem Namen des Staffelrechts bekannt find, fick 
beibehalten und genau beftimmt. 


Diefe beiden Städte fuhren alfo fort auf die Den 
bachtung dieſes Rechts zu wachen, und baffelbe, mie 
ehemals, nach den Vorfchriften der Convention auszuüben. 


Wie nüglich und foͤrderlich inzwiſchen dies Staffel 


recht dem rheinifehen Mandel fey, wie fehe die fo noͤ⸗ 
thige Ordnung, "Sicherheit und Gef chwindigkelt der Traus⸗ 


4 


porte auf bem Rheine, blos durch baffelbe gehandhabt 
werden inne, bat die feit mehreren Jahrhunderten um. 
unterbrochene Ausübung und Befolgung beffelben bewieſen. 


Auc ward es nie bei den vorhergehenden Friedens, 
Schlüffen angefochten; unverändert erhielt es fi Big - 
jegt in feiner vollen Ausuͤbung. 


Erft nad) abgetretenem linfen Rheinufer an Frank, 
reich Fam bei den Unterhanblungen zu Raſtadt diefeg 
Staffelrecht zur Sprache; und es ift nur zu gewiß, daß 

blos allein einige Städte des rechten Ufers hierzu bie 
Veranlaſſung gaben, indem fie durch Eleinere, damals 
auggeftreute Schriften dag Staffelrecht der Staͤdte 
Mainz und Kölln zum erftenmal in feinem Grundſatz als 
einen der Freiheit des Handels und der Schifffahrt HEhft 
fhädlihen Zwang zu verfchreien fich bemühten, im Gruns 
de aber dabei nichts anders zum Zwecke hatten, als in 
ber damaligen „ ihnen dazu ſchicklich fcheinenden Epoche 
ihren PrivatVortheil, und zwar blos jenen einiger Du. 
tzend Spediteur für ſich durchzufegen. 

Aus übel verfiandener Freiheit des Fluffes trug da- 
her die Reichs Deputation auf Aufhebung des Staffelg 
an, und die franzefifche Gefandfchaft, noch unbefannt 
mit der Michtigfeit diefes Nechts für die Schifffahrt und 
den Handel, war bereit, dieſes nachzugeben, verlangte 
aber ihrer Seits, als conditio sine qua non, bie Aufs 
bebung der Zölle deutfcher Seit auf dem Rheine. 

Zum allgemeinen Wohl des Handels umd der Schiff⸗ 
“ fahrt fam aber auf-bem Congreffe deshalben nichts zu 
Stande, indem die zur Bedingniß geſetzte Aufhebung 
der Zoͤlle nicht angenommen wurde *). 


„..) Die Autwort der R. Deputation war: fo glaubte man von 
Seiten der R. Deputation dahin antragen gu muͤſſen, daß 
alle, die Rheinſchifffahrt den Leiupfad, dem Uferbau, die 
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Der Luͤneviller Friede folgte auf die abgebrochenen 
Raſtadter Unterhandlungen; alein auch diefer entfchied 
nichts, weder über die Schifffahrt auf dem Niheine, mes 
ber über die Zölle, noch über das Staffelrecht, und fo 
verblieb es in Hinficht diefer Gegenftände bei dem ,Sta- 
tus quo, big zu dem Rheinſchifffahrts Octroi Vertrag, mel 
cher das Staffelrecht beider Städte feierlichft fanctionirte. 
Die Stadt Franffurt oder vielmehr, mie man ges 
wiß weiß, nur einige ihrer Spebiteurg, glaubten num 
den gegenwärtigen Zeitpunkt benugen zu müffen, um ihr 
ren vorgefegten Zweck erreichen zu Finnen. Sie verans 
laßten burch einfeitige Vorftelungen, daß nach faum auf: 
gehobener Blocade der Fefte Mainz, dem StationsCon- 
troleur diefer Stadt eine Weifung von der OctroiBehoͤr⸗ 
de in Frankfurt zugienge, gemäß welcher, alg eine 
ältere Befugnifß erlaubt wurde, Güter von Franf- 
furt aus nach Köln verführen zu dürfen, ohne im Has 
fen von Mainz umzuladen. Und doch ift eine folche die . 
recte Sahrt in dem VI. Artifel des Rheinſchifffahrts Oc⸗ 
troi Vertrags, und die Berufung auf ältere Befugniffe 
in deffen CXX VII. Artikel *) deutlich unterfagt. 


Zölle, die Mauthen und den Handel überhaupt betreffende 


Punkte, bis zu einem abzufchlieffenden eignen Handeld, und 


Schifffahrts Tractat auszuſetzen, in fo lange aber alles noch 
einsweilen in statu quo zu belaffen ſeye. M. S. Gefchichte 
der Raſtadter Friedensverhandlungen. 4CTh. ©. 60. 


*) Art. 128. Man darf fih, um gegenwärtigen Vertrag aus: 
zuweichen, oder ihm zw ergänzen, oder auszulegen, weder 
auf vorherige Trastaten, weder auf Grund⸗ oder andere Ges 
ſetze, noch Verordnungen, Berfügungen "oder NHerfommen, 
von wen und von welchen Gewalten diefe Gefege erlaffen, 
und fo alt und allgemein diefes Herkommen feyn möge, bes 
zufen, fondern der gegenwärtige Vertrag foll zur einzigen 
Richtſchnur in allem dienen, was fich auf die Rheinfchffahrt, 
deren Polizei und die zu emtrichtenden Gebühren besicht. 
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Diefe Vorgänge laffen feinen Zweifel übrig, dag 
bas Staffelrecht der Stäbte Mainz und Köln, und bie 
KheinfchifffahrtsVerhältniffe dermal bei dem erlauchten 
Congreffe der hohen verbünderen Mächte zur ernfilichen 
Sprache fommen werben. 

Man will daher von Seiten ber Stabt Mainz, de- 
ren künftiger Landesherr und Befchüger noch unbekannt - 
ift, den hohen Gefandfchaften die Grünbe. vorzulegen 
fich beftreben, welche für die Gefeglichkeit, Nothwendig⸗ 
feit und Nuͤtzlichkett des Staffel und der Stationen 
auf dem Rheine das Wort reden, und anfchaulich dar- 
legen, daß ohne.diefe Einrichtungen bie vollkommenſte 
Anarchie in der Schifffahrt herrfchen, ber fremde Waa⸗ 
ren Eigenthuͤmer aber nie gefichert feyn würde; daß end⸗ 
lich dieſe Stufenfahrt, verbunden mit ber Nangladung, 
indem fie fchnelle und fichere Transvorte befdrdert, in. 
dem durch fie allein die möglichft billigen Frachten be» 
ffimmt werden können, ber Freiheit des Handels nicht 
allein nicht hinderlich fey, fondern diefelbe in jeder Hin- 
ficht befördere. 





Erfte Abtheilung. 


I. Geſchichte und Geſetzlichkeit bes Staffelrechts 
zu Mainz. 


S. I. 
Das Staffelrecht der Stadt Mainz, ſeine Beſchaffenheit. 


Seit den aͤlteſten Zeiten übt die Stadt Mainz das 
fogenannte Staffelrecht Gus stapulae, droit d’öchelle) 


aus. Dieſes Necht enthält bie Verbindlichkeit, für alle 
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den Rhein hinauf⸗ oder hinabfahrende Schiffe, in dem 
Hafen zu Mainz anzulanden, und ihre Ladungen in ans 
dere Schiffe umzuladen, melde dort in Bereitfchaft fe- 
ben, um auf die fernere Station, oder in die Zmwifchen- 
haͤfen ungefäumt der Neihe nad abzufahren. Anfangs 
war auch damit das Mecht verbunden, einige Gattungen 
von Waaren, befonders Lebensmittel, auf beftimmte 
Zeit zum DVerfaufe ausftellen zu laffen; allein diefer un. 
ter dem eigenen Namen des Stappelrechts befannte Zwang 
hat fchon längftens aufgehört, und bon en fann fei- 
ne Rede mehr feyn. 


$. 2. 
Deſſen Entfiehungsgrund. 

Die befondere Befchaffenheit des Rheins, bie vie 
len ungleichen Tiefen, die unzähligen Felfen und Sand- 
bänfe, die oͤfteren Veränderungen durch Ueberſchwem⸗ 
mungen, die man auf demfelben von Bafel big Nimwe— 
‚gen trifft, erforberten von jeher, um biefen großen 
Flug mit Sicherheit befahren zu koͤnnen, Fahrzeuge von 
verfchiedener, deffen befondern Eigenheiten angemeffener 

Größe. 


Die auffallende Verſchiedenheit der ober- und nie, 
derrheinifchen Schiffe im Hinficht ihrer Größe und Baus 
art giebt davon den augenfcheinlichften Beweis; auch 
find. die den Mhein befahrende Schiffer nur jener Stre- 
den wohlkundig, die fie mit ihren dazu geeigneten = 
fen von jeher befahren. 


Die Natur des Fluffes felbft machte daher ſchon bei 
dem .Auffeimen der Handlung und Schifffahrt auf dem⸗ 
felben gemiffe abgetheilte Stredten oder Stationen nds 
thig, wo umgeladen und mit andern Schiffen BE 
werden mußte. 
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Diefe Orte wurden nun ber Mittelpunkt ber Bes 
friebfamfeit; Handelsleute und kundige Schiffer ließen 
fic; dort nieder, fichere Häfen, gemächliche Einrichtuns -- 
gen zum Ein» und Ausladen und Aufbewahren der Guͤ— 
ter, genaue Aufficht zur Erhaltung der Ordnung in ben- 
felben, boten die getwünfchteften Vortheile für die Hand⸗ 
Jung und Schifffahrt dar. Die Städte Mainz und Köln 
»ereinigten gleich Anfangs alle diefe Northeile; ihre 
gleichſam duch die Natur für die verfchiedene Diftan- 
zen abgemeffene Lage beftimmte fie zu den bequemften Um- 
ladungsorten; und da auch ſchon zu Zeiten bes großen 
theinifchen StädteBundes yom Jahr 1255 in dieſen am 
Nhein Handel treibenden Städten Schifferzänfte fich zur 
bilden anfiengen, fo murbden ber Hafen von Mainz, 
als Mirtelpunft der obern und niedern *) Nheinfahrt, 
und Köln für Holland und diedbere**) Fahrt, Haupt: 
fiationen auf bem Rhein. 


d. 3, 

Der Staffel wird zur Gerechtſame. — Privilegium des Kaifers 
Marimilian I, — Sriedensfchlüffe, Wahleapitulationen und bes 
fondere Traetate, zuletzt der RheinfchifffahresDetreißertrag 
erkennen und beftätigen denfelben. . 


| In der Folge bildete fich die Mheinfchtfffahrt und 
die Oberpolizei auf diefem Fluſſe nody mehr aus. Dag, 
was die Natur bereits ald nothivendig und niglich ans 
gedeutet hatte, ward zum allgemeinen Beften Gerechtfa- 
me, und die erwähnter Maßen lange vorher fchon zu 
Mainz befiandene Staffel» oder StationsFahrt ward nun 
durch ein Privilegium von Kaifer Marimilian I. zn 
Morms unterm 14. Jul. 1495 in ihrem ganzen Umfans 


*) Eoll vermuthlich heiffen: der mittlern. A. d. 9. 
**) Sol vermurblich beiffen: die mittlere 9.5.9. 


. | ' 9 
ge beſtltigt. (M. S. dies Privilegium in der Anlage 
Nr. 1.) 


Dies Mainziſche Staffelrecht ward — im ganzen 
deutſchen Reiche als ein Regale anerkannt, und in den 
Wahlcapitulationen mit allen uͤbrigen den Churfuͤrſten 
und Staͤnden ertheilten Privilegien jedesmal unwider⸗ 
ruflich beſtaͤtigt. Ununterbrochen ward dieſes Recht big 
jetzt ausgeuͤbt; die Reichsgerichte handhabten daſſelbe je— 
desmal, die Friedensſchluͤſſe zu Ryswick, Raſtadt und 
Baden erhielten daſſelbe aufrecht *). Vertraͤge mit 
Straßburg vom 24. Mai 1681, mit Churpfal; vom 10, 
Sebr. 1749 und der gemeinfchaftliche Vertrag, wo die 
‚Krone Sranfreich beitrat, vom 29. Mai 1751, befeſtig⸗ 
ten daffelbe, und weit entfernt, tie einige neuere Wis 
berfacher deffelben behaupten wollen, daß es durch dem 
Lüneviller Frieden mit Bezug auf die vorhergegangenen 
aber unterbrochenen Interhandlungen aufgehoben worden 


*) In alten diefen Friedensfchlüffen wurden alle Neuerums 
gen uud neuerdings einzuführende Zölle u. d. g. auf dem 
Rheine unterfagt, die bereits rechtlich betehenden 
aber gehandhabt. M. ©. dem 34. Art. des Friedens von Bar 
den, und den 52. jencd zu Ryswick, two es heißt: Redcant 
quoque mox a subscripta pace commercia durante bello pro- 
hibita in eam quae ante fuit libertatem, fruantur- 
que utrinque omnes et singuli nominatim urbium imperia- 
lium et emporiorum hanseaticorum eives et incolae terra 
marique plenissima securitate, pristinis juribus, im- 

‘ munitatibus, privilegiis et emolumentis, per 

solennes tractatus.aut vetustam Consuetu- 

dinem obtentis — Wollte man im Gegentheile diefe 
Sriedensfchlüffe anders verftehen, und darin die Aufhebung 
der Staffelrechte finden, twie könnte man fich es erklären, 
Daß die Städte Mainz und Kölln nach diefen Friedensfchlüfe 
fen im Angefichte von ganz Europa ihr Staffelrecht wie von 
jeher ungeftört ausgeübt haben? 
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wäre, ward eg in Gemaͤßheit des 39. Artikels des teut⸗ 
ſchen Reichs DeputationsSchluſſes vom 17. April 1803 
durch die Convention über den Rheinſchifffahrts Octroi 
vom 4. Mai 1805 ”*( ausbrüdlich mit feinen alten- Ein» 
richtungen des Umſchlags und Umladens der Fahrzeuge 
beibehalten und beftätigt. (M. ©. die Art.3, 4,5 und 6 
dieſer Convention in der Anlage Nro. 2.) - 


Hiernach theilt ſich alfo der Strom in ben Ober- 
rhein, ober die Strecke von. Straßburg bis Mainz, in 


den-Mittelrhein, zwiſchen Mainz und Köln, und in 


den Niederrhein, zwiſchen Köln und Holland. 


Mainz ift ald StationsStadt des Dber- und Mit 
telrheing, Köln als ſolche für ben Rn und Nies 
derrhein angenommen., 

II. Berhältniffe zwifhen Mainz und Sranffure 
ruͤckſichtlich des Staffels. 


$. 4 
Zäsliches Marktſchiff, dermal täglich zwei von Mainz nach 
granffurt gehende Marktſchiffe, und umgekehrt. . 

Nie war die Stade Frankfurt bey der Rheinſchiff— 
fahrt betheiligt, noch weniger hatte fie eine eigene Fahrt 
auf dem Mheine, fondern fie erhielt durch das tägliche 
Markefhiff von Mainz ihre Waaren und verfandte dort 
bin andere auf dem nämlichen Wege zur mweitern Befoͤr— 
derung. Diefes Marftfchiff, ehemals ein Regale des 
Churfürften von Mainz, ward befonders zu diefem End» 
zwecke und zur fcehnellen Beförderung der in Mainz für 
Frankfurt angefommenen, oder der von Frankfurt den 
Khein hinab weiter zu verfendenden Güter errichtet; 
deswegen beftimmte auch die Rheinſchifffahrts-Octroi— 


*) 27. Thermicor au XII, das heißt ı5. Aug. 1804, A. d. 9. 


Convention deren jwei, fo daß täglich) von Frankfurt 
und Mainz ein Martichiff abfahren muß *). . 


E8 durften daher in Gemäßheit des StaffelRechts 
niemals Mainzer Schiffer Ladungen von Frankfurt her 
ab den Mainzer Hafen vorbei nad) Köln führen. Nur 
aus befonderer Gnade und Vergünftigung ber Churfürs 
ſten ward dieſes bei drücenden Ereigniffen und befon- 
derm Nothftande der Mainzer Schiffer auf beffimmte Zeit 
und Wiederruf jeboch felten verfiattet. Denn im Jahr 
1714, wo die Mainzer Schiffer dem Churfürften die | 
Bitte einreichten, ihnen zu erlauben, nach Frankfurt zu. 
fahren, dort Waaren einzuladen und fie berabbringen zu 
dürfen, fchlug derfelbe diefe Bitte. ab, weil, wie er fich 
im Decrete ausdrüdt: „Dieß den Gerechtfamen und 
Regalien des Erzftifts zuwider, und dem Marktſchiffe al⸗ 
lein erlaubt ift, die Waaren von Frankfurt nach Mainz 
zu bringen.” — Inzwiſchen ließ doch in der Folge der 
Churfuͤrſt den Mainzer Sciffern, feinen Unterthanen, eis 
ne folche Verguͤnſtigung und Ausnahme von der Negel 
durch ein Decret vom 4. September 1743 (M. ©. Anlas 
ge Nro. 3.) wegen den damaligen churpfälsifchen Irrun— 
gen auf ihr mehrmaliges Suppliciren als nöthiges Nets 


*) Art. 24. der Detroißonvention: Gleichwohl iſt man im 
Hinficht des Mains übereingefommen, daß die Schifffahrt 
Diefes Fluſſes zwiſchen Mainz und Frankfurt gemeinfchaftlich 
von den Schiffern d'ieſer beiden Städte ausgeübt werde, 
und daß fowohl der eine als der andere Hafen von der Eins 
richtung der Wafferdiligence, bekannt unter dem Namen 
Marktſchiff, mit völliger Gleichheit Theil haben fol: fo dag 
nämlich ein Markefchiff dem Hafen von Mainz gehörig, in 
derjelben Zeit nach Frankfurt fahren wird, wenn ein ande 
res, Welches dem Hafen von Frankfurt zugehört, fich nach 
Mainz begeben wird, und fo vice versa, — Hiemit vers 
binde man auch den 6. Art. befagter Convention, 
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tungsmittel im fo,lange angebeihen, als megen ber chur⸗ 
pfälzsifhen Hemmungen dieſe Nothhälfe erforderlich ſeyn 
würde. | 

Die Stadt Frankfurt fuchte num erft in den neueſten 
Zeiten hieraus für fi ein Befugniß zu folgern; allein 
mit welchem Ungrunde, zeigt die Sache ſelbſt. Denn 
diefe von dem Churfürften zu Mainz, ber damals privi⸗ 
legirte Rechte über den Main hatte *), feinen Unter⸗ 
thanen ertheilte precäre Erlaubniß follte und konnte für 
bie Stabt Frankfurt feine Wohlthat noch meniger ein 
Necht feyn, ba biefelbe feinen Theil an ber Rheinſchiff⸗ 
fahrt hatte; auch warb dieſe Vergünftigung nicht ihe 
verftattet; eben fo wenig mar dieſe Erlaubniß ein bei 
Mainzer Schiffern zugeflandenes Necht, meil biefelbe 
nach dem deutlichen inhalt des Decrets, wegen tempord« 
rer Ereigniffe, aus bloßer Gnabe und mwiderruflich ver 
ftattet worden ift. ' 


Auch Hat in pordern Zeiten die Stadt Frankfurt dies 
fe Fahrt nie als ein Recht prätendirt. Wenn auch in der 
Folge Mainzer Schiffer nach aufgehörtem Beweggruude 
ber ertheilten Erlaubniß zumeilen noch derley Fahrten un⸗ 
ternahmen, umb auf die landesherrliche Gnade fünbigten, 


*) M. f. die Eonfirmation alfer Privilegien des Ersfifts Mainz 
von Karl IV, de 1356, wo es’heißt: Universa pririlegia — 
Super quibuscunque possessionibus — aquis, aquarum de- 
eursibus tam Rheni quam Moeni, rivis et fluminibus in ii®- 
dem navigandi trausportandique juribus et jurisdictionibus 
omnimodis etc. Bei Lunig, Spicileg eccl-s, Cont. P. ı. 
P. 55. — Diefe Eonfirmation ift von König Rupprecht 1400, 
von Kaifer Sigismund 1434 wiederholt. Im Lehnbrief Kais 

ſers Marimilien II, von 1563 heißt es: Werleiben bem obs 
gemeldten Erzbifchof Daniel — Gericht, Zoll, Gelaid, 
Obrigkeit — und Jurisdietion, fie ſeyn auf Waſſer oder 
Land, Rhein oder Main ꝛc. Bei Lunig c. I. p. 236. 


‘ 
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fo konnten ſolche einzelne, fehr oft von ber Beamtumg nicht 
bemerkte, oder um deßwillen connivirte Fälle, weil man 
ein Präjudiz zu fürchten feine Urfache fand, noch lange ; 
kein Recht für die Stadt Frankfurt begründet haben, ta 
Mainzer Schiffer für fih und zu ihrem Vortheile, nicht 
aber im Nahmen der Stadt Frankfurt, und um derfelben 
ein Recht zu begründen, dieſe Fahrten gemacht haben. 

Sehr oft find aber aud) berley Uebertretungen von 
Seiten der Mainzıfchen Behörden mit dem Thurme oder 
Sufpendirung von den Sahrten.beftraft worden, und man 
koͤnnte aus den aͤltern Acten der ChurMainzifchen Rente, 
welches die für die Nheinfchifffahrts- Polizei vorzüglich 
beauftragte Stelle war, eine Menge folcher Unterfuchuns 
gen, und von der Kegierung auf ergangenen Bericht vers 
fügter Strafen anführen, wenn man nicht überzeugt wäre, 
daß fernere Belege dießfalls uͤberfluͤſſig wären, und bei 
dieſen Bewandſammen kein für Franfurt erworbenes Necht 
denkbar ſeyn koͤnne. 


$. 5. 
Anſpruͤche der Stadt Frankfurt XI. Art. der Convention, 
Erſt nachdem die Franzofen Mainz occupirt hatten, 
verfuchte es die Stadt Frankfurt, oder vielmehr unter 
ihrem Nahmen einige Spediteur, eine. birecte Fahrt 
durch dazu leichterdings gemonnenene Mainzer Schiffer 
fi zu verfchaffen. 


In dem damaligen Wirrwarr ber Länderoccupatios 
nen, und bei dem fo fehr mifverffandenen Freiheits- Sp? 
fieme, das alten ehrwürdigen Mechten und guten alten 
Gewohnheiten ben Umſturz brachte‘, ſchien hierzu der ges 
wuͤnſchte Zeitpunft gefommen zu ſeyn. Allein dieſem als 
len ungeachtet, war die Stadt Mainz doch fo glücklich, 
ein fo unbefygtes Begimmen zu vereiteln, und die alte gute 
Ordnung beizubehalten. Die Stadt Frankfurt inzwifchen 
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ruhte nicht und war fpäterhin bey der zum Entwurf der 
Kheinfchifffahrte - Dctroi » Convention niedergefegten Com» 
miſſton auf alle Art thaͤtig; erhielt auch, zwar nicht wag 
fie gefucht hatte, doch immer eine Ausnahme und Ver 
guͤnſtigung gegen die allgemeine Kegel des Staffelrechts 
durch den XI. Artikel der Detroi» Convention (M. ©. 
benfelben in der Anlage Nro. 2.) In diefem Artikel ward 
verfiattet, baß die in. der Stations. Stade Köln von 
Mainzer Schiffern, für Rechnung der Frankfurter Kauf 
leute geladene, und nur für die Stadt Frankfurt beſtimm⸗ 
te Waaren unmittelbar, ohne in Mainz umladen zu muͤſſen, 
nad) Frauffurt gebracht werben fönnen. BE 

Wie fehr an und für fich dieſe geftattete Ausnahme 
dem Zwecke der Stufenfahrt hinderlich iſt, wird man 
unten noch näher auseinander fegen und zeigen, daß das 
durch alle von Köln den Rhein hinauf beſtimmte Güter 
viel fpäter anfommen, als wenn alle Güter in die zur 
Station beftimmten Schiffe geladen, und dieſe dadurch 
eher volläftig würden; aber nebft diefem wichtigen Hin⸗ 
derniß in der für den Handel im allgemeinen fo nöthigen 
einförmigen Ordnung, überfchritt die Stadt Frankfurt 
diefe eingefchränfte Beguͤnſtigung; fie dehnte fie zur Un⸗ 
gebühr auf alle von ihr nach ganz Deutfchland zu fpediren 
übernommene Güter aus, und ließ fogar dießfalls gedruckte 
Circularien austheilen. 

d. 6 VF 
Die Stadt Frankfurt verlangt auch noch fuͤr ſich eine directe Fahrt 
nach Koͤlln während ihrer Meſſe und außer derſelben. 

Nicht zufrieden, durch die Comvention im XI. Artie 
kel eine Ausnahme von der Regel erhalten zu haben, 
ſuchte die Stadt Frankfurt fpäterhin unter dem Vorwand 
der im X. Nrtifel.im allgemeinen aufrecht erhaltenen Meß⸗ 
freiheiten, waͤhrend berfelben durch Mainzer und andere 
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Schiffer, und dann auch noch außer benfelben durch Main. 
zer. Schiffer ausſchließlich eine directe Fahrt zu erzwingen. 
Kückfichtlich der Meßfreiheiten ward durch den X. Arti- 
kel beftimmt, baß die Freiheiten der Frankfurter: Meffen 
fünftighin , wie dieß Zeither der Fall war, fortwährend: 
befichen follten. | 
. Die Entftehung biefer Meß » Freiheiten kann man fiig« 

lic) von ber Frugalität der Vorzeit herleiten, mo viele 
Kaufleute des Nieder. Rheins ſich friedlich und begnüglich 
zu Schiffe frachteten, nach Frankfurt mit dem leeren Kuͤ— 
ften gemächlich hinauf fuhren, und mit dort eingekauften 
Waaren behaglich wieder auf dem nämlichen Schiffe nad) 
Haufe fteuerten. Die Perfonen waren der Haupt. Ar 
tifel, Staffelrecht und Umfchlag aber hierbei nicht denkbar; 
und fo blieben dann auch in der Folge, da von mehreren 
Drien unterhalb Mainz die FrankfurterMeffen mehr und 
mehr bejucht, die Schiffe auch bei dem ausgedehntern Han⸗ 
del im Hınauffahren mıt Waaren befrachtet würden, ‚dies 
fe von dem Umfchlage zu Mainz befreit; die Städte Duͤſ⸗ 
feidorf, Hettorf, Kochheim, Trier, Koblenz, St. Goar, 
Bacharach, Boppart, Braubach und Bingen, welche auf _ 
diefe Art die Meffe bezogen, erhielten daher diefe foge» 
nannten Meßfreipeiten rückfichlich des Staffels zu Mainz. 

Es ift alfo offenbar, daß diefe Vergänftigung auf kei⸗ 
ne Art der Stade Frankfure zufam, daß fie nur obener« 
wähnten Städten und nur für Meßwaaren verftattet war. 
Die Stadt Frankfurt kann alfo während ihrer Meffen 
für fic) eine directe Fahre nach Koͤlln auf Feine Art recht 
fertigen. | | 

Inzwiſchen veranlaßten bießfalfige Beſchwerden, ſo—⸗ 
wohl von Frankfurter Seite als auch von Seiten Mainz 
befonderg, weil die GeneralDirection des Nheinfchifffahrts 
Detror eine Fracht für die direrte Fahrt von Frankfurt 


* 
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nach Koͤlln gegen den Sinn der Convention beſtimmt hatte, 
daß der Miniſter des Innern von Frankreich, durch einen 
Beſchluß vom 22. Juli 1808 dem GeneralDirector des Rhein. 
ſchifffahrts Octroi den Auftrag ertheilte, ein-Sffentliches 
Zeugenverhoͤr über den Umſtand abhalten zu laffen: ob vor 
der Vereinigung des linken Nheinuferd mit Frankreich bie 
Fahrzeuge, melde zu Frankfurt für die unterhalb 
Mainz am Rhein gelegenen Städte beffimmte 
Waaren eingeladen, während der Frankfurter 
Meffen zu Mainz hätten umfchlagen müffen, oder ob fie 
von diefem Umſchlage befreiet gewefen feyen, und auf wie 
viele Tage jedes Jahres? (M. ©. Anlage Nro. 4.) 


Diefe Zrugenverhire wurden nun von ben Beamten 
der Direction veranftaltet, und die Schiffer abgehoͤrt; von 
Seiten der Stadt Mainz aber ward Niemand weder bei den 
Verhoͤren zugezogen, noch auch das Nefultat davon befannt 
gemacht; inzwifchen hat man in der Folge erfahren, daß 
- auch in den Ausſagen dierobengenannten Staͤdte angeführs 
ter Maßen als zu biefen Freiheiten berechtigt angegeben 
worden; man fonnte aber unmoͤglich denfen, daß, wie es 
ſich Eürglich bei Gelegenheit ver Mittheilung eines Berichreg 
bes Octroi Inſpectors Herrn Ddart vom 26. November 
1808 gegen alles Erwarten zeigte, man von Seiten der Des 
troideamtung das Zeugenverhdr über die vom Minifter bes 
ſtimmte Frage ausgedehnt, und audy auf bieaufier dem 
Meßzeiten von Seiten Frankfurts verlangte directe Herab⸗ 
fahre Fragſtuͤcke gerichtet hatte. 


Da nun Mainzer Schiffleute die abgehörten Zeugen 
waren, welche bei der von der DetroiDirection in dag Unge⸗ 
beure getriebenen Anzahl der augefnommenen GildeSchiffer 
fi) durch ihr Zeugniß einen Verdienftzweig Sffnen zu können 
die Gelegenheit fanden, foift leicht zu denken, wie unpar» 
theyifch ihre deßfalſige Angaben feyn konnten, befondergd 
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wo fie die oben ( $. 4. ) erwaͤhnten precären Verguͤnſtigun⸗ 
gen itzt als immer beſtandenes Recht oder Orſervan geltend 
machen zu koͤnnen glaubten. | 


7, 


Gortfegun. VI. Art. der Convention. — Desfallfige Entfcheis 
dung der Apellationss Commilflion. 


Nebft dem, daß die Stadt Sranffurt erwähnter Ma- 
fen die in ber Convention achandhabten Meßfreiheiten 
zu ihrem bejondern Voriheil ausdehnen wollte, behaups 
tete fie troß der deutlichen Beffimmung des V. Artifelg, 
auch noch außer den Mefzeiten, eine directe Fahrt nach 
Köln durch Mainzer- Cchiffer ausuͤben zu Finnen. Sie 
bezog fih) in ihren deßfalls uͤberreichten Denkfchriften 
auf eine vorgebliche Obfervanz, die fie aber nur im den 
Mainzer - Echiffern vom Kurfürjt ertheilten Verguͤnſti— 
gungen finden Fonnte; fie führte fogar zu ihrem Behuf 
die Analogie mit der im XI. Artifel ihr Ausnahmsweiſe 
geftatteten Fahrt an. 


Diefer Gegenftand Fam alfo vor der im Artifel 123 
ber Convention angeordneten Commiſſion zur Entfcheis 
dung, und diefe wies durch ihren Befchluß vom ıgten 
Februar 1808 die Stadt Franffurt und ihren Handels— 
Vorſtand nach dem flaren Buchfaben des VI. Artifels *) 

’ 


*) VI. Art. der Convention: bie naͤmlichen Vorfchrif 
ten (der im vorhergehenden Artikel befiimmten Verbindlich, 
Feit des Umladens follen für jene Fahrzeuge gelten 
welche den Rhein hinunter fahren; dem zu Folge follen 
alle diejenigen, welche ebenfalls oberhalb Mainz geladen 
worden find, nicht weiter fahren Fönnen, als in den 
Hafen diefer Stadt, woſelbſt fie ihre Ladungen in aus 
dere Fahrzeuge überfegen müffen, fo wie jene, 
welche zu Mainz oder an einem andern Orte wwiſchen Raim 

Acten d. Cong. I. Bd, 38 St. 4 
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und dem Geiſte der Rhein⸗Schifffahrts⸗Octroi⸗Conven⸗ 
fion mit ihrer unbefugten Forderung befinitif ab. (M. 
©. diefen Beſchluß nebft EEE in ber 
| Anlage Nro. 5.) 


5. 8. | 
Juͤngſtes Beginnen und Eingriff der Stadt Frankfurt. 


Nach einer ſo beſtimmten, auf das Rheinſchifffahrts⸗ 
Geſetz gegruͤndeten, und daſſelbe authentiſch erklaͤrenden 
Entſcheidung, haͤtte man glauben ſollen, daß die Stadt 
Frankfurt ſich beruhigen, und dem pecuniariſchen Vor⸗ 
theile einiger ihrer Spediteurs die wohldurchdachte, dem 
rheiniſchen Handel und Schifffahrt ſo lange wohlthaͤtige 
allgemeine Ordnung endlich vorziehen wuͤrde: — auch 
blieb von dieſer Entſcheidung an, die Herabfahrt von 
Frankfurt in der geſetzlichen Ordnung, bis, zum groͤßten 
Erſtaunen der durch eine fuͤnf monatliche Blocade hart 
bedraͤngten Stadt Mainz, kaum einige Tage nach dem 
Einzuge der verbuͤndeten Heere in ihre Mauern, eine 
Weiſung von der Rheinſchifffahrts⸗Octroi⸗Behoͤrde, db. 
13. May l. J., an den Stationg- Eontroleur zu Mainz 
anlangte, in welcher erflärt wird, „daß man ſich aus 
mehrfachen Gründen veranlagt gefehen habe, dem 
„Frankfurter Handelsftande die bon demſelben nad). 
‚ngewtefene Befugniß wieder einzuräumen, wor⸗ 
nach fie ihre Güter durch Mainzer Schiffer in Mainzer 
„Schiffen von Frankfurt nad) Köln bringen laffen büre 
M fen, ohne in Mainz zur Umladbung gezwungen Werben 
„zu können. 


und Köln geladen worden find, am dem Hafen von Kölns 
nicht vorbeyfahren koͤnnen, ohne ihre Ladung in anbere große 
oder Eleine Schiffe übergefegt au haben. 


.-- 
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% 9. 
Fortſetung. 

Die Stadt Mainz durch die Blocade von allen Com⸗ 
municationen abgeſchnitten, ohne einen Beſchuͤtzer, der ſie 
haͤtte vertreten koͤnnen, war leider in die Unmoͤglichkeit 
verſetzt, ihre Gründe und Widerlegung gegen die von - 
dem Handelsftande zu Frankfurt nachgewiefene Befugniß 
vorzubringen; und fie ift überzeugt, daß diefe Weifung . 
nicht erfolgt feyn würde, wenn fie vorher gehört wor⸗ 
ben waͤre. 

Der Frankfurter Handelsvorftand Fonnte: daher fehr 
feicht durch einfeitige Vorlegung ſcheinbarer Beſitzaus— 
übungen, deren wahre Befchaffenheit aber oben zerglie— 
dert worden, und durch Verſchweigung aller gegen bie 
praͤtendirte Fahrt obwaltender ummiderleglicher Gründe, 
eine Art von Befugniß erfünftlen, und eine Weifung 
ertwirfen, wodurch, in einem proviforifchen Zuftande der | 
Dinge, beftehende und fo feierlich fanctionirte Mechte mit 
einem Federzug in dem Augenblicke vernichtet werden 
follten, two man deren Aufrechterhaltung und befondern 
Schutz auf das zuverfichtlichfte zu hoffen die froheſte 
Yufmunterung hatte. 

Die Stadt Mainz glaubte daher, es dem allgemei« 
nen Wohl und ihrem kuͤnftigen Landesherrn ſchuldig zu 
feyn, in ihrem noch zur Zeit vermaiften Zuftande alles 
aufzubiethen, eine fo gefeglidy und mohlthätig beſtehende 
Gerechtfame nach Kräften zu twahren. Sie machte daher 
bei dem tamahligen General» Commiffariat und bei ber 
darauf gefolgten vereinigten Regierung bie dringendſten 
Verwendungen, um bis zur endlichen Entfcheidung ber 
hohen verbündeten Mächte den Status quo unverändert 
zu erhalten, wobei fie dann auch gefchägt worden iſt. 
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Zweite Abtheilung. 


UI Nothwenbigkeit und Nüglicpfeit des Staf⸗ 
felrechts. 


8. 10. 
Die Schifffahrt eines großen Fluſſes wie die des Rheins iſt ein 

Gegenſtand der Staats Polijei. 

Der Rhein, einer der groͤßten Fluͤſſe Europa's, iſt 
zugleich auch das belebendſte Verbindungsmittel des rheis 
nifchen und deutfchen Handels für die Länder zwiſchen 
dem Mhein, der Mofel, dem Main, dem Necdar, ber 
Lahn, der Lippe und der Maas. Vor dem Kriege war 
diefer Handel fehr bedeutend, und eg iſt nicht zu ziveifeln, 
daß bei dem nunmehr zurichgefehrten Frieden, und den 
zuverfichtlich für die Zukunft zu hoffenden weiſen Einrich- 
tungen, berfelbe aufs neue wieder aufleben werde. Man. 
kann ihn füglich in Actio», Paffiv» und Tranfit 
Handel eintheilen. Der Activhandel begreift den 
MWaarenverfand nach Holland aus den Ländern Juͤlich, 
Berg, Cleve, Mainz, Trier und Köln, ferner aus dem 
Nafjauifchen, aus Franken, Echwaben, Eljaß und ber 
Schweiz; diefe Maaren beftanden vorzüglich in Wein, 
Weineffig, friihen und trockenen Früchten, Kom, Doͤrr⸗ 
gemäßen, Hirſen, Hanf, Nürnberger Waaren, Mine 
ralwaffer, Bauholz, Meubel, und auf alle Art verar« 
beitetes Holj. Der Paſſivhandel beftand in allem, 
was diefe Fänder aus Holland bezogen, als Gewürzen, 
Medicamenten, indifchen Waaren ıc., und die Transpor- 
tirung diefer Waaren in die verfchiedenen Länder auf 
dem Rhein und den Nebenfiüffen, bildete den Tranfite 
bandel, der entweder durchdie Beforgung des Eigenthüs 
mers oder durch die Dazwiſchenkunft dritter Perſonen ges 
ſchieht, welche die weitere Verfendung der ferne herlommen⸗ 


‚den Güter gegen eine gewiffe Belohnung, und gegen Erfat 

der Koften und Auslagen, übernehmen, melch legterer 
Handel den Epebditiong- Handel ausmacht. 

Man konnte füglich das Jahr durch T300 Schiffe 
von verfehiedenen Groͤßen zu 2000, 1500, und rooo 
Gentner annehmen, welche mit diefem Handel beichäftigt 
waren. | | | 

Wie wichtig num fir dag allgemeine und befonbere 
Staats Intereſſe diefer Handel fei, zeigt ſich von ſelbſt; 

ber Fluß, der ihn alfein beiebt und unterhält, erfordert 
daher die befonderfte Aufmerffamfeit der Staats⸗Gewalt. 
Es ift ſchon oben bemerft worden, und bie Erfahrung 
beftätigt eg, daß die Schifffahrt auf dem Rhein mit vies . 
len Befchwerlichfeiten verbunden iſt. Diefer Fluß ift 
reiffend umd tief, feine dfteren Ueberſchwemmungen aͤn— 
dern faſt jährlih an fehr vielen Drten fein Bett, er 
nimmt Inſeln weg, und bringt wieder andere hervor, 
abgeriffene, und in ihm verftechte Bäume, Felfen und 
Untiefen, machen feine Fahrt aͤußerſt gefährlich, und ers 
fordern unnachlaͤßig ein jährliches Studium dieſer vers 
fhiedenen Strecken; befhalden koͤnnen auch nur, mie 
bereit8 angemerkt worden, ‘jene Schiffer ihn mit Sicher 
heit befahren, die fih blog allein auf diefe Diſtanzen 
mit den der Waſſerhoͤhe angemeffenen Fahrzeugen bes 
fchränten, woher dann von dem älteften Zeiten her bie 
Stufen» und — die einzige Sicherheit ges 
waͤhrt. 

Wie koͤnnte nun bei dieſen Bewandſamen, bei der 
Wichtigkeit des rheiniſchen Handels fuͤr ganz Teutſchland, 
und bei der beſondern Beſchaffenheit dieſes Fluſſes, die 
Staats-Gewalt muͤßig feyn, und die Schifffahrt auf dem⸗ 
felben ohne wohlthätige Aufficht, und beflimmte Hrduung 
fih felbft und der Wilführe der Schiffleute, oder den 

Speculationen der Transport⸗Uebernehmer, überlaffen! 


‚Eine Staats-Poligey auf demfelben ift alfo unentbehrlich); 
fie ift Pflicht, damit der Maaren » Empfänger auf alle 
Art gefichert, und ber Credit des ſluſẽs wie ſeither er⸗ 
halten werde. 

Dieſes kann aber nur baburch bezweckt werben, 
‚wenn bie Fahrt auf dem Nheine nach den Localitäten 
und nach der bisherigen Erfahrung auf dag ficherfte ein. 
geiheilt, wenn bei den Verladungen bie genauefte Orb» 
nung eingeführt, wenn für gute Aufbewahrungs⸗Orte 
in ben Ein» und Ausladungshäfen, für gute Vorrich— 
tungen in benfelben, als Krahnen, Waagen und gefchich- 
te Arbeiter geforgt wird, wenn endlich die genauefte Aufe 
ficht befteht, daß meder ſchadhafte Schiffe zum Trand- 
porte gebraucht, noch auch dieſe durch untaugliche Schif⸗ 
fer geführt werden. 


$. IT. 
Das Staffelrecht erfüllt alle diefe Bebingniffe, es ift alfo noth⸗ 
wendig. 

Die fchon feit den älteften Zeiten den rheiniſchen Chur⸗ 
fuͤrſten uͤber den Rhein und die Schifffahrt theils durch 
Kaiſer und Reich übertragene, theils durch landkuͤndi⸗ 
ge Obſervanz ausgeuͤbte Gerechtſame, die wegen der Si⸗ 
cherheit, Ordnung und Bequemlichkeit des Handels und 
der Schifffahrt auf dem Rhein zwiſchen dieſen Churfuͤr⸗ 
ſten gefchloffene Vereine *) und dann dag dabei feit mehr 

*) Diefe Vereine hatten befanntlich und zwar jene nach dem 

Landfrieden vorzuͤglich die Erleichterung und Bequemlichkeit 

des Commerzes zum Gegenftande, als die Befchläffe für Aus 

legung und Verbeſſerung der Leinpfade, die Verfügungen 
für die Unterkunft der Schiffe beim Eisgange, für die ſiche⸗ 
se Ausladung der Waaren duch Krahnen, die Verordnun⸗ 
gen, tie die Ladumgen in ben Schiffen ſelbſt follen vorge⸗ 

nommen werden, für die geſchwinde Fortſchaffung der Gür 
ter sc. M. ſ. Verein von 1717, 
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dann fünf Jahrhunderten beftehende Staffelvecht bet Staͤd⸗ 
te Mainz und Koͤlln, alles dies liefert den anſchaulichſten 
Beweis, daß von jeher eine Staatspolizei auf dem Rhei⸗ 
ne exiſtirte, und daß dieſe Polizei nicht beſſer und nicht 
zweckmaͤßiger, als durch die ftaffelmäßige Fahrt, und die 
fo vortrefflich gelegenen Stationspläge ausgeführt werden 
fonnte, Nichts fpricht unmiderleglicher dafür, ale bie 
durch eine fo lange Erfahrung erworbenen mohlthätigen . 
Kefultate, und wilrde diefe wegen ihrer offenbaren Noth⸗ 
wæendigkeit und Nugen in ber Folge zu einem Recht erho⸗ 
bene Staffel- und StationsFahrt ſich durch die unruhig⸗ 
ſten Zeiten hindurch, bei allen bisherigen Friedensſchluͤſ⸗ 
ſen, Wahlcapitulationen und uͤbrigen Reichsgeſetzen er⸗ 
halten haben, wenn dies Recht dem Handel und der 
Schifffahrt ſchaͤdlich geweſen, oder denſelben Feſſeln ange⸗ 
legt haͤtte? | 
Diefes Recht erfüllt ale Bedingniffe, die eine wohl⸗ 
geordnete StaatsPolizei Über den Rhein fordern Fan, 
darıım ward es auch, trotz den Widerfprüchen, welche eis 
nige Speditionspläge, unter bem Vorwande ber vorgeblid) 
herzuftellenden Freiheit des Handels und ber Schifffahrt, 
begründen wollten, in ber Convention Über den Rhein⸗ 
ſchifffahrts Octroi als Hauptbafis unverkennbar zum Grun⸗ | 
de gelegt. Die aufgeklärten. Verfaffer dieſes Vertrags 
konnten nicht deutlicher die Nothivendigfeit ber als Ober⸗ 
polizei Maasregel beizubehaltenden alten Einrichtungen des 
Umladens ausfprechen, als es im 3. Art. gefchieht, wo 
fie den Grund hinzufügen: „Dergeſtalt, daß die Schiff 
fahrt in dem obern, mittlern und untern Theile 
des. Mheins durch diejenigen Fahrzeuge, deren 
Bau und Ladungsfähigkeit am beften einem jeden 
diefer Theile des Fluffes gemäß eingerichtet ift, 
und durch diejenigen Schiffer ausgeübt werden foll, 
weiche bie meifte Kenntniß und Erfahrung da 
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von zu beſitzen Gelegenheit haben“ und dann ferner im 
Eingange des 3. Art., mo es heißt: „Da die Anord⸗ 
nungen ber vorhergehenden Artikel bloß dag 
Befie des Dandels zum Zwecke haben, dem daran 


* 


gelegen iſt, daß die weitern Verſendungen der 


Waaren geſchwind, ordentlich und ſicher geſche— 
ben ꝛc. 2c.4 Endlich im 14. Art. „Da die Rheinſchifffahrt 
große Gefchiclichkeit und Erfahrung erfordert, fo wird 
Die aus den zwei StationsStaͤdten gehende Schifffahrt ei« 
ner befondern Schifffahrtsgilde ausſchließlich anvertraut.’ 


Es ift baher auffer allen Zweifel, daß das Staffel: 
recht ſowohl nach feiner Natur betrachtet, ald auch gemäß 
einer langjährigen Erfahrung, zur Handhabung einer wohl⸗ 
verfiandenen Staatspoligei unumgaͤnglich nothwendig iſt. 
Eine genauere Zergliederung von deſſen unbeſtreitbaren 
Wirkungen auf Handel und Schifffahrt wird dieß noch in 
ein helleres Licht ſetzen. 


* 


z. 12. | 


- Mähere Entwicklung ber Nothwendigkeit und der übrigen Bors 
theile deſſelben. 


Da es unmiberfprechlich erwieſen ift, daß wegen 
der beſondern Beſchaffenheit des Rheins derſelbe mit der 
naͤmlichen Gattung von Schiffen in ſeiner ganzen Laͤnge 
nicht befahren werden kann, und der Augenſchein es zeigt, 
daß von Strecke zu Strecke verſchiedene Fahrzeuge erfor⸗ 
dert werden, die der jedesmaligen Tiefe angemeſſen ſind, 
da die Natur und die Erfahrung ſeit Jahrhunderten ge 
zeigt hat, daß diefe Strecken richtig zu Mainz und Köln 
abgetheilt find, 'und an beiden Drten von jeher paffende 
Schiffe und erfahrne Schiffer fich befinden, fo wird nie 
mand mehr zweifeln, daß bie big jeßt beftandene Staffel» 
oder StufenFahrt noͤthig, und eine unumgängliche Polis 


— 


— — 
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zei Maasregel ſeye, die die eo ſelbſt befohlen und an 
gebeutet hat. ; ' 
Diek ift.fo wahr und in der Sache felbft gegründet, 
daß, mie mar fich zu Mainz faft täglich uͤberzeugen fann, 
die Schiffe, welche in Gemäßheit der im ır. Artikel ber 
Detroißonvention der Stadt Frankfurt zugeftandenen Auss 
nahme direet den Hafen von Mainz vorbei nah Frank 
furt fahren dürfen, _diefe birecte Fahrt nicht fort 
feßen fönnen, fondern genoͤthigt find, ihre Ladung in 
andere Schiffe umzuladen, meil dag von Köln fommende 
Schiff mit feiner Ladung unmedglic in den Main und 
nach Frankfurt fahren kann. Diefe nöthige Umladungger 
ſchieht nun in der Entfernung von einer viertel Stunde 
ober Mainz im Angefichte des Hafens der leßtern Stadt 
an der fogenannten Mainfpige ; diefe ift aber von aller 
menschlichen Wohnung und Hülfe entbloͤßt, fie ift gegen 
feinen Wind gedeckt; aud) ereignete fid) fchon bei unverfes 
hens hereingebrochenem Sturme manches Unglüc an ber. 
felden. — So weit kann Eigenfinn, geglaubter Bortheil 
eines Speditions Monopol und Übel verfiandene Freiheit 
führen! Allein ber Staatsgewalt kann 08 nicht gleichgül- 
tig feyn, wenn auf folche Art mit Dintanfegung der nah» 
gelegenen Hilfsmittel die allgemeine Sicherheit der Trans— 
porte und fremdes Eigenthum unverantmwortlich gefährdet 
iſt. Der Erfolg zeigt vielmehr zu deutlich, daß die Aus⸗ 
nahme des 11. Artikels, da fie nicht im der Abficht augges 
übt werben kann, in welcher fie gegeben tborden, naͤm⸗ 
lic) wegen ber directen Fahrt nad) Frankfurt, von den ge: 
fäprlichften Folgen in Mückficht der Sicherheit der Trans 
porte ift, und um deswillen ſchon es zu wuͤnſchen und zu 
hoffen ift, daß bei der Fünftigen Reviſion der OctrdiCon⸗ 
vention bdiefelbe wieder zurücgenommen und es bei der 
“ allgemeinen Regel zum Wohl des Ganzen belaffen werde. 
Wie wichtig biefer Umftand der AppelCommiſſion des 


> 


Octroi gefchienen habe, beweiſt ihr motivirter Beſchluß, 
(M. ©. Anlage Nro. 6) der zwar nichts ins Beſondere 
entfcheiden konnte, weil kein nahmhafter Fall angeführt 
war; deſſen angeführte Gründe aber hinlänglich darthun, 
wie fehr diefe directe und jede über die Stationen hinaus 
gehende Fahrt dem allgemeinen Sicherheitsßrundfag zu⸗ 


wider läuft, und die größte Aufmerkffamkeit der Staats⸗ 


Gewalt erregen muß. 


$. 12. 

Es befördert bie Sicherheit der Transporte, 
Die ertviefene Nothiwendigfeit der Staffel» oder Stu, 
fenFahrt und des Umladens an den StationsDrten, wenn 
diefe Einrichtungen gehörig angewandt und als unwandel⸗ 
barer StaatsPolizeißrundfag befolgt werben, begreift in 
ſich ſchon die größt möglichfte Sicherheit der Transporte, 
und man kann beftimmt behaupten: ohne Umlabungspläge 
find die WaarenTrangporte auf dem Rheine nicht gefichert. 

In ben feit fo vielen Jahrhunderten zu Stationd. 
und Umlabungsplägen beftimmten Städten Mainz und 
Köln, find von jeher alle Erforberniffe ber ficherften 
Ein» und Auslabungen in dem immerwährend beften Zus 
ftande vorhanden. Krahnen, Magazine, Lagerhäufer und 
Magen entfprechen daſelbſt allen Bebürfniffen; mit der 
firengften Aufficht wird unter ben Augen und Beimirfung 
der Handlung auf die Drbnung beim Ein. und Auslaben 
gemacht, die angefommenen und zum Umladen beftimmten 
Maaren werben forgfältig unterſucht, ob fie nicht befchäs 
digt worden, und ber allenfallfige Echaden wird verbefs 
fert; Sein Schiff darf zum Einladen beigefiellt werden, 
ohne daß es von ben von ber Handlung felbft gewählten 
und dazu beeideten Kunftverftändigen genau imterfucht 
worden, ob es zur Fahrt tauglich ſey. Die in dem Sta, 
tions Hafen die fernere Fahrt in ber Tour oder der Rei⸗ 
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be nach übernehmenden Schiffer find anerkannt ber zu 
befahrenden Strecke kundig, und müffen durch ihr Be⸗ 
tragen und Redlichkeit das Öffentliche Zutrauen ber Hand» 
kung befigen , ohne deren besfalfiges Zeugniß fie als 
‚Mheinfchiffer nicht angenommen werden. Durch bie Sta- 
tioneHäfen bildet fich eine ausgeſuchte Pflanzfchule von 
gaſchickten Schiffern, und wird ſich immer in dem Maaße 
erneuern und erhalten, als bie Stationsfahrten gehand⸗ 
‚habt werden. Alles biefes, bad man nur bei ber Stafs 
felFahrt und in den StationsHäfen vereinigt. antreffen 
‚tan, bietet die volleſte Sicherheit dar; hierzu koͤmmt 
noch, daß da, wie noch weiter unten erläutert werden 
wird, durch das flaffelmäßige Umladen der Güter diefe 
in verfchiedene Fahrzeuge vertheilt werben, auch die moͤg⸗ 
liche Gefahr getheilt ift, mo fonft immer bei einem fich 
ereignenden Unglück die fämmtlichen zuſammen verlabenen 
Güter dem Eigenthuͤmer zu Grunde gehn. 


§. 14. 
Durch daſſelbe kommen die Transporte viel ſchneller an den 

| | Ort ihrer Beftimmung. _ j 

Aber nicht allein gewährt diefe Stufenfahre und bag 
bamit verbundene UmladungsRecht volle Sicherheit,‘ fon 
bern es befördert auch noch vorzüglich bie Schnelligkeit, 
mit welcher die Waaren an ihre verfchiedenen Beſtim⸗ 
mungsDrte ‚gebracht werden fönnen. Den Grab von Ge⸗ 
ſchwindigkeit der Transporte, welcher durch diefe Stufen⸗ 
fahrt erreicht ‚wird, kann in den befiehenden Verhaͤltniſ⸗ 
fen des rheinifchen Handels Leine andere an die Statios 
nen nicht gebundene Fahrt leiften; denn vermitelft biefer 
Stationenfahrt fommen alle Berg⸗ und Thalgüter in den 
Stationsplägen fchneler zufammen, teil jeber dorthin 
aus den Zwifhenhäfen fahrende Schiffer nicht auf ein 
beftimmtes Quantum zu fehen braucht, indem er gewiß 
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ft, in dem SeationsHafen Ruͤckladung zu erhalten; er 


‘fährt alfo aus feinem Hafen mit einer geringeren Ladung 


dorthin ab, als er ed ohne diefe Einrichtung mit feinem. 
Schaden thun müßte. Die auf foldhe Art von ber andern 
Station und den Swilchenhäfen eingebrachten Güter wer⸗ 


den nun in die zur fernern Station bereit liegenden Tours 
oder RangScheffe verladen *) und da durch die von als 


len Drteu ber fih verſammelnden Guͤter natürlicher Weis 
fe eine volle Ladung ſchnell fich bilder, fo iſt es augen⸗ 
fällig, daß auch die Abfahrt der Tourſchiffe zur andern 
Station ſchneller von Statten geht. Diejenigen Schiffer 
aber, welche Guͤter in ben Stations Hafen gebracht ha⸗ 


be laden dort mwicder bie Güter ein, welche für ihre 


Häfen auf der Station angekommen und bort fich geſamm⸗ 
let Gaben; und fo gebt ber Transport ber Waaren aus 


den Zwiſchenhaͤfen unauſgehalten fort, waͤhrend dem in 


den Stationshaͤfen ſehr ſchnell eine volle Ladung ſich 


bildet. 


m: viel anders wuͤrde es ſich aber verhalten, menn 
die StufenFahrten und die StationsPlaͤtze aufgehoben 
werden ſollten, wenn die Verladungen nach willkuͤhrlichen 
Beſtimmungen gemacht und uͤbernommen werden koͤnnten? 


2) Die Tours oder Rangladung ward wegen ber damit ver 


knuͤpften Ordnung, Sicherheit und Geſchwindigkeit der Trans⸗ 
porte in den StationsHaͤfen eingefuͤhrt. Sie iſt eine Art 
von Vertrag zwiſchen der Handtung und dem Schiffer, alfd 
eine twohlthätige Anwenduug der Faufinännifchen Freiheit. Im 
Gemaͤßheit diefer Einrichtung werden die anfommenden Schif—⸗ 
fer nach ihrer Ankunſt verzeichnet, und kommen mach diefer 
Keibenfolge in Ladung. Sie iſt daher eine den Hanbeldfand 
jundchft angehende LocalEinrichtung, und die Ausfeplifte 
ward Anfangs von einer gemifchten Commiffien von wei 
Hahdelstenten und einem Schiffer jedesmal gemacht, und 
der Erfolg rechrfertigte vollkommen dieſe Einrichtung. . 
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Der bieherige ordentlihe Gang dadurch wuͤrde gänzlich 
umgeaͤndert werben. 

Der Schiffer, welcher feine Nahrung nur auf den 
Stations Hafen berechnen Eonnte, und die Einfuhr in 
denſelben als Nebenfache berrachtere, kann nun bei aufs 
gehobenen Stationsfahrten nicht mehr mie vorher auf 
Nücladung rechnen. Er ift daher gend:higt, volle Fracht 
in feinem eigenen Hafen zu fuchen, die aber bei den vie⸗ 
len EinladungsPläßen lüngs dem Rhein, wohl ohne Vers 
gleich länger zurückbleiben muß, als dies in den Sta— 
tions Haͤfen gefhähe, teil diefe bei ber beftehenden Sta⸗ 
tionsfahre den allgemeinen Sammelplag von Gütern 
bilden. % | 
Ein Beifpiel wird dies noch anfchaulicher machen. 
. Der Mannheimer Schiffer, melcher mıt erweislichem 
Schaden nicht unter 2000 Gentner eine Fahre ıumternehs 
men fan, gebt bei beftehender Stufen. und Stationds 
Fahrt ſchon mit 3co Gentner zu Thal, und begnuͤgt ſich 
alfo mit den fiebenten Theil feiner gewöhnlichen Ladung. 
Wenn er aber bei Aufhebung der StationsFahrt nicht 
mehr auf volle Ruͤckladung rechnen fann, tie dies ald« 
dann ficher der Fall feyn würde, fo müffen die 300 Cent⸗ 
ner, mit denen er fonft ohne Bedenfen abgefahren wäre, 
zurückbleiben, big fich in feinem Hafen eine volle Ladung 
für ihn anhaͤuft, welches aber aus leicht begreiflichen 
Urfachen mehrere Monate lang anfauern kann; indem 
nur in den StationsHaͤfen, und vermittelſt der Stufen» 
fahrer, Güter, die aus den Zwiſchen Haͤfen und Neben⸗ 
Fluͤſſen fommen, hinreichend fich fammeln,, um volle 
Ladungen zu bilden, während in dieſen einzelnen Hären 
eine ſolche Menge nie vorhanden ſeyn kann, folglich auch 


dieſer Schiffer in dem gegebenen Falle fo lange warten 


muß, und nicht eher als mir voller Ladung abfahren 


—kann, wenn er nichf den größten Schaden leiden milk.‘ 
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Dies nämliche gilt nun auch für ale übrigen Rheinhaͤ— 
fen, bald mehr bald weniger, und bemweißt unmibderfprech« 
li, daß nur durch bie StufenFahrt und das Umladen 
in den StationsHaͤfen die größte RR der Trans⸗ 
poste auf dem Rhein bezweckt werde. 


— 


$. 15. 
Die Ausnahme im XI. Artikel, da fie die Gefchwindigfeit ber 
Transporte hindert, beweißt daher moch mehr für die Kegel, 

Den beften Beweis, daß nur durch allgemeine Beobach⸗ 
tung der Stufenfahrt und des ftaffelmäßigen Umladeng Ges 
ſchwindigkeit der Transporte erziels werde, iiefert die ber, 
Stadt Frankfurt im XI. Artifelber Dectroilonvention geftate 
tete Ausnahme. Es iſt notoriſch, und kann durch die Dafen- 
Kegifter von Köln und Mainz belegt werden, daß fo wohl 
die directen Ladungen nach Frankfurt felbff, ale auch we⸗ 
gen biefer die übrigen nad) Mainz befiimmten, und ın dee 
Sour zu ladenden Güter aufferordentlich verfpätet werben. 
Die Urfache davon liegt offen am Tage; denn da ohne diefe 
Ausnahme im XI. Artikelalle zu Kun angefommene Güter 
ohne Unterfchied‘ den nach Mainz ausgefegten Tourſchiffern 
verladen worden wären, folglich ihre Ladung fich fchneller 
completirt hätte, fo wird nun wegen dieſer Ausnahme dag. 
nach Frankfurt beftimmte Gut von dem übrigen gefondert; 
hierdurch fammelt fich viel langfamer eine volle Ladung nach 
Frankfurt, und die der Tourladung entzogene Franffurter 
Güter verfpäten dieſe ebenfalld, wodurch dann feir diefem 
Artikel eine Stockung für die Oberfahrt fich zeigt, die dem 
Handel nicht vortheilhaft feyn Fann; oft war der Echade | 
unberechenbar, der durch bie verfpätete Ankunft die Eigen« 
thiimer der Transporte für Schreck und Straßburg, für 
ben Neckar und den Main traf. Man weiß auch beftimmt, 
daß die Sranffurter Handelsleute felbft über die Langſam⸗ 
feit ihrer directen Fahrt Flagen, und einige von ihnen, 
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weiche Güter über Mainz enipfingen, ſolche, troß der er- 
mwähnter Maßen gelähmten Tourfahrt, viel eher vermiftelft 
bes Marktſchiffes erhielten, als bie zu gleicher Zeit in Koͤlln 
angefommenen, aber direct eingelabenen, zu Frankfurt an« 
langten. Werbindet man nun diefen Umftand mit jenen oben 
6. »2. angeführten, rückfichtlich der noͤthigen Ausladung 
diefer fogenannten directen Fahrt, unter Wegs an ber Main⸗ 
fpige; fo wird man die richtige Folgerung ziehen, daß nur 
die reine Befolgung bed Staffels die mohlthätigen Nefuls 
tate der Sicherheit und Geſchwindigkeit für den Rheinhan- 
bei gewähre; hingegen jede Ausnahme davon, bie nur eine - 
jeinen Spediteurs nüglid) feyn fann, Eines oder dag An- 
dere, gewöhnlich Beides, gefährde, folglich nie geſtattet 
werden follte, 


8. 16. 


Die StufenFahrt, verbunden mit der Tourladung, giebt billigere 
Srachten; fie hebt ins Ganzen den Eredit des Rheinhandels. 


In den StationsHäfen fammeln fi) ale Güter; dort 
fammein fich ebenfalls bie Schiffer aller Diftanzen; und 
jeder fann barauf zaͤhlen, daß er in feiner Tour eine La- 
dung erhält, und wenn bie Anzahl Schiffer verhälmiß- 
mäßig iſt *), fo trifft ihn auch in kuͤrzerer Zeit die Rei⸗ 


*) Die dermalige Anzahl ber Schiffer ift durch bie zu leichter 
dings von ber ehemaligen Detroidirection bemwilligten Aufs 
nahmen in die Gilde zu der unverhälmigmäßigften Größe aus 
gewachſen. Vergebens wurden Erinnerungen dagegen von 
Seiten der Handelsfammern zu Köln und Mainz gemacht. 
Der Fehler war gefchehen Es müßte daher in Zukunft Eeis 

. ne Aufnahme ohne das Gutachten des Handelsfiandes geſche⸗ 
ben; für jest aber müßte die SchifferAngahl redueirt und 
die unthätig gewordenen durch 'eine von dem beibehaltenen 
Schiffern, durch Beiträge von ihren Frachten, zu bildende 
Kaffe unterftügt werden, bis fie durch Todesfälle oder fon 

ſtige Eröffnungen wieder einruͤcken koͤnnten. 


Ist 


32 


he, und er kann allenfalls im Laufe von zwei Monaten. 
auf eine Berg » ımd eine Thalfahrt rechnen. Der auf 
biefe Weife ununterbrochen befchäftigte Schiffer fährt um 
einen Fleinen Verdienft und wird body wohlhabend, meil 
diefer Verdienſt ſich fo oft wiederholt. 

Hierdurch. müffen denn die Frachtpreife nothwendiger 
Weiſe viel niedriger werden, und daher gewährt die Stu⸗ 
fenfahr: auch noch nebft den erwähnten Northeilen der 
Transporte auf dem Mhein, auch jene der Moplfeilheit; 
und ba biefe- von Meffe zu Meſſe regulirt werben, fo 
find auch desfalls Feine Unterfchleife denkbar. 
| Mie fehr durch alles dieſes der oͤffentliche Credit des 
Rheinhandels gewinnen müffe, leuchtet zu fehr in die Aus 
gen, als daß deßfalls ein fernerer Beweis noͤthig ſeyn 
ſollte. Sicherheit, Gefchmwinbigkeit und billige Frachten, 
was könnte der WaarenEmpfänger noch mehreres fordern 
und mwünfchen! — und dich alles leifter das Staffelrecht 
zu Main; und Köln, aber auch dieſes allein. — 

Denke man fi num im Gegentheil gänzliche Aufhe⸗ 


bung diefes Rechts; geftatte- man jede Fahrt und jede Art 


der Verladung auf dem heine nach Wilkühr der Schif⸗ 
fer und des Handelsmanns, melde Unordnungen, und 
endlich welche Anarchie. müßte nicht baraus entfpringen ! — 
Die Ungleichheit des Mheing würde immerhin Ausladungen 
und Umlabungen nöthig machen, wenn man ihn mit grofe 
fen Schiffen befahren, und doch nicht weder Mainz noch 
Köun als AusladungsPläse benugen mollte: aber mo 
find ſolche Punkte wie Mainz und Köln von ber Natur 
felbii zu UmladungsPlaͤtzen durch die paffende Entfernung 
und Waffertiefe beftimmt ? 

Entweder muͤſſen alfo die in beiden Häfen bereits be+ 
fiehenden Eofibaren Vorrichtungen anderwaͤrts mit auffer» 
ordentlichen Koften erft errichtet, und dadurch Frachten 
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und ſonſtige Abgaben auf Koſten ber Waaren Empfaͤnger 
erhoͤht werden, oder die Ladungen wuͤrden in kleinere 
Fahrzeuge vertheilt werben muͤſſen, und mancher Handlungs⸗ 
Commis, und mancher gewinnſuͤchtige Spediteur, weng 
um die Sicherheit und Erhaltung des Guts bekuͤmmert, 
für welches er nad) ber Verladung nicht mehr hafter, 
und das alsdann blog dem Eigenthuͤmer, nach der bekann⸗ 
‘ ten Regel, zu Grunde geht, macht nur mit jenem Schif⸗ 
fer Accosd, der ihm am meiften auf die Fracht vergüter, 
und fo wird das Gut des Eigenthümers oft einem fchlech. 
ten Schiffe, einem ungeſchickten Schiffer, und dennoch um 
hohe Fracht anvertraut werden. 


Hierdurch alſo wuͤrde fuͤrs Erſte alle Sicherheit in 
Hinſicht des Fahrzeugs und deſſen Fuͤhrers verſchwinden, 
ober zugleich auch, nach dem bereits oben $. 15 Geſagtem, 
müßten die Waaren viel langjamer fih fammeln und viel 
‚ fpäter ankommen, oder endlih, was eben fo ſchlimm für 

den Handel wäre, um etwas mehr Gefchwindigfeit in 
diefe fregen Transporte zu bringen, wuͤrden fich Geſell⸗ 
fhaften von TransportUnternehmern bilden, bie die wenigſt⸗ 
nehmenden, folglich auch die unzuverläßigften Echiffer ſich 
zugeſellten, und würden ein dem rheinifchen Handel dufs 
ferft druͤckendes Monopol errichten, wodurch nothwendig 
ber Credit diefes Handels gänzlich aufhoͤren müßte. 

Wie viel anders verhält es ſich in jeder-Hinficht bet 
genauer Befolgung des fo weislich eingeführten, und fo 
lange gut und zweckmaͤßig befundenen Staffelrechts! Dieß 
allein ift auf Ordnung, Sicherheit, Gefchwindigfeit und 
Billigkeit der Srachten berechnet, bieß allein giebt und 
erhält den Credit des rheinifchen Handels und der Trans, _ 
porte. Der ferne mohnende Kaufmann ift dadurch wegen 
feiner Waaren beruhigt, er kann durch die vermittelft des 
Staffels gehandhabte Ordnung im Voraus fchön alle feis | 

Aeten d. em. 1,8). 38 &t. 3 
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: | 
ne Neben&pefen berechnen, er weiß die Stunde der An 
kunft feiner Güter, er erwartet fie ruhig und fann auf 
feine Art übervortheilt werben. 


u AR 
Meder die Freiheit bes Fluſſes noch der Handel werden dadurch 
befchränft. 

Alle vorhergegangene Friedensſchluͤſe, wie bereits 
erwähnt worden, bedingten die Freiheit de: Fluͤſſe befons 
ders des Rheines, und doch blieben die auf denfelben bes 
fiehenden Gerechtfame gehandhabt, und nur vorzüglid) die 
Anlegung neuer Zoͤlle und Einführung neuer Rechte wurs 
den unterfagt. Die bemweißt fchon hinreichend, daß man 
den Staffel der beiden Staͤdte nichts weniger als der 
freien Schifffahrt Hinderlich, fondern als das Mohlthätig- 
fie für diefelbe und den rheinifchen Handel von jeher ans 
gefehen, und benfelben als eine norhwendige Maagregel 
gehandhabt habe, deren treffliche Hefultate denn auch 
die längfte Erfahrung beftätigt hat. Man hat in den vom 
hergehenden $. $. gezeigt, wie fehr diefe Einrichtung des 
Umladens und der StufenFahrt alles dag befsrdere, was 
die Schifffahrt fihern und die Handlung beruhigen kann; 
durch ‚fie wird Niemanden der Gebrauch des Fluffes un» 
terfagt; fie fchreibt nur die Art und Grundfäße vor, nach 
welchen der Fluß, zur allgemeinen Sicherheit und zum 
allgemeinen Beften des Handels, befahren werden muß; 
fie ift die höchfindthige Polizei diefeg großen Fluſſes, oh⸗ 
ne welche felbft fogar Feine Freiheit denfbar iſt. Jeder 
Bürger in einem Staate opfert gerne einen Theil feiner 
natürlichen Freiheit auf, um die Vortheile einer guten 
geſellſchaftlichen Drdnung zu genießen; wie viel mehr 
muß dies bei einem. Fluffe Statt finden, der, wie alle 
Eeen, Ströme und alle in dem Staatsgebiet befindliche 
Gemwäffer, unter der Oberherrfchaft des Staats ſteht, der 
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fo vielen Staaten gentein ift, und um, — ſchon 
eine allgemein begruͤndete StaatsPolizei und allgemeine 
Geſetze haben muß, damit’ Feine oft ſich einander ſtoͤrende 
ParticularVerfügungen das Ganze verwirren, und eine 
hoͤchſt ſchaͤdliche Anarchie hervorbringen. 
| Man wuͤrde daher den Begriff von Freiheit su weit 
ausdehnen, wenn man alle die Schifffahrt auf dem Rhein 
fo wohlthätig leitende Einrichtungen und beftehende Funs 
damental®efege als diefelbe befchränfend anfehen mollte, 
da im Gegentheile diefe, erwiefener Maßen, unumgaͤnglich 
nöchig find, und nur erprobte gute Zwecke haben. 
Gerade dasjenige, mas einige Spediteurd und Spe- 
eulanten bermal als Freiheit. fo fehr anpreifen, was fie, 
geleitet von PrivatIntereſſe, fo ſehr wuͤnſchen, bieg 
toäre nichts weniger als Freiheit: nebft dem, daß, wie 
bereits erwieſen worden, durch Hinwegfchaffung aller fo 
gut berechrieten und durch den Erfolg gerechtfertigten 
‚Einrichtungen der Stufenfahrt, Sicherheit, Geſchwindig⸗ 
feit der Transporte, furz der ganze Credit bes Nheinftros 
mes verfhmänden, mürden Monopole der Transporte 
und der Schifffahrt entftehen, und diefe ſammt bem Han 
del in Ketten legen. 
8. 18. * 
Der Staffel iſt alſo ganı und ohne ale Ausnahme als allgemeine 
Staats Polizei Maasregel beizubehalten. 

Aus allem, was bisher von der wichtigen, hechſtte 
thigen, der Rheinſchifffahrt und Handel ſo wohlthaͤtigen 
Einrichtung des Staffels und Umladens in den Staͤdten 
Mainz und Köln geſagt worden, kann feinen Zweifel 
mehr übrig laffen, daß.diefelbe als allgemeine Staats Po⸗ 
lizei Maaßregel beibehalten werden muͤſſe. Man hat aber 
auch dargethan, wie mit jeder Ausnahme die GuͤterSamm⸗ 
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lung fich mindert, wie die Abfahrt bes Tourſchiffers ver⸗ 
ſpaͤtet, und bie fo beruhigende ſich ſchnell folgende Vers 
theilung der Waaren vereitelt wird, wie dadurch Kauf 
leute leiden, welche eigene Güter dem Rhein anvertrauen; 


befonders find diefe verberblichen Folgen bei der Yusnah- 


me im XI. Artifel ber OctroiConvention für dag Ganze in 
die Augen fallend ; denn durch diefelbe befindet fich dag 
fhnele Sammeln der Güter von allen Nichtungen ber, 
und dag gefchtwinde Abfahren bes Stations Rangſchiffers 
durch die Menge Güter, welche dem Tourſchiffer entzos 


gen werden, ganz befonderg gelähmt, und dag allgemeine. 


Wohl der Schifffahrt und Handlung wird dem Wohle 
einzelner Individuen aufgeopfert. 

Sol nun, wie es nach richtigen Grundfägen nicht 

wohl bezweifelt werden kann, biefe Staffelfahrt und Ums 
ladung in beiden Städten ferner als nöthige FlußPolizei 
' beibehalten werden, fo muß diefelbe ohne alle Ausnahme 
und befonders mit Aufhebung des XI, Artikels in ber 
OctroiConvention, fo wie e8 von jeher gemwefen , als 
Grundlage feſtgeſetzt, und blos allein die den erwähnten 
niederrheinifchen Städten vergünftigten Meßfahrten be» 
laffen werden. 

Die Stadt Frankfurt ift baburc im mindeſten nicht 
gefährdet, vielmehr erhält diefelbe ihre von Köln kom⸗ 
menden Waaren vermittelft des Marktſchiffes zwiſchen 
Mainz und Frankfurt viel eher, und fie kann die den 
Rhein hinab zu verfendenden Güter viel gefchwinder auf 
dem nämlichen Wege befördern. Dief lehrte die fo lange 
vorher beftandene Ordnung der Dinge. Nur einige Frank: 
furter Spediteurg, bie fich in neueren Zeiten durch dies 
directe Gefchäft einen nahmhaften Vortheil zu verfchaffen 
wuften, würden darımter leiden. Allein wie wäre es 
denkbar, daß, um Mittelperfonen zu begünftigen, ein 
nur durch dag Zuſammenwirken Aller wohlthaͤtiges Prins 


E 
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cip durch Ausnahmen zerſtoͤrt, daß bag, was Zweck iſt, 
aufhoͤren, und eine bloße Nebenſache beguͤnſtigt werden 
koͤnnte? 


| $ 19, \ 
Die OetroiConvention if als eine folche wortreffliche a 
ze Maaßregel beizubehalten, 

Der nach dem Luͤneviller Frieden und in Gemaͤßheit 
des $. 39. des ReichsdeputationsSchluſſes errichtete Des 
troißertrag, befaßt die Commerzial + und Schifffahrts⸗ 
Derhältniffe des Rheinſtromes, und enthält zwei Gegen⸗ 
ftände, die Einrihtung und Erhebung der Rheins, 
zölle, und eine RheinſchifffahrtsPolizei über 
den Transport ber Güter, ſowohl aus ben In⸗ 
termidiärs als aus den StationsHäfen Mainz und Koͤlln. 


In Hinficht des legtern Gegenftandes wurden durch 
diefen Vertrag die alten Einrichtungen des Staffeld und 
Umſchlags in Mainz und Köln beibehalten, und dieſelben 
als StationsStädte für den Ober⸗, Mittel» und Nie⸗ 
derrhein beſtimmt; (Artikel 3, 4, 5, 6) die Schifffahrt 
ward in die große und Fleine eingetheilt, und für Erfte« 
re eine gemeinfchaftliche Gilde ausfchließlich errichter; bie 
fleine Schifffahrt, welche die Stationen nicht paffıret, 
aber allen Schiffern beider Ufer frei belaffen (Artikel 14 
—21.). Die Frachten mwurben nach diefem Vertrage von _ 
der DetroiDirection, nach vorläufig eingeholtem Gutachs 
ten der betheiligten NHandelsfammern und Obrigkeiten, 
Yon einer Frankfurter Meffe zur andern regulirt, ( Artis 
fel 13.) die Form, unter welcher bie Schifffahrt betrie- 
ben werben fol, ift durch die mit jedem Schiffe zu fuͤh⸗ 
senden Manifefte vorgefchrieben (Artikel 9:.). Alle diefe 
und noch mehrere, auf bie Ordnung, Sicherheit und 
Geſchwindigkeit der Transporte abzweckende Vorfchriften 
ber Convention find unverkennbar vortrefflich, und ver⸗ 
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dienen in jeder Hinſicht als Baſis auch fernerhin zum 
Grunde gelegt zu. werden, indem, einige noͤthige Veraͤn⸗ 
berungen abgerechnet, dieſe Convention als Muſter einer 
unter mehreren Staaten gemeinfamen FlußPolizei angefer 
werben kann. 


Es müffen aber immer bei deren Anwendung beide 
obenerwähnte in derfelbın enrhaltene Gegenftände und 
Rechte ber DettoiDirecrion von einander unterſchieden 
bleiben, um die jedem Staate zufommenden eigenthuͤmli⸗ 
chen landesherrlichen Rechte nicht zu beeintraͤchtigen. 


Im eigentlichen Sinne hat das Schifffahrts Octroi 
* die Erhebung der ſtatt des Zolles eingefuͤhrten Oc⸗ 
troiGebuͤhren und bie ZollPolizei in ihrem ganzen Um⸗ 
fange zum Gegenſtand; dann hat die Octroi Direction 
die Aufſicht und die Handhabung des Ganzen, ſo⸗ 
wohl in Anſehung der Gebuͤhren Erhebung, als auch der 
übrigen die FlußPolizei und die desfallſigen Einrichtun⸗ 
get betreffenden Vorſchriften *). 


Diefe Auffiht und Handhabung darf daher nicht mit 
ber TerritorialHoheit und Gewalt der Fandesherren ber 
Rhein⸗ und StationsHäfen in Collifion fommen, diefen 
muß die Polizei auf ihrem Ufer nach dem Geifte der Eon» 
bention felbft ungekränft belaffen bleiben, wie dieß der 
17. Artikel berfelben deutlich verfügt, indem er verords 
het, daß die Reglements von ber StaatsGewalt erlaffen 


= Art. 43. Das Detroi erhält einen GeneralDireetor,, befs 

fen Gefchäft feyn wird, das Ganze zu leiten, über die Eins 

sichtung und Erhebug der CchifffahrtsDetroißebühren zu 

wachen, die Einförmigfeit und die vorgefchriebene Erhebung 

‚zu handhaben, und auf alles ein wachfames Auge iu haben, 

was auf das Detroi Bezug haben kaun, fo teie-für die Volks 
uihung der gegenwärtigen Convention befonders zu ſorgen. 
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werben müffen, unter welcher bie Häfen gelegen find *). 
Eben fo wenig fol auch die OctroiVerwaltung ſich in die 
'ben Handel allein interefjirenden Gegenftände einmifchen, 
indem dadurdy derfslbe, dem Endzweck einer gefunden 
Staats Polizei zumider, unnatuͤrliche Hinderniſſe finden 
wuͤrde. 


8. 20. 
Schluß. 

Die Vortheile dieſer einfachen, fuͤr Handel und 
Schifffahrt allgemein nuͤtzlichen Einrichtungen des Staf⸗ 
fels der Staͤdte Mainz und Koͤlln koͤnnen nun nach dem 
bis jetzt Geſagten keinem Zweifel mehr unterliegen. Die 
richtige, von der Natur ſelbſt den beſondern Eigenſchaf⸗ 
ten des Fluſſes angemeſſene Abtheilung der Stationen und 
noͤthigen UmladungsPläge; die in deren Häfen ſich ber. 
findenden Vorrichtungen, die dort fich immer fort bildende 
und erhaltende Pflanzichule der Schiffer; die Vorſichts⸗ 
Maaßregeln, welche über die Tauglichkeit der Fahrzeuge, 
über dag Ein. und Ausladen und den Zuſtand ber Guͤ⸗ 
ter daſelbſt augewandt werden, geben die moͤglichſte und 
beruhigentfte Sicherheit. — Das Sammeln aller Gü. 
ter in ben StationsHaͤfen, deren ſchnelle Umladung und 


. *) Art. 17 Die Anerduungen, welche die Drganifation und 
Polizei diefer der Schiffer) Gilde betreffen, fullen für Koͤllu 
durch den Präfeeten des Nuhr Departements und für Mainz 
durch den Präferten vom Donuersberger Departemeut bes 
ſtimmt werden. Beide Präfecten werden zu‘ dieſem Ende 
jwei Mitglieder der Handelsfaurmern, zwei alte Schiffmeis 
fer und einen von ben bei dem Detroi angeftellten Inſpeec⸗ 
toren vou der rechten Mheinfeite zw Rathe ziehen. Diefe 
Anordnungen follen dem General Director des Detroi mirge 
theilt, und der Genehmiguug der franzöfifchen Regierumg 
Deswegen unterworfen werden, weik bie Statiouds 
Städte auf dem linken Rheinufer liegen. 
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Verteilung in die bereit ſtehenden Tonrfchiffe, ber un 
aufbaltfame Transport bie zur nächften Station, gemährt 
eine Gefhmwindigfeit, bie auf Feine andere Art ers 
zielt werden Fann, und nur Ausnchmen von ber alge- 
mein beftebenden Regel können, wie man bereits zur 
Genuͤge dargethan hat, dies aus biefen Einrichtungen 
entfpringende Gute lähmen und gänzlich aufheben. 


Diefe Einrichtungen, weit entfernt eine vernünftige 
und mit dem allgemeinen StaatsWohl vereinbare Freiheit 
zu befchränfen, unterftügen, beleben den Handel und bie 
Schifffahrt, indem fie diefe beiden Zweige des Wohlftan« 
des der Staaten einer nothwendigen Ordnung umd Polis 
zen unterwerfen, ohne welche feine gemeinnügige Zwecke 
erreicht werden koͤnnen; dies ift fo wahr, daß, wenn 
dieſe Einrichtungen nicht von jeher fchon beftanden hätten, 
tte'elben noch eingeführt werben müßten. Enblih würde 
die Detroißerwalrung felbft wegen ber richtigen Erhebung 
ibrer Gebühren nicht die volle Garantie: haben, bie fie 
durch die Stationg. und StaffelStädte findet. 


Allein dieſe Einrichtungen des Staffels und bes Um⸗ 
ladens, um den ganzen Zweck derfelben zu erreichen, muͤſ⸗ 
fen ganz in ihrer Reinheit erbalten werden; eine 
Ausnahme, bie Vergünftigung für eine Stadt, 
wuͤrde erwieſener Maafen hinreichend feyn, die Güter 
Sammlungen beträchtlich zu mindern, die Abfahrt der 
Zourfchiffer zu verfpäten, und Stockung in dag Ganze zu 
bringen. Es würde daher, ehe folche Ausnahmen geftat- 
tet werden follten, viel beſſer ſeyn, alsdann die ung e⸗ 
bunbdenfie Freiheit der Verladungen zu belaffen, und 
zwar dergefialt, daß bei Aufhebung ber bisherigen Sta- 
tions Fahrten die DVerladungen ohne irgend eine fremde - 
Einmifhung nach Wilführ und Uebereinkunft des Han⸗ 
deildmanng mit dem Schiffer gefhähen, Hierdurch wuͤrde 


* 
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wohl Anarchie entſtehen, allein fie wuͤrde in ihren Fols 
gen weniger fehäblich feyn, als nur halbe Maßregeln 


‚durch gefiattete Ausnahmen, die nur Einzelnen nügen 
könnten, dem Ganzen aber verberblich feyn müßten. 


Doch dieß wird unmoͤglich zu befürchten feyn, indem 
die Sache für fich felbft fpricht, und die Stadt Mainz in 
der froheften Ueberzeugung ift, daß die durch eine fo lan. 
ge Erfahrung gut und mohlthätig befundere Einrichtung 
des Staffeld und des Umladens in den Häfen Mainz und 
Köln in ihrem reinem Princip ohne alle Ausnahme wer⸗ 
de beibehalten und gehandhabt werden. 


Franz Graf von Keſſelſtatt. 
Baron Heinrich Mappes. 
Philipp Heinrich Hadamar / 
Or. der Rechte. 
Abgeordnete der Stadt Mainz. 


— — 
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Anlage Neo. 1. 
Königlich Privilegium über die Staffel su Mainz. 

Wir Darimilian von Gottes Gnaden Roͤmiſcher Koͤ⸗ 
nig, zu allen Zeiten Mehrer des Reichs, zu Hungern, 
Dalmatien, "Eroatien, ꝛc. König, Ertzherzog zu Deftreich 
Hertzog zu Burgunt, lotrigk zu Brabant zu Eteuer, zu 
Kernden zu Crain zu Lutzenburg und zu Geldern Graf zu 
Flandern zu Habspurg zu Zirol zu Pfirt zu Kyburg zu 
Artys und zu burgunt Phellenz Grave zu hennegau zu 
hollandt zu Selandt zu Namur und zu Tyhen, Margrafs 
fe des heiligen Roͤmiſchen Neichs und zu Burgunt, Lande 
graf zu Elfaf, Herr zu Srießland auf der Windifchen 
Mark zu Bertenau zu Solms und zu Mecheln, Befen« 
nen, und thun Funde allermeniglich mit biefem Briff, 
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baß der Erwürbige Bertoldt Ergbifchoff zu Mayng unfer 
und des heyligen Reichs Ertzkanzler lieber Neve und Chur⸗ 
fürft ung hart fürbracht, wie bey feinen fürfahren Erg 
biſchoffen zu Maing in ber Stadt Maing latige Zeit, 
ein faffel mit der uiberlag und umbichlage der Kaufmann 
ſchaften Übung undt gebräuch ſeyn berfommen und mit 
ihrer Ordnung und maßgehalten worden , und ung untere 
theniglich angeruffen und gebetten, daß wir feiner Liebe 
Nachkomme undt Stifft Maing die gemelte Staffel mit 
allen und jeden Uibungen und Gebräud, tie ‚die ungs 
bero geübt, gehalten und gebraucht worden ift zu beſte⸗ 
ten und sonfirmiren gemediglich geruheten ; befhalben wir 
ongefehen, bes gemelten Ertzbiſchoven Bertolds vleife, 
bede unde ihme feine Nachtomment und Stift Maing 
ſolche Staffel zu der Star Maing mit allen 
und jeden rechte Lebungen berfommen, Bes 
zirkh und Gebräuch beftediget confirmirr, 
unb erneumwert, befteten, confirmiren auf 
befonderen Genaden, und geben ihme auch die von 
neuwem uß römifch Koͤniglicher macht vollfommenheit ei⸗ 
gener Bewegnuſ und rechter Wißen in, und mit Craft 
dißes Brief, alfo daß der genanıh unfer lieber Neve 
und Churfürft fein Rachthommen, und- Stifft, folche ſtaf⸗ 
fel follen und mögen hinfürder ewiglich halten üben unb 
gebrauchen mit Niederfage, Umfchlage, und aller Gerech⸗ 
tigfeiten, wie die unghero gehalten, geübt und gebraucht 
worden ift, von allermeniglic; ohnverhindert; und erfia- 
ben auch hirmit, uß vorgemelter macht und wißen, alle, 
und jede mängell undt gebrechen, mie und in weswegen 
bie möchten hirwider gefein oder angezeigt werden, auch 
ohngehindert und bindannen gefegt Obladungen von ung, 
gegen ben gemelten Ergbifchoffen Bertholdt auf jemandes 
Anfuhen dee gemelten Staffel halb ausgangen und bie 
fach zurecht anhängig gemacht, were, daß, undt alled 
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andere wie hirmit auß vorgemelter macht und bewegnus 
wollen hindan gefeß haben; 

Und gebieten darauß allen, und jeden Churfürften, 
Sürften, Praelaten, Grafen, Herrn Nitterfchaft undt 
Stätten bei einer peen, naͤmblich taujent Mark loͤttiges 
feineg golts halb zu unfer Eöniglicher Cammer und ben 
anderen halben theil, bem gemelten unferm lieben Res 
ven, feinen Nachthonmen, und Stift ahn uͤbung und 
gebräuch folcher ſtaffell nit irret verhindert, oder enget, 
fondern fie den, ohne Irrung und Eintrag beruret, ges 
brauchen und nießen laffet, ale lieb euch und eumerem 
jeden ſey unfere umdt bes Meichg ſchwere Angenadt, und 
die vorgemelte peen zu vermeibten mit Urkunde dieß 
briffs befiegelt, mit unferem Königlichen Inſiegel, geben 
in unfer undt def heylichen Reichs Statt wormbs, ahm 
Dierzehnten Tag des Monats July nach Christi geburt 
vierzehnhundert fünf und neunsigften, unferer Reiche 
des Roͤmiſchen im zehenden und des hungerifchen im 
Sechſten Jahren, / 
Ad Mandatum Dni Regis proprium. 


Daß gegenmwerbig Copia aus dem Erfien Lägen oder 
Commun Buch Doi Archiepisc. Bertholdi fo in dem 
Churfl. Maingifchen Archivi befindtlich Extrahirt, undt 
nad) vleißiger collationnirung von wort zu worten als 
lerdingg gleichlautendt befunden worden, Attestor ego, 


Jodocus Stumpff Negiftrator. 
Moguntiuus. m. pria. 
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Anlage Pro: 2. 
Auszüge aus ber Rheiuſchifffahrts Oetroi Convention. 
| Art. 3. 

Man ift ausdrücklich Übereingefommen, daß bie alten 
Einrichtungen des Umfchlags , das Einlaufen und Umla« 
ben der Fahrzeuge betreffend, welche in dem Städten 

- Mainz und Köln Statt haben, mit Vorbehalt der in ge⸗ 
genwärtigem Vertrage ausgebrückten Einfchränfungen, beis 
behalten werden follen, bergeftalt, daß die Schifffahrt. 
in dem obern, mittlern und untern Theile bes Rheine 
durch diejenigen Fahrzeuge, deren Bau und adungsfähig« 
feit am beften einem jedem biefer Theile des Fluffes gemäß 
eingerichtet iſt, und durch diejenigen Schiffer ausgeübt 
werden foll, welche die meifte Kenntniß und Erfahrung 
davon zu befigen Gelegenheit haben. 


Art. 4. 

Kraft vorhergehender Uebereinfunft wird bie Stadt 
Köln fortfahren, die Station der Schifffahrt zwifchen 
Holland und Mainz zu feyn, die große und Fleine Schif- 
fe und andere Fahrzeuge, melde von einem unterhalb 
Koͤlln liegenden Orte fommen, follen verbunden feyn, 
in dem Hafen diefer Stadt anzuhalten, dafelbft auszula⸗ 
den und ihre Ladungen in andere Fahrzeuge überzufchlagen. 


Art. 5. - 

Die Stadt Mainz wird ebenfalls zufolge gebachter 
Uebereinkunft fortfahren, die Station der Schifffahrt zwi⸗ 
(chen Köln und Straßburg zu ſeyn; die großen und Fleinen 
Fahrzeuge follen ebenfalls gehalten feyn in ‚dem Hafen 
diefer Stadt nach dem vorhergehenden Artifel umzuladen. 


“ 
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Art. 6, - 

Die nämlichen Vorfchriften follen für jene Fahrzeuge 
gelten, welche den Rhein hinunter fahren; dem zufolge 
ſollen alle, diejenigen, welche ebenfalls oberhalb Mainz 
geladen worden find, micht weiter fahren können, als 
in den Hafen diefer Stadt, woſelbſt fie ihre Ladungen in 
andere Fahrzeuge überfegen müffen, fo wie jene, welche 
zu Mainz oder an einem andern Orte swifchen Mainz und 
Koͤlln geladen worden find, an dem Hafen von Koͤlln 
nicht vorbeifahren Finnen, ohne ihre Ladung in andere 
große oder Heine Schiffe übergefegt zu haben. 


Art. 10. | 
Die Freiheiten der Frankfurter Meſſe follen, was 
die EtationsStädte angeht, Fünftighin fortwährend befte- 
hen, wie dies zeither der Sal war. 


Art. 11. 

Auffer den reiheiten , beren bie Sranffurter Meſſen 
“ genießen, erhalten die dem Hafen von Mainz zugehoͤrigen 
Schiffe, welche von Mainzer Schiffern gefuͤhrt werden, 
und welche in der StationsStadt Köln für Rechnung der 
Frankfurter Kaufleute geladen worden find, und worin 
ſich nur für die Stadt Frankfurt beffimmte Waaren befins 
den, die Beguͤnſtigung, ſich unmittelbar nach Frankfurt 
begeben zu koͤnnen, ohne in Mainz umladen zu muͤſſen; 
jedoch find die Schiffsmeifter der gefagten Schiffe gehala 
ten, in bem Hafen von Köln eine Erklärung von fi) zu 
geben, daß fie Willens feyen, diefen Vortheil benugen 
zu wollen. 

Sie werden in diefem Falle auf dem Buͤreau zu Well 
mich über das gewöhnliche OctroiRecht noch dem zehnten 
Theil deffelben entrichten, und zu Mainz die Hälfte des 
Wag ⸗ und Krahnengeldes bezahlen, welches fie ihrer as 
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dung nach hätten bezahlen miffen, falls — in dieſer Sta⸗ 
tion aus · und umgeladen hätten. 
Die Schifffuͤhrer werden gehalten ſeyn, die Manife · 
ſte ihrer Ladung vorzulegen. | 
Gegenwärtige Ausnahme darf in feinem Fale auf 
folhe Schiffe ausgedehnt werden, welche einem andern 
Hafen als dem Mainzer zugehören, eben fo wenig ale 
auf jene Schiffe, welche im Ganzen oder auch zum Theis 
le mit Waaren beladen find, welche eine andere Beftim- 
mung als nach Frankfurt haben. 





Anlage Nro. 3. 


Copia Decreti ahn Commercien Kath Engel und Rathsverwaud⸗ 
ten Schorr duo. Mainz d. 4, 7brıs 1748. 

Nachdemahlen Ihro furfürfti. Gnaden, unfer aller⸗ 
ſeits gnaͤdigſter Herr auf mehrmaliges unterthaͤniges 
Suppliciren der hießigen Schifferzunft forthin über der⸗ 
ſelben Zuſtand und allerdings noͤthiges Rettungs Mutel 
nach eingelaugter pflichtwaͤßigen Zeugniß deren der Sachen 
Kundigen aus landesvaͤterlicher Milde gnaͤdigſt bewilligt 
haben, daß dermalen 

Erſtens der hieſigen Schifferzunft ſaͤmtliche unter 
rheiniſche Guͤtern gleich denen oberrheinifchen zu Beſchif⸗ 
fung mach und von Frankfurt zu Berg und Thal zugelegt 
und davon 

Zweit. allein dasjenige‘ ausgenommen und denen 
biefigen Marktſchiffern beibehalten feyn ſolle, mas aus 
dahrefiger Stadt nacher Srankfurt, oder von bafelbften 
anb::o für hieſige Stadtan Waaren, Gütern fofort aud) 
Wem und Früchten abjuführen vorfommt; wo benebend 
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Dritt. dann auch befagten Marktſchiffern bie Passa- 
giers und zugehoͤrige Bagage und Kifecten bevorbleiben, 
als wird dem türfürftl. Commercien Rath Engel und 
Rathsverwandten Schorr hiemit anbefphlen, bei ber dies 
fen Nachmittag gleich zu berufenden Schifferzunft mit 
Zuziehung ded Beſeher, Nachgaͤnger und Liberfihläger 
Bie vorderfame Einsicht und Vorkehr dahin zır hun, und 
ſolche demnächftifchriftlich dahier einzubringen, damit nunmeh⸗ 
ro wegen beſtaͤndig ohnklagbarer Befriedigung deren beſag⸗ 
ten niederrheiniſchen Guͤtern auf Frankfurt und zuruͤck eben⸗ 
wohl die genugſame Sicherheit obhanden ſeyn moͤge, als bis 
daher wegen deren oberrheiniſchen feine Beſchwerden zu 
vernehmen gemwefen, mobei dann beſonders die mehrges 
dachte Schifferzunft vor die gute und ohnmangelhafte Ber 
förderung der Kaufmannfchaft in solidum zn haften, mes 
niger nicht den Frachttar zu beobachten hätten, und fo viel 


Vier. bie Verzollung anbelangt, ob zwar dießfalls 
wegen denen oberrheinifchen Guͤtern der fonft gewoͤhnliche 
Nachlaß denen hiefigen Echiffleuten zur Zeit angediehen, 
gleichwohlen von den unterrheinijchen Gütern die Verzols 
lung stricte wie Marftfchiffern nad) ihrem felbft eigenen 
Erbieten leiften folen, und da 


Fuͤnft. denen hiefigen Marktfchiffern folchergeftals 
ten ihre Nahrung gefchwächet wurde, alg hättet ihe dem 


Klippel und Reiter ‚hierbei gleichfalls befannt zu ma 


chen, daß ihnen fein weiteres Beftandgeld fo lang ab» 
genommen werden folle, als wegen deren £urpfälzifchen 
Hemmungen bie gegenwärtige Nothhuͤlf fürwähren wird. 
Sign. etc. 


% 
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Anlage Nro. 4. 


Ministere de L’Interieur. 
Paris le aa. Juillet 1808. 
Le Ministre de l’Interieur. 


Vu Part. ı0. de la convention du ı5. Aoüt 180% 
entre S. M. Imperiale et 5. A. E. le Prince Primat 
touchant l’octroi du Rhin qui pofte que les fran- 
chises des foires de Francfort, en ce qui concerne 
les stations de la navigation du Rhin, continue- 
rout d’avoir lieu comme par le passe; 


Vu la deliberation de la direction geuerale du- 
dit octroi en date du 27. Aoüt 1807 qui, en deler- 
minant le prix du fret sur le Rhin pour diverses 
destinations, en fixe un pour la navigation direcle 
de Francfort a Cologne; 


Vu la decision de la Commission de revisiom 
en date du dix-huit Fevrier ı808, qui deboute les 
preposes du commerce ‘de Fraucfort de leur deman- 
de tendante & obtenir la navigation directe de Frauc- 
fort a Cologne sans rompre charge à Nayence, et 
leur fait delense d’y contrevenir; 


Considerant que les Priviläges des fuires de 
Francfort, en ce qui concerne la navigation directe, 
doivent @tre constates avant que l'on puisse slaluer 
sur l’objet de cette conteslalion , 


Arröte ce gui auit: 


Art. ı.. 1 sera, dla diligence du directeur 

gl. de l’octroi du Rhin, fait une enquele publique, 
à l’effet de savoir, si dans les tems qui ont precede 
la r&union des departemens de la rive gauche du 
Rhin & l’£&mpire Frangais, les embaıcations char- 
gees & Francfort de marchandises destinees pour les 
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villes situdes sur» le.Rhıin au dessous * Mayence, 


etaleut ou non dispensees de rompre charge au port 
de Mayence, lors des foires de Francfort, et pen- 
Aant Cottibien de juurs chayte atmder 
En consequence le Directeur General fera con- 
naitre. ladite enguäte par les päpiers publics ei fixe- 
ra un espace de {rois mois, pendant lequel tous 
eceux gui pourront dotkier des tenseifnerhens, se- 
rorit sommds- de le faire, 'scit de vive voix,; Wet - 
par derit. Les depositions verbales seront retues 
satıs Frais, par les r&teveurs de P’Octroi; ) 

Art. 2. Les tıois möis expires, le Direötehr 
"General rendıa compte sötiniairement dans un ı 
port articulier, de tous les tendeignemens, a. 
“ tant de cette engudte, et il eXprimera son opiniön 
et celle des inspecteurs de loetroi indivirluellenicht | 
“sur le fonds de la question. 
| Art. 5. Mr. le Conseiller bEiar, Diregteur 
general des ponis ei chaussdes est charge de lexe- 
. «ution du present arnele. Sigue Cretet. 

Pour copie couforme, Le Chefsie la dividion de 
la uevigalion generale intärienre, ‚Sigud Beaurier. 
. Pour vopie.oonforme; Le direeteur göndral de 
Voctroi de navigation du Rhin, Signé Eichhofi 

Pour empliation. Le Seeretzire Bea de je 
pröfsoture, Signe Ruell, | 

Pour copie conforme, 
Le Maire de Mayence. 
Macke, . 


Aeten d. Con. LU. — 7 . 0% 


Anlage Nro. 5. 


Extrait Et. 

du registre des, Deliberations de la Commission assemblöe 

en vertu de l’article ı25 de la Convention sur l’octroi de 

navigation du Rhin, re J 
Mayence le 16. Fevrier ı808, 

La Commission, vu les reclamations du Com- 
merce de Francfort, expositives que, conlrairement 
à la Convention, les bateaux allant de Francfort à 
Cologne sont forc&s de rompre charge à Mayence, 
que par suite de cette mesure on les astreint. à pre- 
senter les feuilles particulieres de chargement à la 
Commission du port de Mayence; qu’on avait d&- 
livre des feuilles generales de chargement dans le 
port de Mayence, mais que le Commerce de Co- 
logne avait refuse de s’en contenter, sous le pretex- 
te qu’elles n’%taient pas conformes à Part. 102 du 
Code de commerce pour n’avoir pas enonc& le nom 
du commissionnaire intermediaire;  lesdites recla- 
mations tendantes & ce que le droit de faire paftir 
des bateaux ‘charges & Francfort nour le port de 
Cologne, sans rompre charge & Mayence, et sans 
‚#»’yarreter plus-long-tems qu’il ne faut pour le paye- 
ment de l’octroi, soil maintenu; 

Vu.le me&moire de la Chambre de commerce de 
Mayence relatif au m&me objet, et tendant à ce 
quil soit fait defense aux bateaux venant de Franc- 
fort de passer le port de Mayence sans y rompre 
charge; : 

Cousiderant que les Stations de Cologrie et May- 
ence ont été conservees dans la convention de ı805 
pour la sürdi& et cderitE du commerce, que par 
consequent toutes les questions y relatives regardent 
la police de la navigation, et sont comme telles de 
la competence de la Commission; , 
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Considerant, quant au fond, que le Commerce 

de. Francfort n’a produit aucune piece par laquelle 

son assertion d’avoir joui de ce droit sous Pancıen 

regime soit @tablie; que la chambre. de‘ commerch 

de Mayence a au contraire produit des pieces en 

forme authentique, qui etablissent la’ preuve que 

Pancien droit d’etape & été exerc& sans aucune ex- 
ception, et qu’en des cas particuliers le Pritice 

seulement dispense par un effet de sa grate * 


söus la reservo expresse que ces -fails;ne Goineiit ti- 
rer à consequence, Mais ? | — 
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Considerant que dans l'espéce, d’un che l’art: 
123 de la Convention defend d’allögaer, pour “itrfirs 
mer ses dispositions, ni m&me pour y suppl&er et 
' les interpreter, aucun trait&, non plus qu’aucunes 
constitulions, lois, ordonnances ‚ reglemens ou usa- 
ges d’une date anterieure, de quelque aulorit& que 
ces lois et ordonnances soient &mandes, el quelques 
anciens et universels que puissent avoir El& ces usa- 
ges, mais la presente convention servira de regle 
unique en ce qui concerne la navigation du Rhin, 
sa police et les droits auxquels elle est soumise. “ 


... Que de Pautre cöte, il est vrai de «dire que 
Part. 3. n'a fait que conserver les anciens £tablisse- 
mens de reläche et d’echelle qui subsistaient dang 
les villes de Mayence et Cologne, il n’en est pas 
moins vrai que les deux hautes parties contractan- 
tes n’ont pas abandonne à l’arbitraire, en qupi Ve- 
tendue de ces &tablissemens, doit consister, quelles 
n’ont pas voulu laisser subsister des altercations in- 
veierees, mais qu’elles unt regl& de la maniere ie 
* positive Pexercice de ces droits. 


‘ Qwainsi pour l'espèce pröposee, il est statu6 
formellement par les Articles 4., 5. et 6., qu’en 
vertu de l’art, 5. les embarcations qui auront eis 


- 

nr BO dessus de Mayence, ne pourront se 
wen ples Join que le port de celte ville, et de- 
ammak x werser leur — dans d’auires bar- 


qurs ve bateaux. 


Quiln’y a exception & la rögle. generale, etablie 

les art. 4 et 34, que dans les cas prevus par lea 

art. 1 ek 14. „. mais que les exceplions- memes con- 
ürment la rögle; 

- AM suit de ces principes qu’il n’y a plus lien d’al» 

leguer d’anciens usages, dussent-ils meme £ire 

ouves; que les disposilions de la convenlion sont 

claires, precises et generales; qu’il n’y a douc pas 

lieu d’admeitre des distinclions qui aneantiraient 


leur effet;, 

Considerant quant aux reclamations subsidiai- 
res, qu’on n’en a point fait une demande formellez 
que l’objet se trouve en outre regle tanı par la 
Convention de ı805 que par le reglement de station ; 


Pour ces motifs, 


La Commission a dehoute et debonte les preposes 
du Commerce de Francfort de leur demande tendan- 
te & obtenir navigation directe de Francfort a Colo« 
gue, sans rompre charge a Mayence, leur fait defense 
de contrevenir a la presente decision, sous les peines 
de droit; et quant au surplus de leurs r&clamations, 
dit qu’il u’y a pas lieu a deliberer, sauf à eux à se 
meitre en regle s’ils s’y croient fondes; 

Arrete en outre qu'expédition du present sera 
transmise aux reclamans, au Directeur general de 
Voctroi de navigation, ei à la Chambre de spmumerce 
de Mayence. 


\ * 
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Signd, Jean Bön Sr. Andre, — 
Le Comte de Beust. Wernher ' 
Becker, secretaire. 
‚ Pour Expedition confoinhe, 
Le secrdtaire de la Cokiimission ' 
Becker. . ._ F 


* | 





Anlage Ne. 6. 


Extrait Br 

du registre des deliberations de la Corimission &sserablde ei 
vertu de Parlicle 123 de la Convention sur Poötroi de na» 
vigauon du Rhin, 


Mayence, le au Fevrier — 


Vu les Mémoires present&s par le Maire de la 
ville de Mayence et la Chambre de Commeicce de la 
meme ville, par lesquels apres avoir expöse, dab 
‚ contrairement & la Couventior de 1805 ef au drdit de 
reläche conservé ä la ville de Mayence, les bateaux 
du haut et du bas Rkin, au lieu d’entrer directement 
dans le Mein, selon la faculte à cux accordée par les 
Articles rı et ı2 de la Convention, 'd6chargent a la 
pointe du Mein au milieu du fleuve sans aucune suv- 
veillance et sans nul secou:s; les Exposans deman- 
dent qu’en Execution de la Convention tout charge- 
ment et dechargemeut à la pointe du Mein soit d&- 
fendu. 

Consid6rant que, selon l'art. 5 de la Convention, 
le but priwcipal des &lablissenieus de reläche a die que 
la navigation sur toıtes les parties du fleuve, soit 
‚ exercee par des embarcations Jont la construction et 

la capacit& sont le mieux — & chacune de oes 
Parties du fleuvez 
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Considerant que, si leg Articles 11 et 12 permet- 
tent, dans les cas y pr&vus, à quelques embarcations 
d’entrer dans le Mein sans rompre charge à Mayen- 
ce, cette facult€ ne peut s’entendre que des embar- 
cations appropriees a.la navigation du Mein; 


Considerant que PArt. 11 m’accorde la faculte y 
Enoncde qu’aux embarcalions qui vont directe- 
ment de Cologne a Francfort; or idee d’une em- 
barcation allante directement est exclusive de celle 
d’un changemeot qui pourroit se faire en route, 
puisque lenmbarcation, loın d’y aller directement, 
ou n’y vient pas du lout, ou emprunte une aulre 
embarcaliou qui ne vient pas de Cologne; 

Cunsiderant que si l’Art. ı2 ne se sert paslitte- 
raleınent du terme directement, les dispositions 
sont tependant liees avec P’Article analogue qui le 
precede et eu, regoivent leur interpretation; qu’en 
outre les dipositions textuelles de l’Art. ı2 ne sont 
relative» qu’aux emibarcations qui viennent du haut 
Rhin pour se rendre a Francfort, ce qui exclat les 
embarcalions qui ne viennent point du haut Rhin, 


et qu’on emiploie seulement & l’embouchure du Mein 
dans le Khiu; 


Considerant que l’abus denonce est contraire & 
lesprit de la Convention dont toutes les dispositions 


tendent a porter sürele, celerit& et regularit& dans 
ceite partie si longlems negligee; 


Mais cousiderant que les r&clamans n’ont alle- 
gu6 aucun cas particulier ou lon ait contrevenu a 


la Convention, où qu’on se soit oppos6 a son exd- 
cution, 


Pour ces motifs: 


La commission declare qgu’il n’y a pas lieu quant 
a, present de prononcer, sauf aux reclamans de 
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pourvoir ainsi qu’ils -aviseront & la,stricte &x&cution 
de la loi. | 
Ordonne en outre qu’expedition du present se- 
ra transmise au Maire ainsi,qu’& la Chambre de 
Commerce de Mayence. 
Signe, Jean Bon St. Andre, President; Le 
Comte de Bo ust; Wernher. Becker, Seorétaire. 
Pour expedition conforme, 
Le- Secretaire de la Commission 
Becker, 


\ 


ie 
III. 


ueber die — | 
Sreiheit der Rheinfhifffehrt. 
- Ein Sendfchreiben von FRI an: Reck, 
P. P. — 


Sie üÜberſchickten mir juͤngſt eine, von Abgeorbnes 
ten der Stadt Mainz zu Wien, umgetheilte Schrift, 
welche den Titel führt: 

Das Staffel-Recht, oder bie Station. Fahrt auf 

dem Rheine, ingbefondere die Staffel» Gerechtfame 

der Stadt Mainz, in gefchichtlich» rechtlicher und po« 

ligeylicher Hinſicht dargeſtellt — 
und fragten mich um meine Meinung. Noch ehe iq 
Ihren Brief erhielt, kam mir ein dieſen Gegenſtand be⸗ 
treffendes ProMemoria zu Geſicht, deſſen Verfaſſer ich 
fo wenig fenne, als ich den Grund, warum baffelbe abs 
gefaßt worden, beftimmt angeben kann, in welchem, wie 
mir bünft, die Sache richtig, Furz und doch erſchoͤpfend 
dargeſtellt iſt. Sie erlauben mir,-baß ic diefes Pro. 
Memoria woͤrtlich, fo mie meine Abſchrift Tautet, im. 
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welcher jedoch ber Echtuß fehlt, hierher fetze und dann 
4 * einige ——— beyfuͤge. 


Pro Memoria. De 


Die Freiheit der Rheinſchiſſahrt, velche ſchon in 
dem Muͤnſterſchen Frieden, Aut. 12., in dem Ryswicki⸗ 
ſchen Frieden, Ant. s&., in dem Badenſchen Frieden, 
Art. 6., feſigeſetzt war, iſt durch den Pariſer Frieden: 

„La navigation sur le Rhin, du point ot il de- 

„vient navigable jusgu’&a la mer, et reciproque- 

„ment, sera libre de telle sorte, quelle ne 

„pPuisse Etre interdite à personne, et l’on s’occu- 

„pera au futur congres des principes, d’apres 

„lesquels on pourra régler les draits a lever 

Abar les diats riverains. de.lg manjere la plug, 
„egale et la, plus favorable au commerce de 
„toutes les nations.“ - 


gegen jede Beſchraͤnkung, wohlthaͤtig ſicher geſtellt worden. 


Druͤckender Stapel und Ueberſchlag, und was mit 
biefen verhaßten Erfindungen längft vergangener Zeiten 
vexpaaret, — nachtheilige Anmaßungen veralteter Schif⸗ 
fer - Gilden und Innungen — alle die läftigen Beſchraͤn⸗ 
kungen, melde das Emporkommen des Handels hem⸗ 
"men, und nur ben Eigennug weniger Einzelner befries 
digen, haben, num zum Wohl bed Ganzen, glüclich dag 
lange gewänfchte Ende erreicht. 

Was es ſchon in den älteften Zeiten mit der Schiffe“ 
fahrt von Frankfurt nach Coͤlln, und von Coͤlln nach 
Frankfurt, — oder mit der ſogenannten Thal» und Berg⸗ 
fahrt für eine Befchaffenheit hafte, ſchildert die ſchlichte 
Erzaͤhlung des, Handelſtandes zu Coͤln, welche der Ma⸗ 
giftrat zu Coͤlln, dem Magiftrat zu Sranffurt, am ‚agten 

pril 1641 ‚mittheilte, ganz einfach for Zu 
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„Wollen nicht verhalten, daß zwar bei der Stadt 
„Mainz einige Stapelgerechtigkeit praͤtendirt und uſur⸗ 
„pirt ſeyn mag, in allen ſolchen Waaren und Guͤtern, 
„welche von dieſer und anderen Rheiniſchen Staͤdten nach 
„Straßburg, Speyer und dergleichen am Rhein gelegene 
„Orte, und von denſelben reciproce hinunter deſtinirt, 
„mit nichten aber jemalen zugemuthet wor 
„den, daß wir oder andere Handelsleute, deren Theils 
fünfzig, fechzig und mehr immer trafiquirt, wollen unſern 
„Vorfahren, im deren Handlung unfer Theils eingetre⸗ 
„ten, gefihweigen; weber in» noch; außerhalb der 
„Meßzeiten, die auf Frantfurt, oder dafelbft 
„um herunter zu führen, eingefchifften Sa 
nen, wie bie auch Ramen haben mögen, ver. 
„bobemen oder ausladen fellten; wohl erwogen 
„ſolches ein weit hoͤheres gravamen wäre, als jemals 
„von einigen Potentaten, vorgewendet worden. Demm 
wfchwere, entweder allhier oder zu Frankfurt eingelabes 
„ne Waaren, um willen folches geringer Diftanz, bie zwi⸗ 
„ſchen ben Städten Frankfurt und Mainz; tft, zu verfchifs 
nfen, wuͤrde mit doppelter Fracht, Anordnung abſonder⸗ 
„licher Saktoren, und in imterfchieblichen anderen Be» 
gebenheiten allſolche Werlegenheit verurfachen, daB 
„gleichſam unmoͤglich, damit, oder auch fon. 
„ſten, einige Handlung weiter zu führen.“ 

In den Zeiten des dreißigjährigen Kriegs, verſuchte 
Mainz gleichwohl, unter dem ſchwachen Schirme eines 
unrichtigen Deutung feines fo genannten Stapel: Pripis 
legiums von 1495, die zu Berg fahrenden Coͤllner Schif⸗ 
fer zu nöthigen, entweder in Mainz umzuladen, oder 
wenigftens getviffe Ueberfchlags «Bebühren zu entrichten. 
‚Der Verſuch, der feine Gründe des Rechts, fondern 
nur willtührliche Eigenmacht zum Grunde hatte, konnte 
- aber nur zum Theil, und: nur im fletem MWiberfpruche - 


58: 


von Coͤlln und’ anderen«Staaten zur-Wirkfamkeit gebracht 
werden. Die zu den Frankfurter Meffen beftimmten Guͤ⸗ 
ter wurden mit den Anfinnen biefes in jedem - Betrachte 
erzwungenen Umfchlags verfchont; Frankreich und. Pfalz 
ſchloſſen nachher befondere Verträge mit Mainz; jenes 
für den Handel der Stadt Straßburg; . biefes für die 
Neckar⸗ und oberrheinifhen Sciffer.-— Was in ber 
neueften Zeit in den Art. ız, ı2, ber Oktroi⸗Conven⸗ 
tion, ‚eben fo mit befonderer Hegänftigung franzöfifcher - 
uUnterthanen, ale wider den Grundfag, welchen der Pa- 
riſer Friede fanktionirt: „die Schiffahrt muß frei ſeyn“ 
— feftgefegt worden ift, ift befannt genug. \ 

Zu eben ber Zeit, da Mainz das Umfchlagen ber Waa, 
ren bei ber Bergfahrt gewaltthätig in Ausübung zu brin« 
gen fuchte, zu eben ber Zeit verfagte baffelbe auch den 
Srantfurtifhen Schiffern, bei Mainz vorbei, nach Coͤlln 
zu fahren, wie fie bis dahin ganz. ungehindert gethan hats 
ten: Schiffer des Niederrheins aber eben fo zu behandeln, 
- wurde doc Anfland genommen, und-fo konnten dieſe, 
ſowohl während als auffer den Frankfurter Meffen,- frei 
und ungehindert, mit ihren zu Frankfurt angenommenen 
Ladungen, den Main und Rhein zu Thal bis Coͤlln direct 
fahren, ohne in Mainz Überzufchlagen. Dieſe directe Ver⸗ 
fendung der Thälgüter von Frankfurt nach Coͤlln (zu wel« 
hen auffer den Meffen in der Folge aus zufälligen Urfas 
chen befonders Mainzer Schiffer gebraucht wurden) ift in 
.beftändiger — von Mainz felbit anerkannter und geneh⸗ 
migter Uebung fo lange geblieben, bis unrechtliche Wil» 
kuͤhr franzöfifcher Behörden, gegen dad Ende bes Jahre 
1805, gewinnſuͤchtigen Mainzer Spebiteurg, jur eigens 
mächtigen Störung, die Hände bot. 

Abgefehen von dem Gehalte jenes auch fehr unbe. 
ſtimmten und immer widerfprochenen Mainzer Stapelpri« 
vileglums, — die Natur des fogenannten Stapelrechts, — 
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das Wort in dieſem Sinne genommen, bringt ſchon mit 
fi), daß bei Gütern, welche von Frankfurt nach Coͤlln 
verfendet werden, von einem Aeberfchlagen in Mainz 
feine Rebe feyn fann. Denn diefer gezwungene Ueber⸗ 
flag, deffen nachtheilige Wirfung für den Handel im 
Ernfte ſchwerlich Jemand bezweifeln. wird, ift nur auf 
folche Güter anwendbar, melde auf eben und demfelben 
Etrome, auf dem berfelbe ausgeübt werden foll, bereits 
transportirt worden find, und num auf eben diefem Stro⸗ 
me weiter gebracht werden follen. Eın von Frankfurt 
fommendes Schiff tritt zuerft bei Mainz felbft in den Rhein; 
an der nämlichen Stelle, wo die Schiffahrt den Anfang 
nimmt, auch überfchlagen, wuͤrde einem Spielmerf glei) 
fommen, für welches fich, fo koſtbar es auch feyn würde, 
nicht einmal eine Benennung finden ließe. Was man 
jego von Stationd » Plägen, natürlihem Staffel, oder 
Umladung fagt, gehört unter diefe wortreichen Dichtungen 
neuerer Zeiten — bei einiger Prüfung ohne ernften Sinn. 
Sin dem Concluso der Keichgfriedeng -Deputation vom 
. 16ten Dectober 1802. wird diefer neuen Umfchreibung eis 
nes alten verderblichen Zwanges ber rechte Namen geges 
ben, — und wer erinnert ſich nicht, mag bie Faiferliche 
Wahlcapitulation hierüber enthält? — Derkundige Schiffe 
mann weiß, mas er laden und wohin er mit feinem Fahrs 
zeug fahren kann; — der Handelsmann weiß den fundis 
gen Schiffmann zu wählen und wem er fein Gut zu Wafe 
fer wie zu Lande anvertrauen kann, und bedarf hiezu kei⸗ 


neswegs ber aufgedrimgenen Obhut eines feinen Hands . 


lunge » Verbindungen und Dperationen -nachfpürenden 
Spediteur. — Es ift Gefchenf der Natur, wenn biefe 
einen Plaß zum Umladen der Waaren befonders geeignet 
- Bat, — man gönne immer den Handelsleuten diefer Pids 
Ge, von biefem Gefchenf durch fichere und billige Spedi⸗ 
tion, Gebrauch zu machen; — man überlaffe dagegen 


— 


* 


bo 


aber auch den Handelsleuten anderer Plaͤtze, nach ihrem 
freien Willen diejenigen Umladoͤrter zu wählen, welche 
fie ihrer Hanblungs&onvenienz; entfprechend halten. — 
Se wird wechfelfeitig die Induftrie belebt, fo wird det 
fedcs Beginnen erlaubter Speculation hemmende Zwang 
entfernt; — fo wirb die Freiheit des Handel, welche 
ſich nicht mit der Einmifchung unberufener Dritter ver⸗ 
traͤgt, erhalten, ımb fo wird das Emporfommen des 
Handels, deſſen Teutſchland, befonderg jego, jo fehr ber 
darf, befördert. — Ohnehin ift es Sache einer jeden 
einzelnen Havenpoligei, für ſicheren und fchleunigen Trans⸗ 
port der Waaren zu Waſſer Sorge zu tragen. Was 
Frankfurt betrifft, können die Mainzer Spediteurg, wenn 
es ihnen nicht blos um abgedrungenen Verdienſt, und um 
Gewinn aug den: Fleiße Anderer, fondern um das Wohl 
des Handels zu thun if, hierüber eben fo ruhig ſeyn, 
als die Franffurtifhen Handelsleute felbft zu beurtheilen 
wiffen, welche Orte Schug gegen Wind und Wetter fuͤr 
bie Waaren gewähren, die entweder ihr Eigenthum, oder 

für welche fie doch verantwortlich find. Ä 


Die wirkliche oben gedachte Ausübung ber birecten 
Thalfahrt von Frankfurt mach Coͤlln — auch auffer ben Meſ⸗ 
fen — kann, menn folche bezweifelt werden follte, odet, 
wenn nad) der angezogenen Dispofition des Parifer Fries 
dens, jetzo etwas darauf anfommen könnte, — bewieſen 
werben mıt Schreiben ber vormaligen Churmainzifchen 
Regierung, und mit Verordnungen eben biefer Regierung 
von ben Jahren 1719, 1727 und 1785, durch welche, 
für bie directe Thalfahrt der Mainzer Schiffer von Franke 
furt nach Coͤlln, eigene Fracht Reglements erlaffen worden 
find, und weiche zugleich jeden Schein von widerrufli⸗ 
Ken befonberen Eonceffionen entfernen. 


A — 
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Die Wahrheit ber erwähnten Tharfache wird endlich 
über jeden dentbaren Zweifel erhoben, durch die Acten⸗ 
ftücte und Erfundigungen, welche auf die, von dem ches 
maligen frangöfifchen Minifter des Innern, verordnete 
enquete publique, an die GeneralDirection des Octroi, 
eingefandt worden find. — Die Zeugniffe der hierüber 
sum Protofoll vernommenen Schiffer und anderer Perfos 
nen, beftätigen diefelbe einmüäthig und die Megifter des 
ehemaligen Mainzer Zolls Vilzbach, in welchen die zwi⸗ 
fchen Coͤlln und Frankfurt zu allen Zeiten beftandene diress 
te Schiffahrt ihre befondere Abtheilung gehabt hat, bekraͤf⸗ 
tigen und erläutern jene Ausfagen. 


Ale Vorftellungen, welche man von Seiten ber 
Sranffurtifchen Behsrden gegen die bemerkte Störung der 
directen Schifffahrt von Frankfurt nah Coͤlln — mit Wis 
derlegung der auffallend unrichtigen Deutung der Oetroi- 
Eonvention, — die nur um etwag zu erwiedern, erfonnen 
worden war — bei ben franzsfifchen Behoͤrden machte, 


blieben ohne Erfolg. Endlich fegte auch Hierin die fo lan⸗ 


ge erfehnte Befreiung Teutſchlands den gewaltfamen Vor⸗ 
fchritten mißbrauchter Uebermacht ein Ziel, und. es mwurs 
den nach der aufgehobenen Blofade von Mainz mehrere 
Schiffe von Frankfurt unmittelbar nach Colln befrachtet, 
und fo, wie man fich gewoͤhnlich austrüdt, die directe 
Schifffahrt von Frankfurt nah Ein, ohne in Mainz ums 
zuladen, ausgeübt, 


Diefer kaum hergeftellte Zuftand des Rechts — mar 
glaubt e8 fchwer, und gleichwohl iſt es wahr — wurde 


jedoch bald wieder in den bes alten Unrechts umgefchaflen. 


In Mainz wurden bie Schiffe, melde von Frankfurt 
nach Coͤlln, und fogar von Mainzer Schiffern ſelbſt, di⸗ 
rect gefahren werden ſollten, auf einmal wieder angehal⸗ 
ten, und zum Umladen genoͤthigt; ‚und noch big jegt mainb 
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dieſe Thathandlung fortgefegt , . fo ,- daß bie- Frankfurter 
Handelsleute, welche Waaren an den Niederrhein ver 
fenden wollen, dieſes nicht direct bei Mainz vorbei bewir- 
ten können, vielmehr auf einem andern Wege Mainz um- 
‚gehen müffen, um der unberufenen Dienftleiftung der 
Mainzer Spebiteurs nicht zinsbar zu werden, und um 
»in den Genuffe der erlaubten Vortheile, welche Klugheit 
«mit Fleiß vereinigt, und Induſtrie ihnen und ihren Hat 
«delsfreunden gewähren, doch wenigftens fo meit zu vers 
bleiben, als dieſes bei dieſer widerrechtlichen Störung der 
| — des Handels — kann. 


Hier iſt ſo wenig vom Privatintereſſe einiger Gran. 
furter Handelsleute die Rede, als dag in Betracht kom⸗ 
‚men kann, was Mainzer Spediteurs, gewoͤhnt an vor⸗ 
hinige franzoͤſiſche Willkuͤhr — fuͤr ihren Vortheil wuͤn⸗ 
ſchenswerth halten moͤgen; hier iſt von der Freiheit des 
Handels, oder, welches einerlei iſt, von der Schifffahrt 
"auf dem großen, fchiffbaren Rheinftrome die Frage, wel« 
che ihre Folgen auf Teutfchland und andere Staaten ver« 
‚breitet. „La navigation sur le Rhiu, du point ou il 
‚devient navigable jusqu'à la mer, et recipr oquement, | 
' sera libre, de telle sorte, qu’elle ne puisse ätre in- 
terdite & — ſagt der Pariſer Friede: nur die 
— d'après lesquels on pourra régler les droits 

lever par les états riverains“ — ſollen annoch feſt⸗ 
geſetzt werden. — Gezwungener Ueberſchlag, gezwun⸗ 
gene Umladung, Beguͤnſtigung gewiſſer Schiffer von ein⸗ 
zelnen Orten oder Innungen, ſtehen mit jenem fo be⸗ 
ſtimmt ausgeſprochenen Princip ber Freiheit der Rhein⸗ 
ſchifffahrt (deſſentwegen Fein weiteres Regulativ vorbe⸗ 
«halten iſt, und vorbehalten werden konnte,) in dem un⸗ 
vereinbarlichſten Widerfpruche; — die Thalfahrt iſt für 
„sjeben..freiy wie die Bergfahrt; — jene wie biefe ohne 
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Beſchraͤnkung auf benannte Schiffer, auf gewiſſe Pläge, 
‚auf Waaren oder Güter; das Letztere, fo wenig dem Ei. 
genthum, der Befchaffenheit, als der Beflimmung nad). 
Und fest man hinzu, was es nach dem oben DBemerften, 
felbft feit dem dlteften Zeiten, mit ber Thalfahrt von 
Fraukfurt nach Coͤlln, bis zu der. gemaltfamen franzdfi- 
ſchen Störung, für eine Befchaffenheit hatte; ſo ſtellt 
- fi) dag mainzifhe Verfahren, in jedem ‚Betrachte, als 
eine — um den älteren Ausdruck beizubehalten — nicht 
zu rechtfertigende Thathandlung dar, um deren gleich⸗ 
baldige Abſtellung mit vollem Beftande gebeten, werben 
kann. u 

So weit dad Pro Memoria vom 21. Sept. 1814. 


Wirflich hatte der Verfaffer der Schrift: 1 
„Welches Schickſal wird der ste Artifel des Parifer 
Sriedeng, ber von ber freien Rheinſchifffahrt und 
einem freieren Voͤlkerverkehr ſpricht, haben ? xc. 
(Sranffurt 1814.)“ 
recht, wenn er ſagte: | a 
„Was fprecht aber ihr Städte — Straßburg, ı vor» 
zuͤglich, aber ihr nunmehr wieder teutfchen Städte, Main; 
‚und Köln, und die neuefte Stapelftadt Mannheim, zu 
„der im sten: Artifel des Parifer Friedens ausgefproche- 
‚nen freien Rheinfchifffahrt, der auch die ber. Nebenſtroͤ⸗ 
‚me folgen fol? Als die Octroiuͤbereinkunft im Jahre 
.1804 und 1805 bearbeitet wurde, riefen Mainz und Köln, 
‚und mwahrfcheinlic) werden fie bei dem nächften Wiener 
‚Kongreß wieder rufen. 


Doch das ift gleichgültig — eg fommt auf, die Sa- 
che an. Wundern fie fich nicht, wenn ich einige Archis 
- valetenftücte anführe und die Briefform darin. übers 

ſchreite, daß ich meine Erläuterungen: mit $. 8. bezeich- 

ne. Die erfieren find feine: Geheimniffe, fie. find mir 
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fon vor geraumer Zeit mitgetheilt worden; Gas andere 
erleichtert Fhnen, Bemerkungen zu —. wenn Sie 
vielleicht Stoff dazu finden. 


I. 1. 

Den wahren Urſprung und Charatter des Stapel⸗ 
rechtes druͤckt Walther in ſeiner Staatswirthſchaft ſehr 
richtig ſo aus: 

„Mehrere teutſche Fuͤrſten beſitzen das Stapelrecht, 
eigentlich das Stapelunrecht; es entſtand in den 
Zeiten, da man den Handel eines Orts emporbringen 
wollte. Eine widerſinnige Politik, welche die Gerechtig⸗ 
keit verletzt, und unſerm Zeitalter Schande macht. Was 
muͤſſen unfere Nachktommen denken, wenn fie einſt leſen, 
was fuͤr ungerechte und unbillige Finanzanſtalten noch 
in einem Zeitalter ſtatt finden, das ſich mit dem Namen 
des aufgeklaͤrten ſchmuͤckt!“ 


Waͤre die Natur, wie man jetzt auf einmal den Un⸗ 
kundigen fo gerne glauben machen möchte, die Stiftertu 
ber gestwungenen Stapel — oder Umladungen, von wels 
chen hier die Rede ift, hätte diefe wohlwollende Mutter 
alles deſſen, mas lebt und fchmwebt, fchon bei dem. Aufs 
feimen der Handlung und Schifffahrt einen foldyen uns 
netärlihen Zwang nöthig gemacht, waͤre fogar noch dag 
Stapelrecht weife Anftalt der Staatspolizei, welche Eis 
‚genfchaft demfelben die Mainzer Schrift beilegt, fü waͤ⸗ 
ze wahrlich nicht zu begreifen, warum fich einzelne Staͤd⸗ 
te beeifert haben, in der Vorzeit darüber Privilegien zu 
erhalten; es waͤre nicht zu begreifen, welchen Zweck 
beſonders dag alte Mainzer, von jeher widerſprochene 
und. anfferdem fehr ımbeftimmte, unterthäniglich angeru⸗ 
fene und erbetene Privilegium haben koͤnnte, es wäre 
nicht zu begreifen, warum in der Wahlcapitulation fo 
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‚genaue Fuͤrſorge gegen dieſen — getroffen wird; es 
waͤre nicht zu begreifen, warum bereits bei den Raſtad⸗ 
ter Friedensunterhandlungen, bei denen ſchwerlich eini⸗ 
ge Dutzend Spediteurs und uͤbel verſtandene Freiheit 


des Fluſſes, wie der Mainzer Schriftſteller wähnt, Ein- 


fluß hatten, die Abfchaffung diefer Bebrüdung zurSpras 
che Fam, die endlich der Verſer Frieden deutlich genug 
ausgeſprochen hat. 
8. 2. | 
Wahr iſts, das Stapelrecht wurde bald mit mehr, 


bald mit weniger Widerfpruch big im die neueren Zeiten _ 


ausgeübt, und in der OctroiConvention mit Modifica, 
tionen beibehalten. Damit ift aber doch wohl überhaupt 
nicht die Nothwendigkeit und Rechtlichkeit fernerer Bei 
behaltung erwiefen, und: noch meniger ift insbefondere 
damit erwiefen, daß diefer Zwang auch dann ausgeübt 
werden koͤnne und birfe, wenn. Güter von Frankfurt 


nach Köln, oder von Köln nach Frankfurt gebracht wer 


den; nur ſo viel wird damit erwieſen, daß wie vieleg 
andere, alſo auch dieſes zugelaſſen worden iſt, was nicht 
haͤtte zugelaſſen werden ſollen, und daß die vormaligen 
franzoͤſiſchen Machthaber nur „das beruͤckſichtigten, tag 
ihnen oder ihren Angehörigen Vorıheil brachte. 

Will man fich belehren, mas es nach der Geſchich—⸗ 
te und den Grundfäßen des ehehinnigen teutfchen Staats 
rechts mit der Dberherrfchaft über den Main und über 
ben Rhein, fo wie mit der Freiheit der Rheinſchifffahrt, 
für eine Befchaffenheit hatte, fo darf man nur bie bes 


kannten Schriften von Gatzert, Wenf und Dans, | 


in welchen eine volftändige Literatur angeführt iſt, nach⸗ 

fehen; und will man mit wenigem wiſſen, melde Hen- 

mung des freien Verkehrs durch einen gezwungenen 
Acten d. Cong. 1.85. 38 St. J 


4, 


» 
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Ueberfchlag veranlaßt wird, fo. darf man nur eine fehe 
einfache Darftellung des Frankfurtiſchen KHandelsftandeg, 
in einer Vorftelung an den Magifirat vom, 2aſten Fer 
bruar 1641 lefen, zu welcher Zeit man Mainzifcher 
Seits gegen Frankfurt eben die Neuerungen gemaltfam 
geltend machen wollte, welche die Stade Mainz jego als 
fo wohlthätig anzupreifen keinen Anftand nimmt. Der 
Handelſtand fagt: 

„Verſchiedene aus unferm Mittel haben, von Mainz 
aus, bie gewiffe Nachricht erlangt, daß bei wenigen 
Tagen dafelbft diefe Anftellung gefhehen, daß hinfühs 
zo alle und jede, von oben und unten fommenbe, bei 
befagtem Mainz anlangende Schiffe bdafelbfien angehals 
fen, die Waaren. allda ausgeladen, niedergelegt, "und 
fürter durch die Marktfchiffer anhero gebracht werden 
follten. Immaßen denn deſſen nicht allein der Anfang 
ſchon allbereits mit, der That, gemacht worden, fondern 
auch eheften von Ihro Churfürfti. Gnaden zu Mainz ıc. 
eine befondere Ordnung deshalben publizirt und ange 
fehlagen werden folte. Wie nun fold Beginnen 
und Vornehmen ganz neuerlich und dem al« 
- ten Herfommen fhnurfirads zumibder, alfo 
daffelbige weniger nicht gemeiner Kaufmannſchaft 
ganz nachtheilig, biefiger Stadt faſt verberb- 
lich, ja bem ganzen Land, in mehr Wege, body 
ſchaͤdlich if. Denn gleihmwie fir ſich notorium ifl, 
und Jedermann bekennen muß, daß diefe Neuerung viel 
und sübergroße Beſchwerungen auf dem Ruͤcken trägt, 
und mit fich bringt, indem erftlihen das unndthige 
Aus, und Einladen für fih befchwerlich, fürs andere 
foffbar, zum dritten der Handlung hinderlih, vier⸗ 
teng einen jeden Handelsmann dahin obligirt, daß er 
einen fondbaren Faktorn zu Mainz halten muß; am 
fünften doppelte Frachten und Unkoſten verurfacht; 
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zum fechften durch ſoich Aus- und Einladen, Hin» und 
Herfchleppen die Waaren Übel conditionnirt werden, und 
wenn, am fiebenten, der Schaden den Waaren zu— 
gefügt worden, man nicht wiſſen mag, ob man fich deſ— 
fen an dem Faftorn, dem Marktſchiffer oder Koͤllniſchen 
Schiffmann erholen möge, indem es je einer auf dem 
andern meifen; auch, zum achten, gar leichtlich ge= 
fehehen kann, bevorab mann viel Feiertage einfallen, 
daß die Waaren.gar am Rhein liegen bleiben und aller 
hand Unfällen dafelbft unterworfen werden (diefer Fall 
fol, dem Vernehmen nach, gar oft, zum größten Scha—⸗ 
ben ber Kaufleute, big in die meueften Zeiten, eingetre— 
ten ſeyn — ob gerade ber Feiertage wegen, ift mir nice 
befannt). Alfo nadidem die viel verſchiedenen, von 
diefem neuerlihen Mainzifhen Aug» und 
Einladen herrührende Befhwerniffe ganz 
bandgreiflih find, männiglih unſchwer er 
meffen fann, daß alle und jede verfiändige 
Handelsleute ſolches alfobalden apprehendiren: ıc. 
Weil num diefes Werk nicht nur uns, den Kaufleuter, 
fondern gemeiner Stadt. fo hoch importirend, und nicht 
nur der ganzen Nahbarfhaft, fondern aud 
denjenigen, fo weit entlegen find, in mehr 
Wege nachtheilig: als haben wir eg unfere Schul» 
digkeit zu feyn ermeffen u. f. m.’ 


9. 3. 

Aus diefer ganz fchlichlen Darftellung des Frankfur⸗⸗ 
tiſchen Handelsſtandes, an welcher doch wohl jetzt leben⸗ 
de Spediteurs feinen Theil haben konnten, ergiebt ſich 
zugleich, daß Frankfurt ſchon in den aͤlteſten Zeiten eine 
directe Fahrt von Frankfurt nach Koͤlln und von Koͤlln 
nach Frankfurt gehabt hat, daß Frankfurt allerdings bei 
der Rheinſchifffahrt, ſeit den aͤlteſten Zeiten, ſehr bethei⸗ 
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ligt geweſen iſt, und daß Frankfurt keinesweges ſeine 


Waaren allein durch das. Marktſchiff erhalten und auf 
dem naͤmlichen Wege, zur weiteren Beförderung, vers 
fendet hat — eine Thatfache, deren Beweis fih auf dag 
unmiderleglichfte führen läßt. 

Als es im Jahr 1747 zwifchen Churmainz und Chur⸗ 
pfalg wegen des Mainzifchen Stappels zu Nepreffalien 
gefommen mar, requirirte bie Mainzifche Megierung, 
am ı27. März des Jahres, den Magifirat zu Frankfurt: 

feinen untergebenen GCommercianten, altern und 
Spebiteurs die Nachricht und Weifung dahin zu ertheis 
len, daß felbige mit Epedier- und Befrachtung deren Guͤ⸗ 


ter und Waaren fich hiernach achten, fort folde durch 


feine Dfälzifhen weder ober- noch unterlän 
diſchen Schiffleute zu Berg ober zu Thal, fon 
dern durch andere Chur- auch Rheiniſcher Stände Schif⸗ 
fer, ohne Ausnahme, an feine Behoͤrde transporti- 
ren laffen, fomit die Auslad⸗ und Weberfehlagung der. 
‚gleichen aus den Pfälzifhen Schiffen folchergeftalten ans 
derweit beforgen, wie ihnen zur Willkuͤhr ſtehen 
foll, deren ferneren Transport und Fahrfhierin 
entweder felbften, oder wie ihnen bienfam, zw biefiger 
Stapelftadt durch andere fortzuſetzen (d. h. den Stapel 
entweder bafelbft zu beobachten oder nicht). “ 


Es bedarf wohl der Bemerkung nicht, daß biefe 
nicht auf die Zeit der Franffürter Meffen befchränkte Nes 
quifition zwecklos und felbft’widerfprechend gemwefen ſeyn 
würde, wenn bie Frankfurter Handelsleute nicht dag 
Recht gehabt hätten, ihre Güter, ohne zu Mainz übers 


zufchlagen,, gerade nach Kölln, und zwar nach Gefallen, 


entweder durch Mainzer oder durch andere Schiffer zu 
nerfenden, indem wenn alle diefe Schiffe in den Hafen 
zu Mainz anzulanden und umjulaben gezwungen geweſen 
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wären, Mainz nicht noͤthig gehabt hätte, die Affiftenz 
des Magiftrats zu Frankfurt nachzufuchen, um die Chur 
pfäifchen Schiffer, zum Behuf der Mepreffalien, von 
der Föllnifchen Fahrt auszuſchlieſſen. 


d. 4. 

Im Jahre 1768 verſuchte Mainz eine Neuerung; 
die Regierung antwortete aber, am 15ten September 
1769, auf die von dem Magiftrat zu Frankfurt darüber 
geführte Beſchwerde: 

0 Wir haben und billig verwundern muͤſſen, wie 

ihe Euch habt Finnen beigehen laffen, im einigen an 
ung erlaffenen Schreiben, . gegen jene, im Betreff ber 
von Frankfurt zu Thal gehende Güter, unfrigen 
Schiffleuten erlafjenen Verorbnung zu proteffiren, 
welche felbige zum Naturallleberfchlag ſowohl, als daß 
fie feine anderen Güter annehmen follen, als weldhe an 
biefige Faktors adbreffirt, angewiefen hat. 


„ie wollen zuförberft gegen diefe unbefugte, am 
maßliche Proteftation, ung hiermit reprotestando ver— 
wahrt haben, und entftehen hierbei nicht, die Aeuffe- 
rung zu thun, daß, wenn auch ımfere von jeher ruhig 
bhergebrachten StappelGerechtſame hierzu nicht alle Be- 
fugniſſe ertheilten, dieſe Verfügung gleihmohlen 
dieffeitige alleinige Unterthanen betroffen 
bat, mithin Euch gleichgültig feyn muß, melder Be- 
fehl diefen durch ihre Herrfchaft zukommt, obſchon wir 
dermalen aus eigenem Antrieb, bierinnen 
einige Abänderung zu treffen, für gut ange 
ſehen haben 2. 4 

Die Verlegenheit, in welcher die , Mainzifche — 
rung war, dieſer verſuchten Neuerung eine ſcheinbare 
Wendung zu geben, iſt aus der Faſſung des Schreibens 
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erfichflich; und ber angeführte Entfhuldigungsgrund ent 
hält grade den Beweis ber MWiderrechtlichkeit bes Be— 
ginnens, deſſen Aufhören zugefichert- wird. 


Der Magiftrat hatte nämlich in feinem Beſchwerde⸗ 
fhreiben vom 6. Juni 1768 gefagt: „Die jegige neuer- 
liche Einrichtung zu Mainz, daß alle Güter, fo von hier 
abgehen, an Mainzifche Epediteurs abdreffirt werben 
ſollen, eine folche Innovation unzmweifentlich iſt, in« 
dem die biefige Stadt und hiefigen Handel: 
leute, in unvordenflicher Boffeffion, ihre, 
oder die anher gefhidten Guͤter, ohne eini- 

gen fogenannten Naturallüeberfählag, Kraft 
- deifen foldhe erfi an Spediteurs in Mainz, 
mit Frachtbriefen adbreffirt werden müßten, 
geraden Wege, bis nach EdlIn fortgehen zu 
laffen, bis auf den Tag ber jegigen ange 
regten Neuerung, offenkEundiger maßen fid 
befindet, von der man ſich auch um fo meniger ver 
- bringen ‚laffen kann, je weniger den hiefigen Kaufleuten, 
mit Beftand Rechtens und ber Billigfeit zuzumuthen ſte⸗ 
het, daß fie, durch Addreffirung ihrer weitergehenden 
Maaren. an Mainzifhe Spediteurs, diefen ihre Kund- 
fchaft und CorrefpondenzSachen, welche aller Drten, uns 
ter die größten Geheimniffe des Handelsſtandes mit Fug 
gerechnet werben — entdecken follen u. f. wm. 

Diefes bemeifit doch wohl, daß Frankfurt die bis 
recte Fahrt ale ein Necht prätendirt und dag Mainz die⸗ 
ſes felbft nachgegeben hat? 


| . ‚5. 
. Noch mehr — in der Churfürftlich- Mainzifchen Schif- 
ferOrdnung vom 18. Mär 1785 heißt e8 8. 8.: 
„Zur Bleichförmigfeit der gegentvärtig interimisticg 
ernenerten und beftätigten Thalfracht fol auch jene von 
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Frankfurt nach Coͤlln ungefäumt, nah Maaß—⸗ 
gabe des bereits in den Jahren 1719 und 1727 
verglichenen und genehmigten Taxes beſtimmt 
und feſtgeſetzt werden. —“ 


Laͤßt ſich wohl ein ſtaͤrkerer Beweis der directen 
Fahrt von Frankfurt nach Coͤlln, ohne in Mainz umzu⸗ 
laden oder uͤberzuſchlagen, denken, und iſt mit allem dies 
fen der Gedanke an einzelne rechtliche widerrufliche Ver⸗ 
günftigungen vereinbarlich! 


$. 6. 


Wurt man einen Blick auf die Regiſter des Main⸗ 
zer Zolls Vilzbach, von denen ich einen Auszug vor mir 
habe, ſo wird die Thatſache, daß die Schifffahrt zwi⸗ 
ſchen Frankfurt und Coͤlln direct, oder ohne in Mainz 
uͤberzuſchlagen, ſeit den aͤlteſten Zeiten ausgeuͤbt worden 
iſt, uͤber allen Zweifel erhoben. 


So finden ſich von dem Jahre 1704 ſieben Schiffer 
von Coͤlln, acht von Coblenz, Einer von Engers, Einer 
von Lahnſtein, Einer von Rheinfels, Einer von Caup, 
drei von Bacharach, drei von Mübesheim, fehs von 
- Bingen, und eilf von Mainz genannt, mit Bemerkung 
ihrer Ladungen, und mag jeder an TranfitogoN entrich. 
tet hat, mweldhe in den Monaten Februar, März und 
May, mithin theils in, theils auffer der Meßzeit, Güter 
von Frankfurt nach Coͤlln, ohne bei Mainz umzufchlas 
gen, gefahren haben. Bon eben dem Jahre 1804, und 
zwar von den Monaten März, Juli, September und 
November, mithin in» und auffer den Meffen, find nicht 
weniger ale 25 Schiffer von Mainz, ı von Rheindorf, 
2 von Edlin, 5 von Coblenz, ı von Lorheim, 1 von 
Kahnftein, 1 von Mothenfeld, ı von Boppard, r vom 
Bacharach, 2 von Bingen verzeichnet, welche Coͤllniſches 
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Gut zu Berg von Coͤlln nach. Frankfurt direct gebracht 
haben. F 

Von dem Jahre 1730 und verſchiedenen Monaten 
deſſelben find verzeichnet 8 Mainzer Schiffer, ı von 
Duͤſſeldorf, ı von Rheindorf, ı von Coͤlln, 2 von Ba⸗ 
ara, ı von Neuwied, ı von Coblenz, ı von Brau- 
bad, ı von Boppard, ı von Bingen, ı von Elfeld, 
welche theils während, . theils auffer den Meffen von 
Stanffurt, Güter zu Thal, direct bei Mainz vorbei nad) 
Coͤlln gefahren haben. | 


Eben fo find von dem Jahre 1751 und zwar von 
den Monäten Januar, März, April, 13 Schiffer von 
Mainz, welche auffer, und zo, welde in der Meßzeit 
mic und neben ben Mefifchiffern anderer Uferpläge Guͤ⸗ 
fer von Frankfurt zu Thal, direct bei Mainz vorbei, 
nach Coͤlln gefahren haben, aufgezeichnet. Bon ben Jah⸗ 
ven 1770, 1786, 1789, 1791, 1899, 1804, 18057, 100» 
‚mit aueh die Verzeichniffe aller übrigen Jahre überein 
kommen follen, ift eben diefeg bemerft. 


Au Mer önnte biernady an der Wahrheit ber Ausfagen 
der Perfonen zweifeln, welche hierüber vernommen wor⸗ 
den find, und alles dieſes beftätigen! 


$. 7. 
Man muß vorausfegen,, daß dem Werfaffer ber 
Mainzer Schrift diefe Thatfachen nicht befannt gewefen 
find ,. daß berfelbe: felbft die OktroiConvention, welche 
doch fo fehr die damaligen frangäfifchen Untertanen be- 
günftigt, nicht einmal mit Aufmerkfamteit gelefen hat, 
da in diefer nicht von Freiheiten der marchandises des 
foires, fondern von franchises des foires die Rede ift, 
und daß derſelde nicht bedacht hat, daß die auf fo alten 
Privilegien beruhende Meßfreiheit mit einer gezwunge⸗ 


N 
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nen Umladung nicht vereinbarlich if, während das Wort 
Meßwaare, wenn es bei der Befrachtung eines Schiffe 
zum Maafftabe dienen fol, ohne Sinn ift, fonft hätte 
er auch den $..5. und $. 6. a nl 
koͤnnen. 


d. 8. 


Der GeneralDirector des Oktroi ſagte in feinem 
Berichte (April 1809) an den vormaligen franzsfifchen 
Minifter des Innern: 

„Mon opinion sur cet objet est: 

10. que conformement a ces disposilions, ainsi qu’& 
celles faites par suite de l’enquete publique par 

_ d’autres individus, il est de fait, que la navi-, 
gation de Francfort, vers le bas Rhin en exem- 
tion du droit de reläche & Mayeuce, à été de 
tout tems exploitee par les bateliers de Mayence; 


ado. que l’assertion, que les bateliers de Mayence 
n’aient exploit& la navigation d’aval de Franc- 
fort, qu’en vertu des contessions particulieres 
de leurs ci-devant Princes, n'&lant pas suffi- 
samınent prauvee, l’article 123 de la conven- 
tion ne peut être invoque pour faire cesser cette 
navigation; 


3°, que l’art.3. de la conveution ne peut pas plus 
justement &tre appliqu& pour cet eflet, alien 
du; qu’il conserve seulement aux villes de May- 
ence et de Cologne les anciens etablissemens de 
reläche et d’echelle, qui sudsistaient, et que par 
la disposition de l’art. 5, la ville de — ne 
‚ fait, que continuer eire lg station; 


4°, quwenfin les raisons établies par les articles 3 
et 8 eu faveur de la conservation du droit de 
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reläche dans les villes de Mayence et de Co- 
logue, ne s’opposeut nullement & la continua- 
tion de la navigation directe de Francfort a 
Culogue, puisque les méêmes embarcations Ma- 
yengaises qui, conformement a l'art. 11. de la 
conveulion, transportent les marchandises de 
Cologne directement a Francfort, peuvent recon- 
duire a un fret tres modere les marchandises de 
ce dernier port vers celui de Cologne. 


J’ajoute encore, que la navigation et le com- 
merce da Rhin en ‚geueral, ne pourront que gagner 
par cette navigation non interrompue jusqu’a Cologne, 
telle quelle s’est pratiquee du tems passe, el ce ne 
"seraient que les expeditionnaires Meyentais seuls, qui 
y souffriraient par la perte du benefice de leurs com- 
missions.“ — 

Bergleihen Sie hiermit die erfünftelte Entſcheidung 
der Commiffion vom 18. Febr. 1808, melde der Main 
ger Schrift beigedruckt iſt, und urtheilen Sie! 


$. 9 

Doch auf alles diefes fommt es gar nicht einmal 
an; ich bemerkte es Ihnen nnr zur nähern Würdigung 
der Mainzer Schrift. Es fommt blos darauf an: ift 
der gezwungene Neberfchlag zu Mainz mit dem Parifer 
Frieden vereinbarlich? oder verdient berfelbe wenigſtens 
zur Befsrberung der Schifffahrt umd des Handels, aug 
Gründen der StaatsPolizei begünffigt zu werden? 


$. 10. 
An dem obigen Pro Memoria ift fchon geſagt, daß 
bei ben Schiffen, welche von Franffurt nad; dem Nie 
derrhein gehen, die Ausübung eines gezwungenen les 
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berſchlags nicht einmal denkbar iff, da die Echiffe gera⸗ 
de bei Mainz erft in den Rhein treten, uud ber lieber 
fhlag nur bei Fahrten auf einem und dem nänmlichen 
Strome gebacht werden fann. Ganz richtig hieß es da- 
ber in ber Dftroi» Convention: 

„La ville de Mayence continuera &galement 
d’eire la station de la navigation entre Cologne et 
Strasbourg“ 
und eben fo richtig beftätigte im Jahre 1808 der borma- 
lige franzoͤſiſche Minifter des Innern der Stade Meg 
das Recht, mit ihren Schiffen von ber Mofel direct im 
den Rhein big Mainz zu fahren, ohne überzufchlagen. 


$. 11. 

La navigation sur le Rhin, du point ou il de- 
vient navigable jusqu’a la mer, et reciproguement, 
sera libre de telle sorte qu’elle ne puisse etre inter- 
dite a personne — 
wird in dem Parifer Frieden gefagt. 


Zwang und Freiheit find fich wiberfprechenbe Begrif. 
fe. Wenn ein Mainzer oder Düffeldorfer Schiffer in 
Frankfurt Güter annimmt, um folhe nad Coͤlln zu / 
‚bringen, und gezwungen wird in Mainz anzulanden und‘ 
die Ladung in andere Schiffe umzuladen, welche borten 
in Bereitfchaft ſtehen (vielleicht auch fiehen follten), um 
auf die jegt fogenannte fernere Station, oder aud auf 
Zwifchenpläge der Neihe nad) abzufahren — genießt dann 
der Schiffer bie zugeficherte Freiheit, oder genicht dann 
der Handelsmann, der feine Güter gerade diefem Schif⸗ 
fer und feinem andern anverfraute, die Wohlrhat ber 
freien Schifffahrt? Iſt es nicht mit den Worten wie 
mit der Sache ein Spielwerf getrichen,, wenn man ſagt: 
durch die Einrichtung des geswungenen Umladeng werde. 
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Niemanden der Gebrauch des Fluffes unterfagt, fie fhrei« 
be nur die Art und Grundfäge vor, nach welden der 
Fluß befahren werden ſolle. Gerade diefe Art, und ges 
rade dieſe Grundiäge heben die Sreiheit der Schifffahrt 
auf, und diefe kann neben jenen nicht befiehen; und 
wer mochte mit dem Mainzer Schriftſteller wohl fügen: 
diefer, jede erlaubte Spekulatipn hemmende, von jeher 
verhaßte Zwang, der die ehemaligen hoͤchſten Reichsge -· 
zichte jo oft bejchäftigt hat,, fey ein FundamentalGeſetz? 
Hätte man, bei dem Pariſer Frieden eine andere Abficht 
gehabt als diefe, dem alten ververblichen Unweſen, über 
welches Jahrhunderte lang fo laute Befchwerden und 
Klagen geführt worden find, ein Ziel’ zu fegen, fo hät 
te es weiter nichts bedurft, als die Detroi@ouvention, 
wenn biefelbe gleich ihr gluͤcklicher Weife mun geendetes 
Daſeyn einem fehr zufälligen Umftande verdanfte, und 
in deren Faſſung und nachherigen willkuͤhrlichen Deus 
tung man die gewaltige Hand ungeregelter Uebermacht 
bei der fluͤchtigſten Ueberſicht ſtaͤrker erblickt, als die in 
der Mainzer Schrift gerühmte Aufklaͤrung ihrer Verfaſ⸗ 
fer — mit wenigen Worten zu befiätigen. Da dieſes aber 
nicht gefchehen ift, fo ‚müffen die allerhöchften Paciscen⸗ 
ten wohl anderer Meinung gewefen jeyn, wie ber Ber 
Faffer der Mainzer, Schrift, welcher ſich unzielfeglid) da 
bin vernehmen läßt: 


„Die Detroi@onvention fey als eine vortreffliche Staats- 
„polizei Maasregel beizubehalten. 


Mit dieſem angerathenen Beibehalten wuͤrde denn 
auch das alte Schiffergildenunweſen ſanctionirt — und 
dieſes fol mit der Dispoſition des Pariſer Friedens: 
Qu'elle ne puisse ôtre interdite a personne, vereinbar. 


lich ſeyn! 
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Sollte jedoch der gezwungene Ueberfchlag der Guͤter 
in Mainz mo nicht noͤthig, wenigſtens nuͤtzlich, und 
darum eine Abänderung des Parifer Friedens, aus Grüns 
den der Staatspolizei, rathſam ſeyn? Noͤthig würde 
diefer gezwungene Ueberfchlag danır feyn, wenn ohne ihr 
die Thal» und Bergfahrt gar nicht ausgeuͤbt werden 
fönnten — wäglich würde derfelbe feyn, wenn durch 
ihn ein wahrer Vortheil für die Handlung und nicht blog 
für einige Mainzer Spebditeurd erzeugt würde. Daß dies 
‘ fer gezwungene Umjchlag nicht noͤthig ift, beweißt ſich 
ſchon daraus, weil nad) bem oben von mir angeführ, 
ten, bie birecte Fahrt feit den älteften Zeiten ausgeuͤbt 
worden ift, weil auch nad dem eigenen Mainzifchen 
Anfüpren, Mainzer Schiffern die directe Fahrt verſtat— 
tet worden ift, ob dieſes gleich nur verguͤnſtigungsweiſe 
geſchehen ſeyn foll, und weil während der Meffen, ivie 
in der Mainzer Schrift felbft erzähle wird, bie directe 
Sahrt ausgeübt morden iff. Was verguͤnſtigungsweiſe, 
und zur Zeit der Meffen möglich ift, kann doch mohl 
auch danır, wenn es von Rechtswegen verlangt wird, 
und auffer den Meffen, nicht unmdglich feyn! 


Und was bat denn die bei den, von dem Mainzer 
Schriftfteler in den Rhein verfegten unzähligen — fage 
unzähligen — Felfen und Sandbänten, und fonften 
wahrhaft fhauberhaft gefchilderte Gefahr der Fahrt auf 
dem heine, die aud) von manchem Verehrer der ſchoͤ— 
' nen Natur, der es nicht beffer. weiß, mit Graufen gelefen. 
werben wird, mit dem gezwungenen Weberfchlag zu Mainz 
gemein? Giebt es feine Fahrzeuge, mit welchen man 
aus dem Main in den Rhein, und aus dem Nhein in 
den Main fahren, und mit denen man, beide Ströme, 
befaͤhren kann? giebt es Feine andere Mittek und feine 
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andere Orte zum Umlaben, als die, welche ein verhaß⸗ 
ter Zwang mit allen feinen fhäblichen Umgebungen vors 
ſchreibt, und verbirgt denn ber gezwungene Ueberſchlag 
das unnachläffig erforderliche jährliche Studium aller der 
gerftechten Bäume , Selfen und Untiefen? Ale diefe ver. 
ſteckten Bäume, Felſen und Untiefen, werden dod) wohl 
aud) von dem Schiffer zu ergründen feyn, ber, wenn es 


noͤthig iſt, Bord an Bord, ober mo er es fonft räthlich 


hält, überfchlägt, ohne feine Frachtbriefe einem fpeku« 
lirenden Mainzer Spediteur augjuantworten, und bie 
Erüchte des in ihm gejegten Vertrauens einem andern 
abzutreten. | 


$. 12. 

Daß diefer gezwungene Ueberſchlag der Handlung 
nicht allein nicht näglich, ſondern hoͤchſt nadtheis 
Lig ift, bedarf Feines weitläufigen Beweiſes. Wären 
die Mainzer aufrichtig geweſen, fo hätten fie jagen ſollen: 

Unſere ehemalige Churmainzifche Regierung handelte 
und ſchrieb fo ziemlich mie Nachdruck, oder — wie man 
fid) ein wenig unedel auszudräden pflege — berb; unjes 
ze. nachherige franzöfifche Megierung — das hat die Hals 
be Welt erfahren. So gelangten wir zur Einficht mans. 
der Sradıtbiiefe und Commiffionen; Provifion und was 
gewoͤhnlich fo damit verbunden if, mar die lockende, 
füße Frucht. Jetzt haben fi) zwar die Zeiten gedubdert: 
allein das Gewohnte auf einmal aufzugeben — dag iſt 
doch zu viel verlange. Weder mit dem Recht, noch mit 
der Staatspolizei ift e8 uns Ernſt; wir müffen neue 
Umfchreibungen des alten Stapelscchts dichten, und dies 
fes in Staffel — Stufen — Fahrt, Umladen an Star 
tions Orten überfegen, weil es die allgemeine Stimme 
gegen ſich hat; mir machen blos einen klemen Verſuch, 
ob wir nicht vieleicht durch Redeformen etwas erringen 
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fönnen. Der billig Denkende wuͤrde darauf antivorten: 
auri sacra fames — auch das muß man, unter gehört. 
gen Einfhränkungen, ehren. Ihre bisherigen Anmaſ— 
fungen haben manche Feder in Bewegung gefegt, die 
‚etwas Nüglicheres hätte fchreiben Finnen. Ihre Stadt 
ift von der Natur begünftigt; fuchen Sie von diefen Ge- 
ſchenk durch genaue Epebition und billige Provifion Ge- 
brauch zu machen; das kann und wird Ihnen niemand 
verargen, oder daran hinderlich feyn; der Vortheil, der 
Ihrer Bemühungen wartet, wird nicht ausbleiben. Ders. 
meiden fie aber Alles, was auf einen Zwang deutet; 
find Sie wahre Kaufleute, fo müffen fie wiſſen, daß 
die Handlung nichts weniger als Zwang verträgt. 


$. 14. | 

Saum ſagt, wenn ich nicht irre, in den Bemer⸗ 
kungen über die OctroiConvention: 

„Gewalt, und das zuweilen ie Durch⸗ 
greifen nach einem angenommenen und durchdachten Sy⸗ 
ſtem, find hier, wo es bie Handlung als Duelle der 
Schifffahrt betrifft, nie angurathen. Die Handlung if 
ein jehr eigenfinniges Kind, läßt ſich platterdings nicht 
am Gängelbande führen, das Plus und Minus, die 
Are, um die fie fich dreht, berechnet fich fchnell; Teerer 
Schein und ſchoͤne Worte können nicht — wenigfteng 
nicht lange, bei ihr trügen, und noch hat fein Staat 
die Handlung und den Commerzzug in feiner Gemalt: 
erhalten können.’ — 


Mag. der Handelftand zu Frankfurt ſchon im Jahre 
1641 über die Sache fo einfach alg wahr geurtheilt ha, 
habe ich Ihnen fhon oben ($. 2) bemerft. Der Nugen 
eines ſolchen Zwangs müßte, wenn ich nicht ganz ine, 
N entweder; | 
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a) in der Beförderung, ober in ber Geſchwindigkeit 
des Transports; oder 

b) in einem hoͤhern Grad von Sicherheit; oder 

'c) in Minderung der Koſten und der Frachtpreiſe; es 
mögen nun diefe drei Vortheile zugleich, oder nur 
einer und der andere berfelben erreicht werden. 


Der Berfaffer der Mainzer Schrift ruft aus: 

„Sicherheit, Geſchwindigkeit und billige. Frachten, 
was könnte der WaarenEmpfänger noch mehreres for: 
dern und mwünfchen!“ — und dies alleg leiftet das Staf- 
felvecht zu Mainz und Coͤlln, aber: auch dieſes allein! 


E 

Die fogenannten NRangfahrten, oder bie Fahrten, 
welche von den einen gewiſſen Hafen befuchenden Schif- 
fern, nad) der Reihe und nad) einer beftimmten Ord⸗ 
nung gemacht werden, find von dem gezwungenen Uebers 
fchlag ganz unabhängig; bei den Schiffen, welche von 
Sranffurt direct nach Cöln befrachtet werden, kann ver 
nünftiger Weife nicht in Mainz, fondern nur in Frank— 
furt von einer Kangfaprt die Rede feyn. 


Wenn- zur Befrachtung eines Schiffs eine gewiſſe 
Laſt erforderlich iſt, damit der Schiffer ohne Schaden 
fahren kann, fo kann eine gewiſſe Ordnung, nad) wel⸗ 
cher die Schiffer in den Haͤfen, wo geladen wird, alſo 
zu Frankfurt oder zu Koͤlln, laden, zur Befoͤrderung des 
Transports beitragen; gehindert wird aber der Trans⸗ 
port ganz offenbar, wenn erft bei dem Zmifchenhafen, 
zu Mainz, ohne alle Noth übergefchlagen werden muf. 
‚Bon den Nücfradhten werde ich nachher reden; 
das, was der Verfaffer der Mainzer Schrift im 15. $. 
fagt, beweiſt gerade gegen ibn; die zumweilen verfpätete 
Ankunft der Frankfurter Güter lag in gehäffigen Nede- 
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reyen, bie man ſich erlaubte, um. die ohnehin wider⸗ 


rechtlich befchräntende Dispofition der OctroiConvention 
ganz zu vereitelm, Ein ‚ganz neuer Fall, von dem ich 


gehört Habe, hat bemwiefen, daß ein Schiff, welches, um 


ben gefchäftigen Händen der Mainzer Spediteurs zu 
eritgehen, bei Hochheim ausgeladen, deſſen Ladung zu 
Land nach Bieberich gebracht, und dorten wieder ein 
geladen worden, — einige Tage früher in Coͤlln ange 
fommen ift, als ein anderes, welches ſich die Wohltha A 
des Mainzer Stapels aufbringen laffen mußte. 


Was, im übrigen, von Dbrigfeits wegen erlaffene 
Verordnungen über Nangfahrten, nicht felten für Zwi— 
ftigfeiten veranlaffen, davon hat Danz, in feier befann- 
ten Schrift, aus den fiebenziger Jahren ein Beifpiel.an- 
geführt. Man überlaſſe der Kaufmannfchaft und jeder 
einzelnen Hafenpolijei, ‘was fie nach dem Verhaͤltniß 
und nad) den ſo oft mwechfelndeit Umftänden ihres Com— 
merzes hierin zu thun rärhlich finder; dann wird der grof- 
fe Grundfaß: die Handlung imd die Schiffahrt muͤſſen 
frei feyn, wenn fie gedeihen follen, befolgt — dann ent: 
ſtehen keine ſchaͤdlichen Monopole, melde gerade die ge 
zwungenen Umladungen, wie die deßfallſi 'gen Privilegien 
beweifen, in fich begreifen, 


§. 16. 

Ein heherer Grad von Sicherheit wird gt den 
gezwungenen Ueberfchlag nicht allein nicht erreicht; ſon⸗ 
bern die Sicherheit wird im Gegentheil vermindert. 4 

Unnatuͤrlich ift es fchon, wenn matt den Kaufmann 
nöthiget, feine Güter einem Schiffmann anzuvertrauen, 
den er gar nicht kennt, wie bei dem gezwungenen Ue⸗ 
berfchlag aefchiehet. Wegen der Kunde der Mheinfchif- 
fahrt habe ich ſchon oben geantwortet. Warum follte 
Arten d. Eong. I. B. 38 &t: | 6 
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benn den Schiffer, ber. heute bey. Frankfurt fein Schiff 
befrachtet, gerade darum fein guter Genius verlaffen, 
weil er nicht in Mainz, mo er Meifter im dieſer alg 
fo gefahrvoll gefchilterten Kunft ſeyn fol, die Fracht 
übernimmt? Dafür, daß ehrliche, vermögende Schiffer 
mit brauchbaren Fahrzeugen gewählt werden, dafür laſſe 
man nur den Kaufmann und jeden eingelnen Hafen for- 
gen, und fo wird auch die Furcht vor Wind und Wet— 
ser bei dem Umladen, menn diefes vorgenommen ters 
den muß, bald verfchwinden. Manhat mir überdieß ver- 
fichert, daß die Vorkehrungen in Mainz, zu dem Umla- 
den und Aufbewahren, für die Waaren eben nicht die 
wohlthätigften feyen, und daß dieſen die friſche Luft, oft 
in zu großen Portionen, gereicht werde. 


Bon dem manchen Unglück, welches daraus entffan- 

den feyn fol, daß nicht Mainzer Spediteurs gegen — 
verſteht fih — gebührende Provifion — nad) den Grund» 
fügen des Stapelrehts, bag Umladen beforgt haben — 
weiß doch auch Niemand dag Allermindefte. Der Kauf 
mann berechnet, mie bieß fein Wirkungskreis mit ſich 
‚bringt, was ihm Vortheil bringt; den Verſtand muß er 
‚ verlohren haben, wenn er bei freier Wahl, zwiſchen 
Gefahr und Sicherheit, nach der erflern greift; wozu 
alfo Zwang, wenn dem fo wäre? 


“ Und, wer leiftet denn dem Kaufmann Sicherheit, 
daß feinen HandlungsDperationen, durch die unberu« 
fene Einmifchung Dritter, welche von dem gesmunge- 
nen Ueberſchlag unzertrennlich iſt, nicht nachgefpührt, 
und ihm dadurch der Gewinn erlaußter Spekulation ent 
sogen werde? Nicht ber Nusen der Schiffahrt und der 
Handlung überhaupt, ſondern das Legtere, ift der Zweck 

der Anpreifung des gezwungenen Ueberſchlags. 
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17. 

Was die Minderung der Koften und Frachtpreife bes 
trifft fo verdient kaum bemerft zu werden, daß bei ber dis 
retten Fahrt die !Spebitiongfoften, nebft dem Aufwand, 
welcher mit dem Umladen verbunden iſt, erfpart werden, 


Diefe Koften * nicht unbedeutend; denn es muͤſſen bes 
zahlt werden: 


nach Artikel g. ber OctroiConvention vom 5. Auguſt 1804 
für Krahnen, Wag- und Werftgeld 20 Centimes (53/5 
kr.) fuͤr den Centner, auſſer den theuern N 
Speditionsgebühren, und Briefporto. 


Was die Frachtpreiſe belangt, ſo kann der gezwun⸗ 
gene Ueberſchlag auf deren Minderung, für ſich, uns 
möglich wirfen, da die Fänge der Fahrt immer die näns 
liche bleibe. Wenn man Rüdfrachten,, bei Beſtimmung 
bes Preiſes, im Gefichte hat, fo können diefe Ruͤckfrach⸗ 
ten, in allen Häfen, wohin die Ladung gefchichet, ohne 
ben geswungenen Ucberfchlag, zu Frankfurt wie zu Mainz 
und zu Coͤlln, gar wohl beſtehen. Es iſt Sache der Schif⸗ 
fer, wie der Fuhrleute, fih um Ruͤckfracht zu bemühen 
und Sache ber Handelsleute, zu deren Erlangung bes 
bülflich zu feyn, damit neben der Befdrderung, ein bils 
liger Frachtpreis, bei welchem auch der Schiffer befichen 
kann, bedungen werden koͤnne. Sagt doch der Mainzer 
Scriftfieller felbft, bie Tours oder Rangladung fei eine 
Art von Vertrag zivifchen der Handlung und dem Schiffer, 
alfo eine mohlthätige Einrichtung ber‘ TER 
Sreiheit! 

T 
8. 18 . 
Ich fchreibe nicht eine Deduction, und darım bin 
ich nicht der Mainzer Schrift von Paragraph zu Para 
graph gefolgt. Wergleichen Sie aber das, was ich Ih⸗ 


84 


- nen bis hierhin gefagf habe, mit derfelben, und urthei- 
len Sie, ob der Verfaſſer, mie er in der Vorerinerung 
verfpricht, Gründe vorgelegt hat, welche für die Ge⸗ 
feglichfeit, Nothwendigfeit und Nuͤtzlichkeit 
bes Stapels und der fogenannten Stationen auf dem _ 
Rheine, dag Mort reden; — ob derfelbe anfchaulich bars 
gelegt hat, daß ohne diefe Einrichtung, die vollflommen« 
fte Anarchie in der Schiffahrt herrfeben, der frenide Waaren⸗ 
Eigenthiimer aber nie geſicheit ſeyn wuͤrde, ob endlich 
diefe (die von dem Verfaſſer gut gefundene) fogenannte 
Stufenfahrt, verbunden mit der (don ihm angedeuteten) 
Rangladung, fehnelle und fihere Transporte beferdere, 
durch fie allein die meglichft billigen Frachten beſtimmt 
werden fünnen, und ob mithin diefelbe der Freiheit des 
Handels nicht allein nicht hinderlich ſey, fondern dies 
felbe in jeder Hinficht, befoͤrdere. 

Hätte der Mainzer Echriftfieller bedacht, daß er mit 
feiner gewagten Ausführung den einfichtevollen Staats: 
männern, welche den Parifer Frieden abgefafit haben, 
fein Compliment macht, fo hätte vieleicht dieſes bei ibm 
Miftrauen gegen feine Darftelluna erzegt, und dann waͤ— 
ve diefelbe wohl ein nicht gedruckter Verſuch geblieben. 


$. 19. 

Nicht der Brief den ich fehreibe, fondern dag Pands 
gut, das ich befchreibe, ift groß — fagt Pliniug in einem 
feiner längften Briefe. So entfehuldige auch ich die 
Länge meines Briefs; auf Nachträge müffen Cie fih 
gleichwohl gefaßt halten, da Sie mich nun einmal aufs 
gefordert haben. 

Leben Sie wohl und ıc. 


nn 


* 
IV. 
Meémoire 
présenté par les Ministres plenipotentiai- 


res de l'Ordre souverain de St, fean 
de Jerusalem au Congres de Vienne * 


— ferions tort aux lumieres comme aux 
"vasles cuunaissauces des personnes illustres qui com- 
poseut le Congres general de paix sur lequel P’Eu- 
rope enliere funde aujourd’hui, ä si juste titre, son 
„espoir et son bunheur; et ce serail abuser de leurs 
momens pr£cieux, si pour plaider la cause de 
TOrdre souverain de St. Jean de Jerusalem, nous 
nous permetlions,de parler eu detail de son origi- 
ne, des grands hommes qui en tout tems l’ont com- 
"bie de glaire, et des hauts faits qui lui ont merite 
Vestime et la bienveillance des Priuces chreliens, 
dont la maguanimile Pa enrichi de dons et des fa- 
veurs el privilcges les plus distingucs. 


Neanmoins lorsquil s’agit d’atlirer Pattention 
‚sur cet Ordre meritvire,: el de solliciter eu sa la- 
vear les suilrages de celle assemblde dont depeud 
‚son. destin, ‚nous croyons meriter quelque indul- 
greuve, si, pour Eclairer davantage la suile de 00 
Memoire, nous nous permetions de rétracer ich en 
peu de mots, quel a E!c son commencemeut, le 
but de ses instilulions, ia ma &re dont il les a rem- 
" plis, et les vicissitudes qu'il a &prouvdes durant le 


) Ward dem Congreß von den unterzeichneten Bevollmach⸗ 
tigten des Maltheſer Ordens gedruckt mitgetheilt. 2814. 16 
©. in gr. 4. 
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cours de plusieurs siecles, jusqu’a la derniere et la 
plus deplorable dont ıl fut frappe en 1798. 


ll est notoire que ce fut a la fin de P’onzieme 
siecle que l’Ordre de St. Jean s’etablit. Un homme 
inspire de Dieu et vraiment venerable (Gerard Tum) 
se d&voua, avec d’autres chretiens qui partageaient 
ses senlimens nobles et verlueux, à secourir les 
pelerius qui tombaient malades en allant visiter 
le Sı. Sepulchre, ainsi que les guerriers couverts 
de blessures en combattant pour sa delivrance, En 
peu de teıns les compagnons de Gerard s’accrürent 
à tel point qu’ils ne purent plus être tous employes 
aux soins de P’hospitalite. 11 les dirigea a un de- 
vouement non moius important et genereux. Le 
trajet depuis la mer jusqu’a la Ville Sainte &tait 
Arouble par les ennemis de la foi chretienne r&pan- 
dus Jans toute cetle conlree. Souvent les pelerins re 
élaieut non seulement depouillds, mais massacres 
ei r&eduits à l’esclavage. Pour des ames aussi éle- 
vees, il n’etait pas diflicile de passer de l'ctat d’hos- 
pitalier à celui de guerrier; et aux soins d’accueil- 
lir les pelerins, ils ajouterent celui de leur servir 
d’escorte. Ils exposörent leur vie pour leur d&- 
fense, et des%ctions extraordinaires signalerent leur 
valeur et leur piete. De la deriva le double objet 
de l’institution de l’Ordre: Phospitalitd et la 
milice. 

Ces devoirs, volontairement praliques sous Ge- 
rard, furent eriges en loi fondamentale de l’Ordre 
sous Raimond du Puy, son successeur, et les sta- 
tuts queil Erigea avec ses freres, obtintent la san- 
etion du St. Siege apostolique. J 


. os 
Persuade& que le respect que Pon attache & un 
nom illustre, est propre & inspirer à celui qui le 
porte, celte elevation d’ame qui, jointe à des sen- 
timens religieux, est la source des plus hautes ver» 
tus et des plus grandes actions, ces premiers in- 
stituleurs de l’Ordre &tablirent egalement en prin- 
cipe que la premiere et la plus nombreuse classe de 
ses membres, celle qui se vouait à l’exercice des 
armes, düt toujours etre de la plus genereuse no- 
blesse; et depuis lors, comme jusques & present, 
l’Ordre de St. Jean n’a point cesse de conserver dans 
leur pleine vigueur ces trois principes, qui, pour 
le bien de ’humanite, l’honorerent des sa naissance, 
N’ayant d'autres ennemis que les persecuteurs 
des chretiens, les chevaliers de l’Ordre prodigue- 
rent leurs secours en tout genre indistinctement & 
tous les pelerins, & tous les guerriers infirmes, de 
quelque rang, de quelque nation qu’ils fussent, sana 
jamais prendre part aux diflerens, et moins encore 
aux guerres qui s’elevaient entre les nations chre= 
tiennes. 1ls les regardaient tous &galement comme 
freres; et si cette moderation, cette sagesse n’eüt 
poiut eie Peffet des vertus qui dislinguaient déjà 
alors l’Ordre, on aurait pu la considerer comme dic- 
tee par la politigue la plus sage, la mieux rai- 
sounde. De la deriva le quatrieme principe consti- 
tutif de POrdre, celui d’une neutralit6 parfaite 
et inviolable envers tous les chretiens. 

. "Ce furent ces principes, qui, joints au merite 
et aux vertus de Ja plüpart de ses membres, et 
soutenus par l’Eclat des actions les plus glorieuses, 
'eleverent l’Ordre a ce degr& de reputation et de 
splendeur, oü l’Europe l'a si long-tems contemple, 
Le ruyaume de Jerusalem comme les autres colo- 
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nies etablies dans la Sirie, Ini durent ainsi qu'aux 
autres Ordres militaires institués & son exeniple, 
leurs premiers sucoes et la prolongalion de leur exis- 
tence,‘ Les monargues, les naltions, convaincus 
de la bravoure, 'de Phommeur comme de la fidelit& 
que .les'chievaliers de l’Ordre de St. Jean ne ces- 
Saient de deployer. pour -Ja cause commune, leur 
temoignerent leur admiration et leur reconnaissauce, 
en 'versant sur eux leurs bienfaits, iandis. qu’un 
grand nembre de gentilshommes, en se rangeaut 
sous Jeurs hannieres, consaererent leurs personnes 
et leurs biens au soutien d’une inslitulion aussi mé- 
ritofre. De leur cöte les Souverains Pontifes com- 
me;,peies communs de la chretiente et chefs de 
toute institulion religieuse, prirent, des sa nais- 
sauce, l’Ordre sous leur puissante protection, en 
lui decernant pour son soutien et sa propagatıon les 
eucouragemens, les. graces et les privileges les plus 
&tendns. 


Mais la m6rintelligeuce et la jalousie, qui 8#’e- 
taient introduiles parmi les successeurs des premiera 
eroises, jointe à Pimpuissance ou l’Europe, déchi- 
tee par des guerres inteslines, se trouvaıt pour les 
ässister, firent bientöt decliner la situation des chre- 
tiens en Asie. De même qu’eux, l’ordre füt con- 
Wraint a ceder peu a peu le terrein, en se reli- 
rant d’abord à Margat et puis à St. Jean d’Acre, 
Toute cette terıe fut baigude mille fois de son saug. 
Enfin, épuisé par les pertes quil faisait dans les 
‚tombats journaliers avec des eunemis infiniment 
superieurs en nombre, l’Ordre des Hospitaliers dut 
sexiler de sa terre nalale et se relirer à Lissimo 
dans l’isle de Chypre. Son existence dans celte isle 
&tait triste et precaire. Le grand Foulques de Vil- 


. 
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laret conquit celle de Rhodes. Le seul nom de cette 
isle rappelle taut de vertus Eclatantes, lant de hauts 


- faits de valeur et de courage, uu si grand nombre 


de services imporlaus rendus a la chrétieuté, à aeg 


Puissauces ei à ses nalions, que Limaginalion se 


plait a se les rctracer, , Les peuples temoiguerent a 
FPOrdre souverain de Rhodes toute l’admiralion et 
l’estime qui lui était düe, et les princes et pontiles, 
en lui pr odiguant leur generasile, ne crurent qu elre 
reconnaissans. 


Nous aerions prolixes, si nous entrions en’ der 
tail sur la glorieuse defense que fit de cette isle Pils 
lustre Grand-Maitre d' Aubusson. Jl suflit de la ci* 
ter, ainsi que celle non moins belle mais mbins 
heureuse faite par P’immortel Villiers de lIsle-Adam. 
Dieu permit alors, pour 'aecamplir ses desseins im- 


. penetrables, qu'on vit parmi les chevaliers le pre 


mier traitre., Que ma-t-il eie le ’dernier! 


Apres la retraite de Rhodes, l’Ordre etait lang- 
tems errant, mais non aballu. ‚ll semblait que le 
ciel avait voulu tirer de la ce grand homme, pour, 
apres avoir Eprouve, pendant des anndes, son cou- 
vage, sa constance et les vertus qu'il deploya dans 
le gouvernement de l’Ordre .incertain el abaudonne, . 
le placer dans une situalion plus propre à la defen- 
se de l’Europe et a prouver de nouveau à la ehré- 
tiente, qu’il n’avail rien perdu de ses droits a l'esti- 


me et äla gloire. Ce fut aloxs, que PEmpereur 


Charles V. doué d’une sagesse rare et d’un coeur 
magnanime, et non moins touche par les ventus 
eminentes de l’Isle- Adam que persuade de lutilite 
dont l’Ordre, avantageusement place, pouvait dire 
encore a l’Europe et particulierement & ses etals, 
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le tira de son inactivite forcee, et lui donna en 
toule souverainete en ı550 P’isle de Malthe. 

Les annales de l’Ordre sont remplies des belles 
actions par lesquelles les chevaliers de Malthe se 
“sont illustres en tant d’occasions et particulierement 
dans le long siegeoü La Valette defendit si vaillam- 
. ment cet ecueil contre toules les forces de l’Empire 
ottoman. Un devoir moius brillant, mais dont l’u- 
tilite precieuse &tait de tous les jours, de tous les 
instans, les appelait à couvrir Pltalie et ’Europe 
contre les armes des Infideles, et ils la couvrirent! 
à proteger les cöles et les isles de la Mediterrane 
et avec elles le commerce des peuples europeens, 
et ils les prolegerent avec constance et eflicacite! 
Dans toutes les saisons, les bätimens de l’Ordre par- 
coururent assidüment la mer et parrinrent à de- 
truire les escadres des pirates barbaresques et à les 
forcer à ne plus oser se mesurer avec eux. Des 
la ils furent reduits a des armemens plus faibles 
et à ne pouvoir @xercer leurs brigandages qu’avec 
des bätimens l&gers aussi propres a fondre sur les 
wmarchands desarınes qu’a fuir à l’aspeet du pavil- 
lon de l’Ordre; et le seul bruit de la sortie de nos 
vaisseaux du port de Malthe suffisait pour les faire 
rentrer precipitamment dans les leurs, C'est ainsi 
que l’Ordre assurait la navigation et le commerce 
d’une grande etendue de la Mediterranee. Ce ser- 
vice, cette utilit&e reelle a &i& rendu constamment 
de sa part jusques daus les derniers instanus de sa 
possession de Malthe; et encore la veille möme de 
Paggression malheureuse de 1798 une des escadres 
de l’Ordre &tait rentree avec une prise faite sur des 
corsaires africains. 
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Les.chevaliers de l’Ordre de St. Jean n’etaient 
pas moins prompis & se préêter à tout ce que les 
Puissances de l’Europe, pouvaient r&clamer d’eux. 
Jamais ces Puissances n’ont tent6 d’entreprise con- 
tre les ennemis communs du ‘nom chreötien et de 
leur süret®, sans qu’ils y aient pris part; et pour 
rappeler seulement quelques exemples qui ne sont. 
. point trop @loigaes, on se bornera à citer ici, qu'on 
les a vus sous Tunis avec les forces navales de Lonis 
X1V., sur le Danube pour le service de P’Einpe- 
seur Charles VI., et devant Alger ua celui de 
Charles III., roi d’Espagne. 


Nous croyons pouvoir nous dispenser @’indiqyer, 
de quelle maniere l’Ordre remplissait son premier de- 
voir inslitutif, Ihospitalite, . On sait avec quelle 
charite, avec quel d&vouement il s’en acquitta en 
Palestine et à Rhodes, et tous les navigäteurs de la 
Mediterrande ont eu des preuves des soins et de l’ac- 
cueil avec lesquels les chevaliers Hospitaliers de St. 
Jean recevaient dans leur vaste höpital à Malthe et y 
soignaient indistinctement tous les malades de quel- 
que nation, de quelque religion qu’ils fussent, et 
de quelque infirmite-qu’ilspouvajient être atteints. Ce 
n’elait pas seulement au retablissement de la sanfd in- 
- dividuelle que l’Ordre ouvrait ses höpilaux, mais il 
s’inleressait tout - autant A la conservation de la 
santé publique. Il avait a cet effet &tabli un lazaret 
commode et bien entendu, qui servait de barriere & 
ce fleau terrible qui si souvent desole l’humanite, et 
l’Ordre peut se flatter d’en, avoir pr&serve maintefois 
l’Italie et peut &tre m&me l’Europe. 

Tel etoit l’Ordre a Malthe, et tel il y serait en- 
core, digne de la bienveillance des. princes et des 
nations, ai le tems n’avait pas anıened ceite Epoque 
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malheureuse , olı la subversion de tous les principes 
mioraux, causde par des maximes sai-disant philo- 
sophiyues, wavall point dechire les lieus les plus 
sacres comme les plus necessaires,au mainlien de la 
sürete.- L’Ordre de St. Jean, d’iuslitution religieuse, 
noble ſet militaire, ne pul Elre preserve de ce porson 
que la revouuliun ‚duigeait priucipalement vers ces 
corporaliuns. :Ves lors, nı la sagesse Je ses lois, ni 
le.von usage qu’ıl taisait de ses ınoyeas, ni les servi- 
ces qu’i reudait a l’Burope, nı sa riguureuse neutra- 
lite, ni eniiu les miers qui scparaieul son siege du 
foyer revolutionnaire, ne purent l’ew garanlir. 1’Or- 

die, comme d’aulres Bials, eut malbeureusement des 
sujels perlides, et (ce que la postérité aura peine & 
oroire) un nomhre a la verite petit, mais trop grand 
par son inlame activite et Lrop puissant par son in- 
Uuence, des chevaliers m&mes, aubliant leurs ser- 
mens ei.les devoirs de la reconuaissance, agiterent 
en mille. fagons un peuple imprudent.et erddule, qui 
& l'arrivée de l'ennemi cammun se souleva contre son 
gouvernement bieufaisant et paternel, qui l’avait 
fait fleurir depuis près de trois siecles. Ces traitres, 
baigues du saug deleurs fieres qu’ils avaient fait mas- 
sacrer par les soldats trompes ou seduils, vendirent 
la defense, le salat de l’Isle, sept siecles de gloire, 
et ’honueur meme de leur nalion, en livrant la pla- 
ce. Non, un malheur de cetle espece ne sera pas, 
aux yeux-de la juste posterile, une tache pour un 
O:dre en tout tems si jaloux de sa reputation et si 
delicat sur son houneur, quil avail eonservé si long- 
tems a Pabri de tout reproche! Bien different etait 
certainement l’esprit de l’Ordre en general, comme 
eelui du Grand - Maitre, qui,. pas plus de trois mois 
avanl cette funeste catastrophe, avait eu occasion de 
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se convaincre de la fidelite, du zele et de l'ardeur 
de ses chevaliers et des habitans de lısle, Eu plein 
de conſiauce dans le temoignage de ces seutimens qu'il 
deyait croire à Pabri de tout suupgon, il se persua- 
da que les ordres qu'il donnait, à Papproche du dan- 
ger, pour la döfeuse de la place, comme pour le 


maintien de la tranquillit& publique, auraient été 


pleinement execules, et que chacun aurait rempli la 
täche ou le poste qui lui avait &i& desigue, -Le pre- 
mier suussigne, qui a el& malheureusement temoin 
oculaire de tout ce qui se passa à Malthe en cette 


occurrence fuueste, peut allesier sur son honneur, 


d’avoir vu et eutendu les chevaliers de tout äye et 
de toute nation moutrer par leur contenance et leurs 
paroles, qu’ils dtaient preis et brülaient d'ardeur de 
signaler leur courage pour- defendre la mere commu- 
ne jusqu’ä la derniere goutle de leur.sang, el de ren- 
dre, à l’instar de leurs predecesseurs, leurs noms 
dignes de Pimmortalite. On ne pouvait voir un plus 
bel enthousiasme.: Les malheureux, ils furent tra- 
his! Qu’on nous pardonne cette Jdigıession que nous 
arrache un souvenir a jamais douloureux. 


Le chef de l’Ordre, apıes ce fatal evenement, 
dut abaudoner Malthe, et il se rendit à Trieste, ou, 
des:son arrivee, il organisa, aulant que les circon- 
stances pouvaient le permeitre, ‚le couvent el un 
conseıl provispire de l’Ordre. Quelques mois apyes 
il abdiqua la Griande-Maitrise. L’ Empexeur Paul I. 
de glorieuse memoire, accepla cette dignite et il eta- 
blit le conseil de l'ordre de St. Jean de Jerusalem 
dans sa capitale. de St. Petersbourg. Son glorieux 
successeur employa sa baute influence, pour que 
FOrdre püt avojr un obef, un Grand - Maitre recon⸗ 
nu par toutes les Puissances, et cet auguste Monar- 
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que daigna conserver & P’illustre Ordre l’honneur et 
lavantage precieux de sa puissante protection. 


Jean Baptiste Tommasi, l’un des membres les 
plus meritoires de l’Ordre, fut nomme Graud-Maitre 
par sa Saintete Pie VII. actuellement regnaut; et 
toutes les Puissances le reconnurent. Il residait en 
Sicile, et ce fut la quil etablit, aussi reguliere- 
ment que les circonstances le permirent, le conseil 
etle couvent. Tous les prieure&s de l’Ordıe, excep- 
tes ceux de la France, furent en correspondance avec 
lui. Apres son dec&s, survenu en 1805, le conseil 
d’Etat de ’Ordre nomma d’abord un lieutenant du 
Magisiere; et comme les chevaliers qui se trouvaient 
au couvent, n’&laient pas en nombre suflisaut pour 
pouvoir proceder a l’election d’un Grand-Mailre en . 
suivant ce que les statuls de l’Ordre prescrivent à 
et egard, ils durent se borner & se reunir en assenı- 
blee generale pour designer un candidat pour cetie 
dignile, et le presenter, poür celle fois, à la con- 
firmation du Souverain Poutife. Mais Sa Saintetèé, 
en approuvant tous les autres actes &mands par le 
couvent, trouva dans sa sagesse de diſſérer cette ap- 
probation. En consequence, elle Jaissa continuer les 
"renes dulgouvernement de l’Ordre dans les mainsdu 
lieutenant du Magistere. et du sacr& couseil, enleur 
decernant les points d’autorite et les faculies n&cessai- 
res. Cet ordre provisoire des choses fur notifi& à 
toutes les puissances et à tous les prieures ou l’Ordre 
#lait conserve. 

Ce resume, tird des annales de l’Ordre, prouve, 

quæe pendant l’espace de plus de sept cents ans il n'a 
pas cesse un instant d’exister, d’exercer les points 
principaux de son institution utile, de conserver 
ses principes censtilutifs et’de bien meriter de toute 
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V’Europe. Sid’apres ces considerations, les hau- 
tes Puissances aujourd’hui assemblees, 
veulent bien, enlui continuant leur genereux appui, 
donner al’Ordre de St. Jean de Jerusalem un 
emplacement convenable, lui restituer 
la partie de ses biens qui en serait sus- 
ceptible, et l’aider, au moins pour les pre- 
mieres anndes, des moyens necessaires peur 
fournir aux depenses de son &tablisse- 
ment et äla reprise de ses croisitres con- 
tre les pirates, il est certain qu’il pourra de nou- 
veau rendre les mêmes services, les mémes avan- 
tages, qu’ila rendus en d’autres tems et en d’autres 
lieux. 

L’histoire nous apprend que depuis les tems 
les plus anciens, les mers ont dle. troublees par des 
pirates, et qu’ils n’ont jamais pu ötre reprimes qu’au 
‚ moyen deflorts extraordinaires, et cela pour peu 
de durde, vraisemblablement parce qu 'alors il n’y 
avail pas d’institutions semblables à celle de POr- 
dre de St. Jean; et ce qui vient ä l’appui de cette 
supposition, c’est qu’aujord’hui la Mediterranee sur- 
tout en parait plus infectee que lorsque l’Ordre y 
avait son siege. Cela demontre, combien il serait 
desirable pour toutes les nations, qu’il püt de nou- 
veau y exercer sa vigilance et son activite, L’Ordre 
n’entend - pas de vouloir y faire une guerre-de 
religion; a cet &gard les circonstances d’aujourd’- 
hui ne sont plus les m&mes qu’autrefois. Enypro- 
tegeant le commerce et la navigation, 
il voudrait briser les fers des Chretiens qui 
gemissent dans l’esclayage, et pr&server 
d’autres de cette calamite. Et pour melitre 


derechef l’Ordre a même de rendre ce servige-im- 
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portant, il ne serail pas necessaire de fournir & sa 
disposition de tres-grands moyens. Les biens 
qui lui restent, ceux qui pourraient lui &tre 
rendus, quelques secours, poni ainsi dire, col- 
lectifs, qu'il ose esperer d’obtenir ‘des Puissances 
protectrices, au moins pour les premiers tems, se- 
raient suffisans; et le devouement .de ses. chevaliers, 
leur noble ambilion et leur desir de bien meriter 
du salut public, suppleeraient a ce. qu’on- pourrait 
souhaiter de plus, pour parvenir & atfeindre le de- 
gr& d’utilit et Ja oelebrite de leurs anceires. 
1’Ordre de St; Jeah presente d’ailleurs encore 
ün autre avautage, qui lui est particulier, Il est 
de sa nature une Ecole de navigalion &t d& 
valeur militaire. Les grands hommes qu’il a 
fournis, meme dans les derniers tems, à leurs sous 
verains, tant dans la carriere militaäire que civile 
ou politique, sont trop connus, pour qu’on ait be» 
soin de les nommer. Ze 
Nous croyons €galement pouvoir nous dispenser 
de nous Etendre sur la convenancee’ et les avantages 
de la neutralite constitutionnelle de ’Or 
dre, dont nous avons deja parle. Ils sont si pal+ 
pables pour le cas ou l’Ordre obtiendrait un empla= 
tement convenable et propre à étre frequente par 
tous les navigateurs, quil serail superflu de von“ 
loir les mettre ici en&vidence, Les secours seraient 
toujours preis, comme ils l’etaien A Malthe, au he- 
soin des loutes les nations chretiennes, et nos ports 
seraient leurs ports communs. L’hospitalite que 
!’Ordre pourrait y exercer de nouveau, indistinete- 
ment envers fous ceux qui en auraient besoin, comı- 
me das ses teins les plus heureux, merite aussi 
Vattention des ministres sages et philantropes,. L’e- 
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tendue de son ulilite serait naturellement en raison 
‚de la convenauce de notre emiplacement; et le la- 
zaret que l’Ordre y entretieudrait sur le modele 
de celui de Malıhe, offiirait pour l’humanite un se- 
cours non moins bienfaisant, 
En passant maintenant a la consideration du 
troisieme principe constilatif de l’Ordre de St. Jean, 
celui dela Noblesse, il-est certain qu'il est da 
plus grand comme du plus precieux interdt, parti- 
 ‚eulierement dans les monarchies, Aussi dans tont 

le cours de sa longue existence, l’Ordre a veille 
constamment & la conservalion rigoureusedece prim- - 
cipe. Toutes les nations qui y &iaieut admises, ne 
peuvent qu’en rendre le juste Lemoiguage. La Nor 
blesse de nom et d’armes, que l’Ordre exige dans 
ses preuves, et qui alant contribue à sa r&pulatiort, 
est celle que le pouvoir meme ne saurait accorder, 
mais que le mérite fonde et le tems seul consacre. 
Elle est le plus ferme soutlien des gouvernemens 
monarchiques, et c’est un palrimoine d’honneur qui 
harmonise merveilleusement avec leur aulorile. On 
a dit sagemeut; Point de Monarque, point de Nor 
blesse; point de Noblesse, poiut de Monargque. On 
pourrait sans doute S'é6endrè amplement sur rette 
maxime, et citer maintes raisons qui en fondent la 
veril&; mais on croit pouvoir d’autant pi a 
dispenser, que ce me&moire s’adresse à des person- 
nes qui sont toutes de cette premiere classe distingude 
de l’Etat et qui sont imbues non seulement de la n&- _ 
cessitö que le tröne a, de la Conserver Jans toute sa 
pureté, maıs de lui decerner constamment son appui 
et ses faveurs. D’apres cela ou ne peut que regret- 
ter que les prineipes subversifs qui ont domine dans 
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ces derniers tems, aient ports une si vive atleinte au 
lustre comme au respect qui de tout tems ont &te le 
partage de la Noblesse. Un autre resultat amene par 
les memes circonstances, est la spoliation, Ja perte 
de la plus grande partie des £&tablissemens et des 
Tessources si-sagement fondees par nos ancetres pour 
pourvoir les cadets des familles d’une existence con- 
venable a leur naissance. Et il est certain que le 
retablissement de l’Ordre de St. Jean fournirait en- 
core.aujourd’hui pour eux des moyens precieux. 
Il ne contribuerait pas moins à relever et donner 
une nouvelle splendeur à la noblesse, en ce qu'il 
est tres-essentiel que dans tous les etats, où elle 
est etablie, elle paraisse à tous les yeux sous les 
me&mes formes et, pour ainsi dire, sous les memes 
traits et’couleurs. 11 faut done un modele, un 
type commun, et l’Ordre de St. Jean de Jerusalem, 
qui possedait dans son sein l’Elite de la Nohlesse de 
l’Europe, a toujours été consider comme elant par- 
ticulierement le gardien de ce precieux depöt. 


Apres avoir demontre brievement, comment 
l’Ordre n’a pas cesse d'être digne de faire encore 
une partie du corps politique de l’Europe et de ser- 
vir au bien-&tre general, nous exposerons avec non 
moins de verite, qu’il n’est pas, comme on poür- 
rait le croire, depourvu des moyens, pour conli- 
nuer celte honorable carriere. En designant ceux 
dont il n’apoint cesse d’etre en possession, nous ci- 
terons @galement ceux dont il peut esperer la resti- 
tution immediate de Ja magnanimite et juslice des 
souverains; et ceux que l'avenir promet de lui amener, 


I,’Ordre jouit dans ce moment de ses anciennes 
possessions en Sicile et en Sardaigne. Celles qui lui 
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appartenaient dans le prieure de Rome ont dejä die 
restitudes dans la presque-totalile. Il en a été de 
meme dans les duches de Parme et de Plaisance. 
Celles qu’il possede dans le grand -prieur6 de Bo- 
heme, sous la dominatioun de l’Auguste Empereur 
d’Autriche, sont inlactes. » Voilä ce que l’Ordre pos- 
söde en ce moment. 


Plein de confiance dans les sentimens genereux 
et €quitables qui caract&risent le Monarque vertueux 
qui vient de r&cuperer les Etats de Venise et de la 
Lombardie, l’Ordreose se persuader d’obtenir la res- 
titution de la partie de ses biens qui y ont été con- 
serves par leur r&union aux domaines du ci-devant 
royaume d’ltalie. Il peut sans doute nourrir la me- 
me persuasion a l’egard de ses anciennes proprie-- 
tes dans le prieuré de Pise, rentr& sous la domina- 
tion d’un prince aussi sage que verfueux et qui a 
écté rendu & la Toscane comme un gage assure du 
renouvellement de ses jours heureux. 


Quant aux biens de l’Ordre en Espagne, on 
ne peut pas dissimuler que par la guerre desastreuse 
qui a Jdesule ce royaume, plusieurs Commanderies 
ont dü beaucoup souffrir; mais il n’est pas moins 
vrai, qu’elles existent encore toutes, et que l’Ordre 
peut se flatter avec raison, que par la volonte du 
Monarque, assis sur ce tröne qui lui a toujours 
prodıgu& ses gräces et’ses faveurs, elles lui seront 
rendues, et qu'à l’instar de ses ancetres, ce Monar- 
que protecleur des institutions religieuses, ne se 
bornera pas vis-a-vis de l’Ordre ä ce seul bien- 
fait. 


L’Ordre ayant joui en tout tems de la haute 
protection du prince magnanime qui gouyerne le 
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Portugal, pouvons-nous craindre la perte des com- 
mauderies qui ont Ele couservees par ce prieure 
avec tanı de zele et de vigilance! 


A combien d’heureuses el justes esperances notre 
coeur ne s’ouvre-t-il pas, en portant nos regards 
vers cel Auguste Empereur *) qui avec une gran- 
deur d’ame dont les annales de POrdre ne fournis- 
seut que bien peu d’exemples, s’est declar& solem- 
nellement son prolecteur et son soulien! Il n’ya 
rien que nous ne puissions attendre de sa générosi- 
ie; et c’est sans doute en ce moment qu’il daignera 
nous en faire Eprouver les puissans effets. : 


Et cette grande nation **) qui de tout lems a si 
bien merit& de ’humanite, et qui daus les circon- 
stances actuelles s’est acquis de si grands droits à la 
reconnaissance de P’Europe entiere par les eflorts 
prodigieux et les sacrifices immenses qu’elle a faits 
pour lui procurer la paix et sa liberi — ne par- 
tagera-t-elle pas à l’Ordre de St. Jean de Jerusa- 
lem ses sentiments généreux avec lesquels elle vient 
au secours de tant d’aulves qui ont été frappes par 
les evenemens et qui certainement n’ont pas plus 
de droits a ses égards et (nous osons le dire) à sa 
justice. N’aimera-t-elle pas mieux renouveler 
avec lui ses anciennes liaisons qui augmenteraient 
sa sureté, sa force et sa gloire! 


Et ce Louis tant desire, rendu au tröne de ses 
anceires pour le bonheur de son peuple, ne rendra 
pas vaines les esperances que POrdre fonde sur lui 
à lant de titres. Quoique malheureusement il ne 


5) Don Rußland. 4.0.9. 
*) England. A. d. 9, 
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reste dans l’etendue de son royaume que peu de ses 
', proprietes non aliences ou non vendues, et que dou- 
loureusement il paroit, que ses inteulions lıberales 
ne pourront pas avoir de sitöt un eflet bienfaisant 
pour l’Ordre, un jour 'arrivera pourtant, et nous 
esperous qu’il n’est pas tres-Eloignd, ou la France 
sera vendue a ce bouheur el à celte tranquillite qui 
permeltra à son Monarque d’etre, comme ses pre- | 
decesseurs, un des principaux souliens et protec- 
teurs de l’Ordre, que sa noblesse a tant illustre. 


La Baviere, de même que la Prusse, ainsi 
que d’autres Couronnes, excilees 'par de si beaux 
exemples, ne dedaigneront pas de concourir, com- 
me dans les tems passes, a notre regeneralion el & 
' nolre entrelien. | 


La Suede et le Danemarc, qui ont offert 
& l’Ordre, lors de sa derniere existence active, des 
subsides considerables pour qu'il sechargeät de con- 
voyer leurs bätimens dans la Mediterranee et d’y 
prot&ger leur commerce, pourraient renouer celte 
negocialion, qui fournirait a l’Ordre un moyen de 
plus pour remplir sa läche. 


Il est certain d’ailleurs que le lieu même de no- 
tre &lablissement nous offriroit plus ou moins de 
revenus selon sa nature et sa capacite, dont l’Ordre 
profiterait avee moderation et sagesse. Mais c’est là 
un point qui deit @tre entierement abandonne à no- 
tre autorile legislative, qui recherchera et fixera les 
ressources qu’on peut lirer du sein m&eme de l’Ordre. 
‘ Les plus süres, les plus bonorables, et pent-ätre 
les plus productives, sont ceiles qui proviennent 
d’une sage economie, d’une administration atleutive, 
enfin du zele et de Pamour de la cause publique 
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dont nous esperons de voir tous les membres de l’Or- 
dre vivement penetres. 


Il faut enfin parler du dernier, mais tres-im- 
porlant objet — dulieu de notre etablissement 
futur. Nous respectons trop les droits de chaque 
Souverain et ceux de la confederation entiere pour- 
oser en designer aucun. U’est aux Monarques me- 
mes et à leurs sages representanis, qui connaissent 
parfaitement les intérêls de tous les Btats et ce dont 
on peut disposer pour compenser les perles faites 
par chacun d'eux, à examiner et determiner avec 
la penetration et la maturite qu'ils deploient dans 
toutes leurs op6erations, quel est l’endroit le plus con- 
venable pour le retablissement du siege de l’Ordre. 


Nous indiquerons seulement a peu pres les qua- 
litds qu’un tel &tablissement devrait avoir, pour Que 
nous puissions encore nous y rendre utiles. Il fau- 
drait qu’il ne füt pas trop Eloigne du centre 
de la Mediterranee; il devrait avoir un port 
sür et capable de contenir toute espece de bätimens, 
taut des nölres que des Puissances amies, soit de 
guerre, soit marchands, qui seraient dans le casd’y 
aborder. 11 y faudrait en outre un emplacement con- 
venable pour un arsenal et un autre pour un la- 
zaret aussi ulile que necessaire, non seulement pour 
nous, mais pour l’humanile en general, Ilserait ega- 
noament indispensable d’y trouver, surltout des les 
olremiers momens, une sürel& suflisadte pour ne pas 
être expose à des insultes; enfin de quoi loger le 
personnel en general de l’Ordre, si non commode- 
ment, du moius a l’abri de l’intemperie.des saisons. 
Une eglise, un höpital au moins provisoire, 
sont de l’essence de nolre institut. 


- 
x 
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L’Ordre ne demande pas de grandes choses. 1 


. 'suffit de n’etre pas dans la necessit€ de poser la pre- 


s 


wmiere pierre; ce qui Epuiserait ses moyens, et l’em- 
pecherait de se livrer a ce qui fait P’objet de son ins- 
titution. 

Nous ne pouvons pas terminer cet ecrit sommai- 
Te, sans y observer et declarer avec la franchise 
dont nons faisons profession , une chose liée si essen- 
tiellement & l’honneur et & la dignite de P’Ordreainsi 
qu’a ses devoirs. Ü’est que; quel que pourrait Eire 
le chef-lieu que la volonte et le concours des Hautes 
Puissances assignerait a l’Ordre, il faut que celui-ci 
y soit ind&ependant et libre comme autrefois; 
qu’il y jouisse de tousles droits et prerogati- 
ves de la souverainet& et de tous ses an- 
ciens privileges; qu’il puisse y professer sa re- 
ligion catholique romaine; envoyer des ministres et 
des agens de tout rang pres des puissances; entrete- 
nir avec elles des rapports politiques et commerciaux; 


faire observer, pour le maintien de sa .neutralit& cond- 


titutive, les lois et les reglemens qu'il a suivis pen- 
dant plusieurs siecles sur l’admission dans ses ports 
des bälimens arme&s des diverses naliogs en paix ou 


en guerre; enfin que l’Ordre n’y soit jamais qu'à 


des conditions honorables et conformes a la nature 
d’un &lal souverain, tel qwil’a toujours :ei€ a Rho- 
des comme à Malthe. 

Apres avoir expose, quelle.a’ été l’origine de 
l’Ordre de Sı. Jean de Jerusalem, quelles sont ses 
principales instilulions et ses Principes; „comment, 


‘en les observant avec exactitude, il s’&tait eleve au 


haut degr& de sa gloire; comment il a merite et ob- 
tenu de toute part les honneurs, privileges et bien- 
faits dont il était enrichi; comment, toujours fidele 
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à ses inslilutions et principes meme au milieu de ses 
revers, il a été accueilli daus ces derniers tems mal- 
heureux sous l’gide et la protection d’un puissant et 
généreux monarque, qui a prolonge son existencez 
comraent il pourrait &ire derechef utile a toute ’Eu- 
rope, pourvu quil füt plac& de nouveau dans un 
lieu convenable;- et enfin, gammeut iln’est pas en- 
tierement denue de moyens pour r&eprendre l’exercice 
de son illüstre profession, particulierement si les Puis- 
sances proteotrices voudraient bien l’aider dans le 
commencement de.sa nouvelle carriere selon ce qu’ 
elles daigaueraient determiner a cel €gard; ilne nous 
reste que de nous adresser avec pleine confiance aux 
Ministres plEnipotentiaires de ce Congres 
‚general, pour les prier tres- instamment de bien 
-vouloir. adapter la maxime de sa conserva- 
tion et en consequence, de la restitution de 
toutes celles de ses proprietes qui dans les 
' ieireouslances. actuelles en seraient susceptibles, — 
Nous croyons,, : relativement à cetie restitution de 
-biens, ‚devoir exposer encore avec verile, que tres=- 
'eertainement Ja partie qui en est silude dans chacun 
:des Etats respectifs, est de bien peu d’imporlance; 
-qu’il en est de meme de la faible portion de leur 
revenu que, pour l’entreiien du gouvernement de 
'lOrdre, les eommandeurs resperclifs payent au tré- 
sor communz; de maniere que presque la totalıt& de 
‘jeur produit.est pour les cadets des familles nobles 
‘une ressouree, uner&compense, qui les met d’autant 
-inieux à memedeservir plus utilement leur Souverain. 


C'est à Pappui de ces considerations r&unies, que 
"nous supplions tous les Ministres en geueral et chacun 
"d’eux en particulier. de vouloir bien mettre aux pieds 
de leurs augustes Monarques les ferventes prieres que 
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nous leur adressons, pour qu'il leur plaise, de pren- 
dre de nouveau l’illustre Ordre de Sı. Jean de Jeru- 
salem sous leur puissante protection, de l’encoura- 
ger par leurs faveurs et bienfaits, en un mot de 
soulenir, comme autxefois, son deslin et sa gloire. 


Finalement, comme par la separation actuelle 
des langues et la dispersion des chevaliers, ceux qui 
se trouvent réunis au couvent de l’Ordre sidgeant & 
Catane en Sicile, ne sont pas suflisamment nombreux 
et qualifi6s pour pouvoir y proc&der legalement à 
election d’un Grand-Maitre, nous ne pouvons quim- 
plorer de möme les Ministres plenipotentiaires, d’em- 
ployer leurs bons oflices pres de leurs augustesSouve- 
rains, pour qu’en cas de la realisation si ardemment 
desiree du retablissement de l’Ordre de St. Jean, ils 
daignent solliciter le Souverain Pontife comme chef de 
tous les Ordres religieux, de nommer (pour ceite fois 
seulement, et sans pr&judice aux droits et privileges 
de l’Ordre) son Grand- Maitre, afin que la reorgani- 
sation statulaire de l’Ordre n’eprouve aucun retard, 


Plein de confiance dans le genereux et magnani- 
me appui des augustes Souverains et de leurs sagea 
reprösentans, el non moins peneire de laplus respec- 
tueuse et vive reconnaissance pour tous les bien-faits 
dont il a deja joui et dont il espere à si juste titre ha 
continuation, l’Ordre de St, Jean de Jerusalem voue, 
de ce moment möme, au service, à l’utilitd et a ia 
gloire de ses Protectours, ses iravaux, ses sains et 
ses biens, m&me le saug et la vie de ses chevaliers, 
qui, stimul&s par sept siecles de gloire et de vertu 
de leurs predecesseurs, dirigeront tous leurs efforts 
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fer des Schickſals von Teutſchland, als daß er nicht nach 
dem fchon fo oft und laut ausgefprochenen Grundfag ver 
Miederherftellung folche ficher erwarten follte, da bie 
Gleichheit der Rechte allenthalben erfordert, daß nicht 
ein Stand allein — und namentlich der immediate Reichs 
Adel — alles verlieren, alles aufopfern und ganz; ver 
tilgt werben fole, während dem die Könige und Fürften 
ganz allein eben dadurch größer und mächtiger gemacht 
werden. Durch die verlorme reiche teutfche Ersftifter und 
Stifter hat derfelbe einen weit größeren Verluſt, als al⸗ 
le uͤbrigen Reichsſtaͤnde erlitten. 


a "er er 

Sollte inzwifchen bie Weisheit der erhabenen Or 
Hanifatoren von Teutfchland was anders über dem teut⸗ 
ſchen Reichs Adel befchloffen haben ; follten zur Befeftigung 
der teutfchen Konftitution) zu ihrer Vereinfachung, zur 
Erreichung einer fräftigern und concenteirtern Umfchaffung 
berfelben audere Maßregeln nothwendig feyn; follte die 
jerfireute Lage der ausgedehnten Befigungen des imme⸗ 
diaten Neichs Adels hierbei —— ſo wird er ſich 
zwar der gebietenden eiſernen Nothwendigkeit unterwer⸗ 
fen; jedoch glaubt er im aͤußerſten Falle nie zu groͤßeren 
Entbehrungen und Beſchraͤnkungen fich hergeben zu muͤſ⸗ 
ſen, als in den nachfolgenden ſubmiſſeſten Vorſchlaͤgen 
enthalten ſind. 


$. 5. 
Der immediate Reichs Adel geht immer von den Grund⸗ 

ſatze ber gaͤnzlichen Reſtitution aus, das heißt: 

Er ſpricht den ganzen Umfang ſeiner vorherigen Be⸗ 

rechtigungen als conſtituirendes Mitglied des ine 

ſchen Reiches 
ohne Ausnahme an, und erhält ich hierdurch 

feine vormalige Unmittelbarfeit rein und unverfebrt. 
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Die weiters denkbaren, von dem unerbittlichen Ge⸗ 
feß der Nothwendigkeit dictirt werdenden Befchränfungen 
wuüͤrde er ſich nur dermaffen fönnen gefallen laffen: 
daß er fich vermwilliget, an bie kuͤnftigen Fürften des 

föderativen teutfchen Staaten Vereins einzelne Rech. 

te vertragsweiſe zu überlaffen. 


d. 6. 


Diefe vertragsweiſe zu uͤbertragenden Rechte wirden | 
in nachfolgenden beftehen: 


I» ne ber perfönlichen YurisdictionsAnerfennung; 
. in der Einraͤumung der Aufficht über die Juſtizver⸗ 
an erfter Inſtanz; 

3. in der Ueberlaffung der zweiten Inſtanz; 

4. ber hohen Polizei; 

5. ber Landes Vertheidigungs Anſtalten und Kriegsver⸗ 
haͤltniſſe; 

6. des Schatzungsbezugs; 

7. ber OberKirchenherrlichkeit, und 

g° der freiwilligen Unterwerfung zu kuͤnftigen Scha—⸗ 

 gungsabgaben von den Liegenfchaften nach einem bil» 

ligen Maasftab; 


jedoch alles lediglich nach dem weiter unten vortommenden 
naͤheren Beſtimmungen. 


8. 7. 


Der Ueberblick des Ganzen, und die bei jedem ein⸗ 
zelnen Gegenſtande beſonders vorkommenden Modificatio⸗ 
nen werden ſich am deutlichſten darſtellen, wenn man hier 
die ſaͤmmtlichen Gegenſtaͤnde, deren Reſtitution der im— 
mediate ReichsAdel zu verlangen berechtiget iſt, einzeln 
auffuͤhrt, und jeden Punkt mit ganz kurzen Bemerkungen 
begleitet. 


d. 8: 
Ehe man zu dieſer Enumeration fortfchreitet, muß 
man vor allen Dingen den Haupfgrumdfag vorausfchicken : 


Es giebt in Teutfchland Fünftig feine unbedingte 
und abjolute Souverainität mehr; was ehedem 
Landeshoheit hieß, wird nunmehr mit veränderten 
Namen Souverainität genannt; fie iſt einzig und 
allein eine gefeglich eingefchränfte, einer hoͤhern 
Sammtgemwalt untergeordnete, durch einen fehn- 
lichft gehofften teutfhen Kaifer, durch Landftände 
und ein hoͤchſtes Reichsgericht beachte und beſchuͤtz⸗ 
te Oberherrlichkeit. 
Hierdurch) wird die mühefame Unterfuchung 
welche Rechte find mit der Souverainität vereinbar» 
lich oder nicht? | 
befeitigt. | 
Hierdurch wird das fo Höchft gefährliche Uniformi- 
rungsPrincip, welches in dem ehemaligen Rheinbund fo 
viel Unglück und Ungerechtigkeit herbeigeführt hat, auffer 
Thaͤtigkeit gefegt; hierdurch wird endlich die von den Voͤl— 
fern fo laut erfehnte Veranttortlichkeit der Minifter und 
der nächfien Umgebungen der Fürften, melde man im 
Kheinbund auch dem Namen nad) nicht mehr Fannte, zur 
allgemeinen Beruhigung wieder geweckt. 


, — 
Rechte des unmittelbaren ReichsAbels. 
A. Perſoͤnliche. 
Perſoͤnliche Freiheit. 


3) Spricht der unmittelbare Reichs Adel 
bie höchfte perfönliche Freiheit im Staate an. 


Derfelbe ift zwar ein Staatsangehoͤriger; allein er ſtehet 
-unter dem Gefeg, nicht aber unter der Wilkühr des Sons 
verains. 


Das Geſetz und die Unterwuͤrfigkeit unter ſolches iſt 
der Inbegriff ſeiner perſoͤnlichen Freiheit. Er und die 
Seinigen find weder milizpflichtig, noch koͤnnen fie zu 
Staats- und Hofdienſten oder Reſidenzhaltungen wider 
ihren Willen gezwungen werden. Ihnen muß die Wahl 
frei bleiben, wo ſie in Teutſchland wohnen oder dienen 
wollen. Der Bezug ihrer Revenuͤen darf ihnen von einem 
Land in das andere nicht erſchwert oder verhindert werden. 
Sie ſind keiner willkuͤhrlichen Verhaftung oder Beſtrafung 
ausgeſetzt, gegen weiches fie dag hoͤchſte MeichsTribunal 
oder die hoͤchſte a aa in Schug nehmen muß. 


$. 10. 
2. Perfoͤnliche Achtung und ER 
Dem unmittelbaren Reichs Adel gehört diejenige Auf 
fere Achtung und der Rang, welche ihm die vorige teut- 
ſche Conſtitution angemiefen hatte. Dieß iſt ein. uralteg 
Erbiheit, ein kaum nennbareg Ueberbleibfel für die Ver. 
dienfte feiner Vorfahren um den Staat, welches ihm 
mit Recht nicht entzogen werden kann. Die Souverai— 
nitaͤts Verhaͤltniſſe haben hierauf gar keinen Einfluß, um 
ſo weniger, als die oͤffentliche Achtung derjenigen, die 
den Thron zunaͤchſt umgeben, den Glanz des Regenten 
ſelbſt erhoͤhet. 
$. Im. 
3. Privilegirter Gerichtsftand. 
Der dem unmittelbaren Abel unftreitig zuſtehende 
privilegirte Gerichtsftand ift eine Folge der ihm gebühr 
renden Sffentlichen Achtung. Ehedem fland er theilg un- 
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ter ben hoͤchſten Reichs Gerichten, theils gehoͤrten die 
nicht ſtrittigen Gegenſtaͤnde den Cantonen an. 


Er unterwirft ſich jetzt ſowohl in Civil⸗ als Crimi⸗ 
nalSachen der Gerichtsbarkeit der landesherrlichen Ober⸗ 
Behoͤrden, und behaͤlt ſich blos den Rekurs an das ober⸗ 
ſte ReichsGericht bevor; betrifft die Sache das Inter⸗ 
effe des Souveraing felbft, fo erwaͤchſt fie fogleich an 
dag letzte oder ein drittes unpartheiiſches Gericht. Es 
ift ein uralted Recht des hoben und niedern teutfchen 
Adels, daß er von jeher von feines Gleichen ſich rich 
ten zu laffen berechtigt war. Dieß liegt in. der Natur 
der Sache. Bei den alten Teutſchen war es unmoͤglich, 
daß der Leibeigene, ber Knecht, den freien — feinen 
Heren richten follte, und eben fo unvereinbarlich ift eg 
in unfern Tagen, wenn der ehemalige unmittelbare 
Reichs Adel fih nunmehr von feinem Beamten richten 
laffen follte, den er bezahlt, oder gar bie Befehle feines 
eigenen Schultheißen anzunehmen folle gezwungen feyn. 
Auch diefem privilegirten Gerichisftand ſowohl in con- 
tentiosis als non contentiosis, wovon bie legte ohne. 
bin fünftig bei den RitterCantonen verbleiben werden, 
tritt kein Souverainitätsrecht in den Weg, und es ift 
deßwegen weit und breit Fein Hinderniß vorhanden, war⸗ 
um biefeg ritterliche Vorzugsrecht nicht erhalten werben 
ſollte. 


8. 12. 
4. Autonomie. 


die Autonomie 
ein uraltes Eigenthum des ehemaligen unmittelbaren 
ReichsAdels, welches er ehedem gegen das Eindringen 
der roͤmiſchen Geſetzgebung durchgeſetzt, und bisher wit 
fo vieler Beharrlichfeit behauptet bar. 
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Diefes Recht der Autonomie gründet fi) auf das 
ältefte teutfche Herfommen; in ihr find die Heberbleibfel 
des alten teutfchen Nechts erhalten worden; wenn fie 
auch hart waren, jene alten teutfchen FamilienGeſetze, 
fo waren fie dennoch zur Erhaltung der Gefchlechter noth- 
wendig; fie waren bag einzige Mittel, welches den tent- 
ſchen ReichsAdel ſo lange, und reiner, als feinen, im 
ganzen übrigen Europa erhalten hat, und ihre Eriftenz 
-fchreibt fi) von jenen gluͤcklichen Zeiten der teutſchen 
Freiheit her, wo ein jeder das Necht, wornach er gerichtet 
ſeyn wollte, ſelbſt waͤhlen konnte, und wo der Teutſche 
ein erprobtes Herkommen weit hoͤher ſchaͤtzte, als ein 
ſeiner Nationalitaͤt und ſeinem — widerſtrebendes 
fremdes Geſetz. | 

Bei den alten Zeutfchen mar * ein Beweis des 
Beſiegtſeins, wenn eine Nation dag Geſetz einer andern 
. annehmen mußte; daher ihr Miderftreben gegen die roͤmi⸗ 
ſche, fonft fo vortreffliche Gefeßgebung. / 

Durch die Autonomie hat fich der teutfche Reiche Adel 
nun fünfhundert Jahre und drüber erhalten; die Zeit 
bat dieſes Recht geheiligt; nun hat man ihm die teut— 
fchen Stifter und Ersftifter, als die Duelle feines groͤß— 
ten Reichthums, entzogen, und wenn man ihm auch 
noch Primogenitur, Majorate, Seniorate, die Verzich- 
te der Töchter und die übrigen mohlthätigen. Verordnun. 
gen feiner mit reifer Weberlegung gemachten Hausgeſetze 
“nimmt, fo werden die Güter verfplittert, die Revenuͤen 
bertheilt, fein ganzer Wohlftand zerftört, und die aller. 
reichften Familien, aus denen noch vor furzem Churfürs 
ſten und Fürften in ganz Teutfchland verehrt wurden, 
werden in menigen Generationen, nad) dem gewoͤhnli— 
chen Sang der menfchlichen Abwechslungen, an den 
Bettelſtab gebracht ſeyn. 

Arten d. Eong. 1.3. 38 St. 8 
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Auch der ſouveraine Staat iſt verpflichtet, fuͤr die 
Erhaltung der verſchiedenen Staͤnde zu wachen, und es 
iſt über feine Berechtigung, einen Stand zum Vortheil 
der andern zu unterbrüden. 


Sobald daher der unmittelbare Keihe%bel feine jetzt 
(don beftehenden oder künftig zu machenden Familien» 
Gefege dem Staat zur Kenntniß vorlegt, und fobald fie 
den Grundfägen ber allgemeinen teutfchen Geſetzgebung 
nicht mwiderfprechen, fo bat derfelbe ein erworbenes Necht 
auf ihre Erfüllung, und alle Gerichte eine vollfommene 
Derbindiichkeit, ihren Vollzug anzuordnen, ohne baß 
biergegen irgend ein Einfpruch denfbar ift. 


$. 12. 


8. Corporations— und Volksrepraͤſentations— 
Recht. 


Die kuͤnftigen teutſchen Souverainitaͤten werden durch 
kandſtaͤnde beſchraͤnkt werden. Dieſe Landſtaͤnde werden 
das Steuer», das Schuldenweſen, das Abgaben, Sy«- 
ſtem, die Geſetzgebung theils gutächtlich, theilg mitbe- 
rathen, oder mit den Souverains gemeinfchaftlich zu 
leiten baben. Weder die Wahl der Mepräfentanten, noch 
die Zeit der Berathung, noch die Gegenftänte der Des - 
liberationen Finnen von dem Willen des Eouveraing 
alleın abhängig feyn, fondern find theils ein Ausfluß 
freier Volkswahlen, theils Berechtigungen einzelner Stäns 
de, theild werden fie den Mepräfentanten ſelbſt dur 
ihre eigene Gemiffenhaftigfeit und das Beduͤrfniß des 
Staates bictirt. Es ift daher nothwendig, daß in jedem 
Staat ale Stände, die zu dieſer Neptaͤſentation berus 
fen find, fid) in Gorporationen, bilden. Der ehemalige 
unmittelbare MeihsAdel, ale vorderfier Stand von ei- 
nem jeden SouverainetaͤtsBezirk, in fo fern er fich dar- 


— 
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in befindet; und als natürliches und gefegliches Organ 
bes Volks, muß daher diefes Corporations Recht inner 
halb des Bezirks derjenigen Gouverainetät, welcher er 
angehört, als unerläßliches Mittel zum Zweck anfpre- 
chen, und es kann diefes CorporationsRecht nie für ei- 
nen Status in statu, nie für ominos für den Stqat, 
nie gefährlich für den Souverain angefehen werben, je 
mehr der NeihsAdel, ale Meiftbegüterter, bei der Er 
haltung und Ruhe bes Ganzen Intereffe hat, und has 
ben muß. 

Der Souverain kann und darf bie ERBEN und 


Leitung diefer Corporation nicht hindern, und die Ges 


richte muͤſſen fie handhaben. 


6. 14. 
Freiheit von perfönlidhen Abgaben. 
6) Glaubt der Reichs Adel berechtiget zu feyn, 
die vollfommenfte Freiheit von allen perfänlichen 
Abgaben 
anfprechen zu fönnen. i 

Dief folgt aus dem Princip ber hoͤchſten perſoͤnli⸗ 
chen Freiheit No. 1. Supra. 

Er gehoͤrt zu den Conſtituenten des Staats, und 
eben deßwegen iſt er hierzu berechtigt. Sein ganzes Per 
ben ift dem Staat gewidmet; er wacht über die Gerecht, 
ſame des Volks; er vertheibigt das Vaterland bei allen - 


Gefahren; er kann daher unmsglich in die Kathegorie 


gemeiner Bürger und Bauern gefegt werden, und es ift 
gewiß ein kleiner fehr befcheidener Anfpruch, wenn er 
son den unbedeutenden Perfonalibgaben , von ben Com⸗ 
munaltaften, die den Bürger und Bauer treffen, befreit 
feyn will, und fi) Hingegen einem billigen, Maaßſtab 
bei ben NealBefchwerben nicht entzieht. Die Nachſteuer⸗ 
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Abgabe kann ihn ohnehin niemals treffen, und die ührts 
gen perfönlichen Abgaben find mehr ermiebrigend, laͤſtig 
und nicht felten auf die alten Leibeigenfchafts®erhält 
a niffe hindeutend, als von einem bedeutenden Geldbelang. 
$. 15° : 
B. Dingliche Rechte. 

| Jurisdiction. 

7) Iſt der unmittelbare Reichs-Adel zur 

Ausuͤbung der Jurisdiction uͤber die ihm zugefal⸗ 
lenen Unterthanen von wabenflichen Zeiten berechtiget 
geweſen. — 

Der Grund dieſer Berechtigung liegt in dem alten 
Leibeigenſchafts⸗ Verhaͤltniß, und in der ſucceſſiven Ent⸗ 
ſtehungsweiſe der Dorfſchaften. 


Der Reichs⸗Adel war früher alleiniger Eigenthuͤmer 
der Dorfs-Marfingen. Die aufgehobene Leibeigenfchaft 
im ftrengen Sinne des Wortes, und ber daher entftes 
hende Mangel an arbeitenden Armen, fo wie der vers 
änderte Zeitgeift, näthigten denfelben, das Eigenthum ſei⸗ 
ner Güter an die Bauern abjutreten, und fo entftanden 
vertragsweife die Grundgefäle an Zinfen, Gülten u.f. m. 
zu welchen fich die Frohnden, Zehnten und andere Abs 
gaben und Leiftungen nachgefellten. 


Die. PerfonalBerbindungen blieben Gierbei ı bie naͤm⸗ 
lichen; der Leibeigenfchaftsnexus änderte fih im ein Uns 
terthan Verhaͤltniß, bei welchem der Reichs Adel zur Ju⸗ 
risdictions Ausuͤbung berechtiget wurde, welche er ſeit je⸗ 
ner Zeit mehrere Jahrhunderte hindurch ununterbrochen 
ausgeuͤbt hat. 


Das Fundament dieſes Nichts 'ift daher eben fo alt 
als feſt gegründet. In der befchränften Souverainitätde 
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Geialt liegt ‚gar. fein Seund, warum dem ehemaligen 
Reichs Adel diefes Recht entzogen werden fole. 


‚Er Hat ein großes Intereſſe hierbei, megen | ber eich. 
tigen und leichten Beitreibung feiner Gefälle; und wenn 
er fich des Nechtd der zweiten Inſtanz, die ihm früher 
zuftändig war, zum Xortheil der obern Landesbehoͤrden 
begiebt; wenn er bei ber CriminalJurisdiction ſich blog 
die Unterſuchung und den Vollzug vorbehält, die Entfcheis 
dung aber den hoͤhern Landesbehörden überläßt; wenn er- 
nur qualifigirte Subjecte zu Juſtiziarien aufftellt; wenn 
biefe in allen Gegenftänden der RechtsPolizei jenen obern 
Landesftcllen unterworfen werden; und wenn fie endligh 
allenthalben fich nad) den Fandesgefegen und ber im Lan⸗ 
de eingeführten ProgeßDrdnung verhalten müffen; fo iſt 
auch in diefem Stück allen Anfprüchen genüget, bie von 
Seiten der Juſtiz, wi Beförderung und Punetlichſeit r 
denkbar find. R 

8. 16 
. Polizeißemwalt. 


Die — iſt von jeher dem anarikielbaren 
Reichs Adel nach den im vorigen $. auseinandergeſetzten 
Verhaͤltniſſen, in Verbindung mit der Jurisdiction, zu⸗ 
geftanden worden. Sie theilt fich in die allgenteine unb 
rechtliche Polizei. Beide waren früher bei den Untergerich⸗ 
ten mit ber Jurisdictions Ausuͤbung verbunden, und nad) 
der ehemaligen Verfaffung in Teutſchland haben ſich zwar 
bei ber erſtern manche Mängel geaͤuſſert, letztere aber 
wurde durch die Aufficht der. Obergerichte ſehr ee 
dig und unflagbar ausgeuͤbt. 

Seit der Entftehung bes Rheinbundes find, die fo 
her beflandenen Polizeiberhaͤltniſſe gänzlich abgeändert 
‚worden. Anſtatt daß man blos. die allgemeine Polizei, 


- 


nach richtiaern Grunbfägen, von ber Rechtspflege hätte 
trennen follen, hat man auch die Rechtspolizei ganz ben 
Gerichten genommen, und fie mit der allgemeinen Polis 
zei eigenen Behörden übergeben. Die fehr ſchwer zu ber 
fimmenden Gränzen wurden aͤuſſerſt felten genau gezo⸗ 
gen; bie Obergerichte durften fich nicht mehr um bie 
Rechtspolizei befümmern, und fo find eine Menge aͤuſ⸗ 
ſerſt wichtiger, und in das Privateigenrhum der Unter 
thanen tief eingreifender Gegenflände den richterlichen Er» 
Örterungen entzogen, und der polizeilichen Willkuͤhr über 
loffen worden. Nur Aufferft ſelten iſt die Miglichkeit 
vorhanden, daß ber Gekraͤnkte ſich gegen bergleichen 
rechtspolizeiliche und. inappellable Verfügungen a retten 
dermag. 


Dem Souverain fol Fänftig die hohe Polizei zuſte⸗ 
"hen; der immebiafe — aber ſich mit der niedern 
begnuͤgen. 

Zur hohen Ppolijei gehoͤren eigentlich nur vier Ge⸗ 
genſtaͤnde: 

1. Die poligeiliche Gefeggebung im Allgemeinen. 
a. Die Dberaufficht, daß die vorliegenden Polizeiße- 
fege orinungsmäßig gehandhabt und vollzogen werben. 
3. Die Lanbesvertheidigungs » und; ‚Kriegs Verhaͤlt⸗ 
niſſe, und 
4 Das Schatzungsweſen. 

Zur niedern Polisei hingegen muß ber ganze Voll 
“ang der vorliegenden Geſetze, ihre Publication, ihre Ans 
wendung auf die particulären Berhältniffe und bit . 
diduelle Ausführung gerechnet werden. 

Die Nechtspolizei gehoͤrt gar nicht hierher, — 
iſt ein natuͤrliches Attribut der Gerichte nach ihrem vers 
schiedenen Furisdictiongiimfang. Es tft Daher gar feinem 
öftande unterworfen, doß die BurgerVeiſaſſen und Ju⸗ 
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denAnnahmen, die Schultheißen, Bürgermeifter, Rente 
meifter, Zeldfcheider und Gemeinde Dienerdeftellungen, 
bie Aufficht über die GemeindeHaushaltung und forfteilis 
chen Inſpectionen aller Art, die Ertheilung gewöhnlicher 
Privilegien zur Wirthfhaft, Gewerben u. |. w., die 
Zunft» und vormundfchaftliche AYufficht, die Alter» und 
Heiraths Dispenſationen nach ihrem ganzen Umfang, its 
gleichen die Local» und Ortspolizei einzig und allein zum 
£ünftigen grundherrlichen Reſſort gehoͤren, und daß nur 
alsdann die Souverainitätsrechte eintreten, wenn in ber 
Gefeggebung etwas abzuändern, oder Klagen über un⸗ 
richtige Anwendung oder Vernachlaͤſſigung der Geſetze vor« 
fommen. | 0 


. mn 
9. Landesvertheidigung und Krieg 
Berhältniffe. 


Die LandesPertheidigungsAnftalten und Kriegs Ver⸗ 
haͤltniſſe gehoͤren vorzuͤglich der Souverainitaͤt zu, der 
oberſten Gewalt in Teutſchland untergeordnet, und unter 
Mitwirkung der Landſtaͤnde. Eben dieß gilt von ben Ans 
ordnungen ber feindlichen Emfällen, Einquartierung ic. 
Der immediate KeichsAdel fpricht hierbei nichts, als rechts 
liche und unpartheiifche Vertheilung der Laften, bie des⸗ 
fallſige Berufung an den oberſten ReichsGerichtshof oder 
eine ſonſtige hoͤchſte Behoͤrde, und den Vollzug in den 
ihm angehoͤrigen Ortſchaften an; ſey es nun im Wege 
der MilitaͤrConſcription oder auf eine andere von der 
Geſammtheit des Reichs ‚noch zu beſtimmenden Weiſe. 
Dergleichen das Beiordnungs Recht eines ritterſchaftlichen 
Commiſſaͤrs bei allen dieſen Geſchaͤften, fo wie einen ges 
maͤßigtern Maasſtab bei den ihn felbft. betreffenden Eins 


quartierungen und Kriegsleifiungen, wovon er früher 
gang frei war. a . 4 
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6. 18. 
10. Schatzungsweſen. 

Die Sdhatzungen und Steuern waren in den vorigen 
Zeiten in den reichsadeligen Beſitzungen theils nicht her⸗ 
gebracht, theils wurden fie zu andern Abſichten verwen⸗ 

det. Die Zeitverhaͤltniſſe haben nun etwas anders gebo⸗ 
ten. ‚ Die reichsädeligen Unterthanen werden kuͤnftig nicht 
mehr ſteuerfrei ſeyn der Reichs Adel fpricht hierunter fein 
Recht an, ſondern uͤberlaͤßt die deßfallſige Beſtimmung 
lediglich der hoͤchſten Gewalt des teutſchen Staaten Vereins 
mit dem einzigen ehrerbietigſten Wunſch und Begehren, 
baßßdien Steuer Anlagen und die fogenannte Steuer Reno⸗ 
vatur unter feiner Nermirung ober wenigſtens Mitwir- 
kung, ſo wie die Erhebung durch ſeine Behoͤrden geſche⸗ 
ben möge, und ihm überhaupt das Subcollectations Recht 
— zufomme, um feine Gantonalfoften zu decken. 


$. 19: 
11. OberKirchenherrlichkeits und Patronats 
Recht. 


Die OberKirchenherrlichkeit iſt nach ben Religions⸗ 
Confeſſſonen in Teutſchland von jeher verſchieden behan⸗ 
delt worden. Nach den katholiſchen Grundſaͤtzen war ſie 
der Ausfluß der hoͤchſten Kirchengewalt; nach den prote⸗ 
ſtantiſchen aber bar fie dem ehemaligen immediaten Reichs⸗ 
Adel nach den heimgefallenen EpiscopalRechten allein zu⸗ 
geſtanden; auch die Kirchengewalt uͤber die Juden, mit 
allen ihren Ausfluͤſſen, war von — eine Berechtigung 
bes teutſchen Reichs Adels. 

Von der katholiſchen Kirchengewalt handelt es ſich 
alſo hier nicht; wenn aber das Beſte der proteſtantiſchen 
Kirche mehr Centraliſtrung in dieſem Stuͤck fordern ſollte 
fo wird ber KeichsAdel ſich nicht bedenken, die eigentliche 
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Ober Kirchengewalt feinem proteſtantſchen Souverain zu 
uͤberlaſſen. 

Hiervon find aber jedenfalls ganz verſchieden, bie 
Aufficht über das Kirchen Eigenthum, die milden Stife 
tungen aller Art, Kirchen» und Eculhausdaumefen, 
Schul Inſpectionen in Folge der Landesgefege ıc.,. welche 
Gegenftände ſaͤmmtlich als zur Polizerderechtigung dem 
unmittelbaren Reichs Adel verbleiben. 


Weber das PatronatRecht, als ein PrivarCigenrhum, J 
kann gar kein Streit entſtehen, indem ſolches demjeuigen 


verbleiben muß, welchem es von jeher angehört hat, je« 


doch unter der hoͤhern Souverainitaͤts Inſpection, in An⸗ 


ſehung der Pruͤfung der Tuͤchtigkeit der Candidaten und 
"der darauf von Dberfirchenherrlichkeite un au ertheilen⸗ 
den Veſtaͤtigung. 


$. 20. 
12. Abgaben Berechtigung. 


— eo 


Daß lebte Reiht, welches ber immediate Reichs Adel 


anſpricht, 
| ift ‚die Befugniß, feine bisher üblichen Abgaben 
ferner zu erheben. 


Die künftigen Abgaben der Unterthanen bed Reichs Adels 
theilen fich in drei Claſſen: 

1. Die alten Territorial-Grund- Furisdictiond. PolizeiGe⸗ 
fälle und Frohnden, die der ReichsAdel vermoͤge feiner 
Rechnungen von jeher zu erheben berechtiget war. 

2. Die Schatzungen und Steuern, und 

3. Die neuen Auflagen, bie das Beduͤrfniß der Zeit, 
bie großen Schuldenmaffen und ber nun beendigte langs 
wierige Krieg etwa noch berbeiführen koͤnnten. 

Der immediate MeichsNdel verlangt weiter nichts, 
als die erſte Rubrik dieſer Abgaben und Leiſtungen, die 
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von jeher feiner Steigerung unterworfen waren, fo tie 
fie feine Amtsrechnungen von 1806 ausweifen. 


Alles, was die rheinifchen Bundesfürften bisher von 
jenen Abgaben ungebührlich fich angemaßı haben, fällt 
an.den ReichsAdel wieder zuräd, Ale Erhöhungen und 
Meuerungen hingegen im Zoll, Accis, Ohmgeld, Ver- 
mögengfteuer , geswungene Anlehen, TranfitoAbgaben, 
StammMierhe, Conceffionögelder u. f. w. bedürfen eben 
fo fehr einer neuen Sanction, als einer beflimmteren Ver⸗ 
wendung, welches ber Reichs Adel einem künftigen Reichs» 
tag ehrerbierig anhei mſtellet, und wobei er fiher vertraut, 
daß nichts ohne feine Begutachtung gefchehen, und auf 
die Kräfte des bisher fo gebrücten Volls gerechte Kückficht 

werde genommen, auch die Erhebung durch * Behoͤr⸗ 
den werde bewirkt werden. 


$. 21. 
©. pflichten des Adels. 

Die Verpflichtungen des unmittelbaren ReichsAdels, 
welche ihm obige Berechtigungen auflegen, fließen ſchon 
ſelbſt aus der Natur der Sache. Ihm liegt vorzuͤglich 
die Vertheidigung des Vaterlandes, die Vertretung des 
Volts, die gewiſſenhafte Verwaltung der Jurisdiction, 
Polizei u. ſ. w. ob, lauter Gegenſtaͤnde, welche die 
ſtrengſte Gewiſſenhaftigkeit und Redlichkeit in vorzuͤglichen 
Anſpruch nehmen. | 


$. 22. | 
Hiezu gefellet fich noch die Fünftige Abgabenkeiftung 
des Reichs Adels. 
Bei allen feinen Liegenſchaften mar derſelbe früher 
‘son Abgaben frei. Die Bedürfniffe der Zeit, und bie 
die Unterihanen hart drückende vielen Abgaben, fcheinen 
was anders zu verlangen. Ungeachtet fih ber ReichsAdel 
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"auf einen langen Beſitzſtand und Verjährung ſtuͤtzen koͤnn⸗ 
te, fo will er dennoch bei der allgemeinen Calamität nicht 
gewinnen. Unmoͤglich aber Fann er das bezahlen, mag 
Derjenige entrichtet, ber feine Güter felbft baut. Bei 
‘ dem großen Umfang feiner Güter, und bei ben andern 
ſchon viele Koften verurfachenden Beflimmungen, die dem» 
feiben obliegen, Fann er fie unmöglich felbft bauen, ſon⸗ 
dern muß fie an andere verpachten, feine Pächter ernäh- 
ren, unb erhält dadurch gegen den Seldftbauenden einen 
weit geringern Ertrag. Je größer das Gut ift, defto ger 
ringer ift die verhältnißmäßige Production; nur der Er⸗ 
trag giebt den richtigen Maasſtab ber Abgaben. Blofe 
“ Gefälle und Renten gehören ebenfalls nicht in diefe Xa- 
thegorie, indem ihre Abgabenbefreiung allerdings zur per 
- fönlichen Freiheit des Adels gerechnet werden mäffen; 
fie find als RealLaſten fchon bei den SchagungsAnlagen 
nicht felten abgezogen, und muͤſſen fipulirtermaffen frei 
geliefert werden; auch hat der Staat fein Recht, dieſe 
Gefaͤlle nochmals in Schagung zu legen, weil Grund 
und Boden fchon angelegt if, und er dadurch die Echa- 
gung boppelterheben würde. Neu erworbene Güter wer⸗ 
den ohnehin von dem Reichs Adel gleich andern verfchagt. 
Was aber feine eigene Ritterguͤter anbelangt, bie vor 
her fleuerfrei waren, fie mögen in Territorien liegen in 
welchen fie wollen, fo offerirt fich derfelbe nach dem 
Mansftab der Unterthanen Anlagen zwei Drittel davon in 
ber ordinäten Schagung provisorie uud big auf beffere 
Zeiten zu verfchagen, und dadurch das offene Bekennt⸗ 
niß abzulegen, daß patriotifhe Mitwirkung gu den al» 
gemeinen Bebürfniffen ihm Pflicht fey. Hiebei verftcht 
es fi von felbit, daß diefe Güter vorher redlich und une 
partheiiſch durch unverbächtige Taratoren muͤſſen einges 
fchägt worden feyn, baf man feine Erinnerung vorher 
über die Einfehägung ſelbſt muͤſſe gehört Haben, und daß 
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im Fall er e8 verlangt, foͤrderſamſte gerichtliche Entſchei⸗ 
dung durch Unpartheiiſche muͤſſe vorher gegangen ſeyn. 


$ 23. 

Welche ungeheure Summen wuͤrden fich herauswer⸗ 
fen, wenn ber ReichsAdel für fich und feine armen Uns 
terthanen alle die feit acht Jahren fogar rheinbundswi— 
drig erpreßten Abgaben wieder zurücfordern wollte? 

Die Erheber biefer Summen find inzwiſchen nicht 
reicher geworden, und fo vernarbe daher auch diefe Wun— 
be, indem der weitere Verfolg diefer Anforderungen am 
Ende doch nur wieder drifte Unſchuldige £reffen wuͤrde. 
Nur behalten fich die Intereffenten derjenigen Stiftune 


"gen, die fogar den armen Fräulein entjogen worden 


find, ihre befonders einzubringenden RuͤckforderungsRe— 


elamationen ausbrädlich bevor, fo wie der Canton Ot⸗ 


teuwald die Wiederherftellung des von dem unvergeßli⸗ 
chen Kaifer Joſeph II. ertheilten Ordens ficher ehrerbie⸗ 
tigft gewärtiget. 


$. 24. 


— — des Lehens Verbands gegen die 


Könige und Fuͤrſten des Rheinbundes. 


Alle fo eben aufgeführte. Entfagungen zum Beſten 
des FuͤrſtenVereins in Teutfchland, und alle desfallfige 


‚Uebertragungen bindet aber der ReichsAdel an zwei de 
Dingimgen, und er glaubt die Gewährung derſelben mit 


Mecht fordern zu können. 


Die erfte ift 
die Aufhebung des VehensBerbande gegen bie ſaͤmmt⸗ 
lichen Fürften des Rheinbundes. 


Die reichsadelichen Lehen haben nicht mehr ben Werth 


den fie ehedem hatten; bie eigenen Lehenheren haben fie 
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zum Theil felbft zernichtet, anſtatt fie zu ſchuͤtzen; man 
hat dem ReichsAdel die nutzbaren Rechte genommen, und 
nur die Laſten gelaſſen; zum Theil durch die Schuld der 
Lehenherrn iſt ihr Werth um die Haͤlfte heruntergeſun⸗ 
ken; die wechſelſeitigen Rechte und Pflichten haben da⸗ 
her aufgehoͤrt, und die RheinbundsFuͤrſten haben von 
ihren Lehen den groͤßern Theil durch UNE Abgar 
ben bereits an fich gezogen. 


| Familiengefege und Hausvertraͤge werden. den Le 
hens Verband erfegen, und die ohnehin fo unglücklichen 
adelichen Toͤchter werden hierin einen Schein von Hoff 
nung für die Zukunft finden, während dem die Rhein— 
bundsFürften hierdurch ale Lehensherrn nichts weiter 
"thun, ale daß fie eine Hare Schuld abtragen. 


$. 25. 
Künftige Curiat&timmen bes immebiaten 
Reichs Adels. 
Die zweite Bedingung und zugleich ehrerbietigſte 
Bitte iſt die, — 
daß dem immediaten ReichsAdel bei der kuͤnftigen 
teutſchen Reichs Verſammlung einige CuriatStim⸗ 
men moͤchten verliehen werden. 
Er iſt dazu dinglich und perſoͤnlich berechtiget; dinglich, 
wegen ſelner ausgebreiteten namhaften Beſitzungen; pers 
ſoͤnlich, wegen ſeiner uralten Berechtigungen, und der 
jetzt noch erhaltenen Immedietaͤt. 

Dieſer Immedietaͤt haben die Rechtöllebertragungen 
und Abtretungen an die Könige und Fürften nichtd bes 
nommen, denn fie gefchahen ausdrüclich blos des ges 
meinen Befteng wegen und unter derfelben namentlihen 
Vorbehalt. 

Wenn daher der immebdiate Reichs Adel dieſes ver⸗ 
langt, fo iſt er dazu in vollem Maaße berechtigt; er wird 
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diefe CuriatStimmen nur buch Bevollmächtigte. können 
führen laffen, und es ift daher als Mittel zum: Zmed 
erforderlich, daß ex ſich gleichfalle zu einer algemeinen 
Corporation bilden duͤrfe, um dieſes Recht gewiſſenhaft, 
und mit Nutzen fuͤr das teutſche Vaterland ausuͤben zu 
koͤnnen. Auch dieſe allgemeine Corporation ſteht unter 
dem beſondern Schutz des hoͤchſten Gerichts. 
§. | 26. : N 

Unendlich glücklich wird fich der ehemalige unmittel⸗ 
bare Reichs Adel fühlen, wenn die Zefcheidenheit, bie 
in diefen Bedingungen und Anfprüchen liegt, anerfannt 
wird, und er durch ihre Gewährung den großen Troft 
erhält, fih eines Theils bei feinen Nachkommen wenig— 
fieng einigermaaßen wegen ber Erhaltung feiner Gerecht⸗ 
fame aus dem gegenwärtigen, für ihn fo traurigen Schiff 
bruch rechtfertigen zu fönnen; andern Theils aber ihm 
Hierdurch die erwuͤnſchte Gelegenheit werden würde, ſich 
nach dem erhabenen Einn der gegenwärtigen hoͤchſten 
Befreier von Teutfchland um die Wiederbelebung ber 
Nationalfraft des fo fehr niedergebrücten Volks, um 
die Tilgung der unermeßlichen Schulden, um die Auf 
hebung der fü verderbliden Handelsiperre, und um bie 
Herunterfegung ber fo fehr überfpannten Abgaben aller 
Art neue Verdienfte erwerben zu fönnen. 

(Die Beilagen hiezu im naͤchſten Stüd. ) 


— — — —* 


127 
VI. 


ErinnerungsMote und vorläufige 
Erflärung 


ber Bevollmächtigten ber 32 vereinigten um 
abhängigen teutſchen Fuͤrſten und 
freien Städte, an die kaiſerlich/ oͤſtrei⸗ 


chiſchen und koͤniglich⸗preuſſiſchen erſten 
Bevollmaͤchtigten, die Herren Fuͤrſten von Mer 
ternich und von Harbenb ers datirt Wien 
den 2. Febr. 1815 ). 


Seit mehreren Monaten ſind die unterzeichneten, 
der in dem Pariſer FriedensTractat enthaltenen Auffore 
derung zu Folge, hier anmwefend, und ſchon längft ha- 
ben fie fih durch. Vorzeigung ihrer Vollmachten iR 
mirt. 

Bis zu dem gegenwärtigen Augenblick haben fie fie 
jedoch Feiner einzigen foͤrmlichen Mittheilung 
von Eeite der hohen teutfchen Mächte, welche den Pa- 
rifer Frieden unterzeichnet ‚haben, zu erfreuen. Diefe 
Thatſache genügt wohl, um jeden Vorwurf der Ueber; 
eilung zu entfernen, wenn bie Unterzeichneten ihren zur 
Zeit noch uubeantworteten, theils gemeinfchaftlich, theilg 
von einigen insbefondere, bereits am 16. Nov. v. J. 
dargelegten. Anträgen und Wünfchen, mittelft der ‚ger 
genmwärtigen Note inhäriren, und dringend bitten: 

daß der teutfche Congreß, unter gehöriger Zuzie⸗ 

bung Aller Theile des Fünftigen Ganzen, nuns 


*) Man vergleiche hiemit die Note bderfelben Bevollmaͤchten 
vom 16. Nov. 1814, oben 1. Stuͤck Rum. XIV, &, 74. 
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mehr balbigft möge eroͤffnet, und auf dem 
felben die Gegenflände der Fünftigen teurfchen 

‚Verfaffung, mittelft freier Berathung und 
Befhlußnahme, mögen verhandelt werden. 


Die Unterzeichneten glauben zuverfichtlich ,. daß nur 
auf diefe Weife ein den Erwartungen Teutſchlands ent 
fprechendes Nefultat, fo wie überhaupt eine wahre, in 
nige NationalVerbindung, herbeigeführt merden koͤnne 
Mie jede einfeitige Behandlung der Gegenftände au 
und für fich fchon weſentlich nachtheilig werden muß, ſo 
gilt es vor allen Dingen bie Einwirkung allgemeinen 
Vertrauens zur Sache, damit fie gedeihen, und 
zugleich auch den ſicherſten Birgen ihres Beſtandes in 

der eigenem Gefinnung aller Theilnehmer finden möge. 


Die Verſammlung des teutſchen Congreſſes ſchließt 
vorbereitende Beatbeitungen des großen Gegenſtan— 
des ſelbſt, und der einzelnen. Zweige deſſelben, durch 
Deputationen, melde durch Wahl aus ſelbigem 
hervorgehen, feihesmegs aus. 

An dem Augenblick, wo fih alle Stimmen fir die 
Einführung Kändifher Berfaffungen, im den ein 
zelnen teutichen Landen bereinigen, kann man die Wahr 
beit als allgemein anerfannt annehmen, daß dag 
Gemeinwohl dur ein vielfeitiges, allerdings nad 
angemeffenen Formen geregelte Zufam menmirfen 
beffer gefördert werde, als durch das abgefondertet 
Streben von Einzelnen, und daß dag Gute und 
Rechte die Mehrheit alleit am unmiderftchlichften in 
Yufpruch nehme, mo Alles an Gemeinfamfeit erinnert. 

Endlich hoffen die Unterzeichneten durch ihre bishe⸗ 
rigen Erflärungen dargethan zu haben, wie bei ihnen 
bereitd über die mwefentlichften Punfte völlig Einis 
gung flatt finde, und dag von Seite ihrer hohen Com 
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mittenten gewiß freudig die Hand zu Allem werde gebo⸗ 
ten werden, was in dem Bunde teutſcher Staaten Ein- 
heit, Selbfifändigkeit und teutfche Freiheit 
begruͤnden fann. Zuverfichtlich därfenfie, dem zu Folge, 
der vollen Gewährung ihter gerechten und billigen An⸗ 
träge entgegen fehen. 

Die Unterzeichneten ergreifen ıc. 
Wien, am aten Fchruar 181%. 


Unmerfung des Herausgebers, 


Diefe Nore ift von denfelben Bevollmächtigten unter» 
fehrieben, wie dieim ı. Heft unter Rum. XIV. abgedrutefte 
Note vom 16. Nov. 1814; nur mit dem Unterfchied, daß 


1) die Unterfchrift des oranien⸗naſſauiſchen 
oder naffau »oranien» biezifhen Bevollmaͤchtigten, Frei» 
herrn von Gagern fehlt, dem Vernehmen nach def. 
toegen, weil der Fuͤrſt von Dranien umterdeffen auf 
feine teutfchen Befigungen, wenigſtens bedingungsweife, 
Verzicht geleifter habe; | 

2) daß zmei großherzoglich⸗badiſche Bevollmaͤch⸗ 
tigte, Sehr. von Marfchall-Biberftein und Frhr, 
von Berfheim, dießmal mit unterfchriehen Haben; 

3) daß jegt auch ein herzoglich - old enburgifcher 
Bevollmaͤchtigter, Herr von Malzahn, mit unterfchries 

ben hat. 

4) daß, was die A der Unteefcheiften bes . 
trifft, die. Bevollmächtigten des Großherzogs von 
Baden zuerft unterfchrieben haben; dann folgen bie 
Unterfchriften der herzoglichen, fuͤrſtlichen und 
fädtifhen Bevollmächtigten, insgeſammt nach al» 
phabetifcher Drönung ihrer Höfe und Committenten ; 
endlich ftehen, ganz zuletzt, die Unterfchriften ber Bes 


Aeten d, Eong. l, Bd. 38 St. 9 


} 





vollmächtigten des Großherzogs von Heffen und 
des Kurfürften von Heffen, 
Hieraus erhellet, in Beziehung auf dag im 1. Heft unter 
Num. XX. gelieferte Verzeichniß der 32 vereinigten 
unabhaͤngigen teutfhen Zürften und freien Städte, da 
feit dem December 1814 zwar ein Mitglied, Draniens 
Naſſau, aus biefem Verein gefchieden, dagegen aber 
ein neueg,. N demſelben beige⸗ 
treten iſt. 





VII 
4 
MittheilungsNote 


ber Bevollmächtigten ber 32 vereinigten unab» 
haͤngigen teutſchen Fürften und freien 
Städte, an ben koͤniglich⸗großbritanniſch⸗h a n⸗ 
nodveriſchen erſten Bevollmaͤchtigten, Herrn 
Grafen von Münfter, datirt Wien ben 2. Fe⸗ 
bruar 1315. ne - : 


Die Unterzeichneten haben die Ehre, Sr. Ercellenz 
bem Königlich » großbritannifch » hanndverifhen Herrn 
StaatsMinifter Grafen von Min fter, in Folge ihrer 
frühern Mittheilungen, auch diejenige Note abichriftlich 
zugehen zu laffen, welche fie nunmehr weiter an die Her⸗ 
ren Fürften von Metternich und von Hardenberg 
au richten ſich bewogen gefunden haben. 


&o wie die Unterzeichneten von. der Gerechtigfeit 
ihrer Anträge überzeugt find, fo rechnen fie nun deſto zur» 
verfichtlicher auf die Fräftigfte Befoͤrderung derfelben much 
von Seite Sr. Excellenz bes Herrn Grafen v. Mänfter 
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Die Unterzeichneten ergreifen mit Vergnügen biefe 
Veranlaſſung, Sr. Ercellenz die Verſicherung ihrer ganz 
vorzuͤglichen Hochachtung zu erneuern. 

Mien ben 2. Febr. 1815. 

(Zolgen diefelben Unterfchriften, wie in der | 
Anmerkung zu voriger Nummer angezeigt ift.) 





u 





VIII. 
J Antwort 
des Föniglich » großbritannifh » hanndnerifchen 
erften Bevollmächtigten, Herrn Grafen von Muͤn⸗ 
ſter, auf vorſtehende Mittheilunge Mote, datirt 
Wien ben 7. Febr. 1815. 


Indem der Unterzeichnete den Herren Bevollmaͤchtig⸗ 
ten verſchiedener Fuͤrſten und Staͤnde fuͤr die unterm 2. 
d. M. ihm gemachte Mittheilung der von Ihnen den Herrn 
Fuͤrſten von Metternich und von Hardenberg uͤbergebenen 
Note ſeinen gehorſamſten Dank abſtattet, und dieſe Mit— 
theilung als einen neuen Beweiß Ihres ihm gegoͤnnten 
ſchaͤtzbaren Zutrauens anſieht, muß er ſich auf die Ver⸗ 
ſicherung beſchraͤnken, daß ihm nichts erwuͤnſchter ſeyn 
werde, als nach endlicher Beſeitigung derjenigen Hinder⸗ 
niſſe, von denen es den Herren Bevollmaͤchtigten ſelbſt 
nicht unbekannt bleiben koͤnnen, daß ſie die Fortſchritte 
in Bearbeitung der teutſchen Verfaſſungs Angelegenheiten 
verzögert haben, den Zeitpunkt recht bald wieder eintre⸗ 
ten zu fehen, wo es möglich feyn wird, durch gemein« 
fchaftliche Berathung zu dem allgemein gemünfchten Zweck 
der Feſthaltung einer das Beſte der teuifchen Nation 
begründenden Verfaffung gelangen gu Finnen. 


‚32 | | 
‚Der Untergeichnete ‚ergreift mit Vergnügen biefe 

Zeranlaffung, um den Herren Bevollmächtigten die Vers 

fiherung feiner ganz vorzüglichen Hochachtung zu erneuern. 


Wien ben 7. en 1815, 
‚Graf von Miünfer. 





IX. 
Note 

ber Föniglih-preuffifhen Bevollmaͤchtigten an 
ben Faiferlih oͤſtt eich iſch en erfien Bevollmaͤch⸗ 
tigten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, bettef— 
fend eine Einladuug an bie 32 vereinigten teuts 
ſchen unabhängigen Fürften und freien Staͤdte, 
ben Sonferenzen über bie teurfchen Angelegenheiten 
durch eine Deputation beizuwohnen, batirt Wien 

ben 4. Febr. 1815. 

Des Heren Fürfien von Metternich fürftlihe Gna— 
ben werden unflreitig die Note empfangen haben, in wel—⸗ 
her die Bevollmächtigten der teutfchen Fürften und Stän« 
de unterm 21 Dec. darauf antragen, daß ber teutfche 
Congreß nunmehr baldigft möge erdffnet, und auf dem: 
felben die Gegenftände der Fünftigen teutfchen Verfaffung, 
mitrelft freier Berathung und Bejchlußnahme, verhandelt 
werben, 

Die Unterzeichneten haben bereits bem Herrn Fürften 
von Metternich mündlich ihren lebhaften Wunfch geäufs 
fert, daß nunmehr bie Angelegenheit der teutfchen 
Verfaſſung wieder in Berathung genommen 
werde, und fie werben fich bie Ehre geben, Gr. fuͤrſtli⸗ 
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chen Gnaden unverzüglich diejenigen Borarbeiten mit 
zutheilen, welche fie zu diefem Entzweck entworfen haben. 
Sie find aber zugleich der Meinung, daß wenn e8 bis: 
ber Gründe geben fonnte, aus welchen eine Berathung 
unter wenigern Fürften vorgezogen wurde, diefe jeßt, 
wo ſich die Gefinnungen deutlicher und auf eine in fehr 
vieler Mickficht erfreulichere Weiſe ausgefprochen, und 
manche von einander abweichende Anfichten ausgeglichen 
haben, binwegfallen. 


Sie hegen daher die lebhafte Ueberzeugung, daß, im 
gegenwärtigen Augenblice, das Zufammenwir 
fen aller. teutfhen Fuͤrſten und Stände nul 
mwohlthätig für den Erfolg feyn koͤnne, und fie dür- 
fen mit Recht vorausfegen, daß auch dem kaiſerlichoͤ ſt⸗ 
reihifchen Hofe, wie dem ihrigen, vorzüglich daran 
gelegen ift, die Berfaffung, welche ganz Teutfchland 
aufs neue innig vereinigen fol, mit fo viel moͤglich 
in allen Buncten übereinffimmenden Meis 
nungen hervorgehen zu laffen, und ihr dadurch eine 
noch wärmere Theilnahme ihrer künftigen Mitglie— 
ber zusufichern. 


Die Unterzeichneten ſtimmen daher mit voller Ueber— 
geugung dafür, daß von dem Augenblicke an, wo bie 
DBerathungen über die fünftige teutfche Berfaffung wies 
der anheben werden, auch diejenigen teutfchen 
Fuͤrſten und Stände, welche bisher feinen 
Theil daran genommen haben, eingeladen werben moͤ— 
gen, denfelben durch eine von ihnen ſelbſt gewähls 
te, und mit gehoͤriger Vollmacht verfehene Deputa 
tion (da wohl nur durch diefeg, in der Mote der Fürs 
ften bereit8 angebeutete Mittel Berathichlagungen unter 
einer fo großen Anzahl von Bevollmaͤchtigten moͤglich waͤ⸗ 
re) beizutreten. 
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Indem fle den Heren Fuͤrſten von Metternich erge⸗ 
benft erfuchen, ihnen hierüber auch die Meinung deg 
Faiferlich- oͤ ſt re i ch i ſchen Hofes baldigft mitzutheilen, 
benutzen fie dieſe Gelegenheit ze, 

Wien den 4. Gebr. 1815. . 

Sürft v. Hardenberg. Frhr. v. Humboldt. 





X. 
Untwort 


bes Faiferlih » öftreihifchen erfien Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, Herrn Fürften von Metternich, auf vor- 
ftehende More der Föniglih-spreuffifhben Ber 
vollmaͤchtigten, batirt Wien ben 9. Febr. 1815. 


Der Unterzeichnete hat die Ehre gehabt, die Tote 
zu erhalten, welche die Eöniglih -preuffifchen Herren 
Bevollmächtigten am Congreß, am 4. d. M., an ihn, 
in Beziehung auf bie teutfchen Angelegenheiten, erlaffen 
haben, Er theilt mit denfelben volfommen den Wunfch, 
daß an der Begründung der Fünftigen teutfchen Verfaf- 
fung ohne weitere Verzögerung gearbeitet werden moͤge, 
und es bedarf wohl feiner neuen Werficherung feiner 
Seits, um die aufrichtige und Ichhafte Theilnahme feis 
nes allerhöchften Hofes an diefen wichtigen Angelegenbei« 
ten an den Tag zu legen. 


Was die Zuziehung derjenigen Fürften und Stände, 
welche bisher an den Beraihungen keinen Theil ge⸗ 
nommen haben, betrifft, fo iſt Unterzeichneter überzeugt, 
daß eine Zufammenmwirfung aller teutfhen Stän 
de zur Erreichung des gemeinfchaftlichen Zwecks, naͤm⸗ 

lich einer dem Beduͤrfniß aller teutſchen Staaten entfpres 
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chenden Verfaffung, nicht nur möglich, fondern ums 
bedingt nothwendig fey, fo wie auch fein aller 
hoͤchſter Hof die. eihftweilige Berathung ziwifchen dem 
mächtigeren Ständen nur ale eine Vorbereitung in 
diefer Angelegenheit von jeher angefehen hat. | 

indem der ‚Unterzeichnete den von den koͤniglich— 
preuffifhen Bevollmächtigten in Ihrer verehrlichen Mote 
vom 4. d. M. angekündigten Vorfchlägen mit Vergnügen 
entgegenfieht, benugt er dieſe Gelegenheit, Ihnen die 


WVerſicherung feiner aufrichtigen Hochachtung zu erneuern. 


Wien am 9. Februar 1815. | 
Surft von Metternich. 


[4 





> Sa | 
Rechtsverwahrende Vorftellung und Bitte 


ber durch bie rhelnifche Bundesacte, verfchiebenen 
teutfhen Kurfürften und Fürften als Standes 
herren untergeordneten vormaligen regierenden 
reihsftändifhen Fürften und Grafen, betreffend 
ihre Wiebereinfegung in bie ihnen entzogenen 
Rechte, und ihre Zuziehung zu ber Berachfchlas 

gung über die Fünftige teutſche Bunbesverfaffung, 
datirt Wien, ben 30. Januar 1815. 

Se.näher der Zeitpunkt heranrüct, wo dem teut⸗ 
fen Volke die ernfle Frage geldfet werben foll, — um 
welchen Preis dag Blut feiner Schne, die Thraͤnen feis 
ner Witwen und Waiſen gefloffen, fo mancher fchöne 
Theil des Privatvermoͤgens auf dem Altar des Vaters 
landeg geopfert worden! — defio gefpannter muß auch 
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die Erwartung des Hohen Adels von Teutfchland- feyn, 
weichen ein unbegreifliches Verhängniß bie hierhin, — 
bei dem tadellojefien Benehmen, bei den redhtlichfien Ans 
ſpruͤchen, — von dem Genuffe der fo lange erfehnten 
verfaffungsmäfigen Freiheit graufam zuruͤckſtieß. 

Nicht, daf er an feiner gerechten Sache verzmweifels 
te, — biefe wird am Ende doch fiegen! — aber weil er 
mit Erfiaunen wahrnimmt, daß dag Syſtem der Im 
terjodhung und Defpotie, im Angefichte ber Mo— 
narchen, welche Gerckhtigkeit und Befreimig verfündige 
haben, fih immer freier und lauter ausfpridit. 


So fcheinen einige landſtaͤndiſche Verfaffung® 
Entwürfe, welche eine gewiffe Publicität erhalten ha» 
ben, in ihrer Tendenz geradezu und ganz beftimmt eben 
erwähnten laut ausgefprochenen gerechten Grundfägen 
unrechtlich entgegen gefegt; fo find die fortmährenden 
ungeregelten und ausfaugenden Steuerſy— 
ffeme, die gezwungenen, mit duferfler Härte ein 
getriebenen Anleihen; fo der empsrende Mißbrauch 
der Militärgewalt, in der Abgabe teutfcher 
Söhne an fremde Mächte, in einem Augenblice, 
wo langjährige und blutige Kriege dic Bevoͤlkerung Teutſch⸗ 
lands ohnehin fo fehr vermindert haben, willführlich und 
unerträglich; und dieſes während die hoͤchſten verbünde- 
ten Müchte fi) hier verfammelt haben, um die Willtühe 
bes Despotismus-aug Teurfchland zu verbannen, und bie 
Gerechtſame eines jeden Standes durch Entwerfung einer 
gerechten und dauerhaften Berfaffung zu fichern. 


Diefe und mehrere andere factifche Erfcheinungen find 
unerklärbar, wenn nicht bie Neceffions Verträge als Bes 
ſchoͤnigungsgrund für dieſelben angeführt werden wollten. 
Eie find eben fo große Mifdeurungen des wahren Sin. 
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nes derſelben, als ſie dem woͤrtlichen Inhalte der oͤffentli⸗ 
chen Proclamationen der verbuͤndeten Maͤchte widerſprechen. 


Nicht nur die im Namen IJJ. MM. des Kaiſers von 
Rußland und des Königs von Preuffen zu Kalifch erlaffes 
ne Proclamation verhieß Teutſchlands Fürften und BäLs 
fern Freiheit und Unabhängigkeit; dag faiferlich« Sftrei« 
chifche Manifeft und alle in der Folge erlaffene Procla⸗ 
mationen, felbft der Pariſer Friedenstractat, wiederhol⸗ 
ten aufs feierlichfte dieſe Verheiſſungen. 


Konnten diefelben wohl ausſchließend für die Fuͤrſten 
bes Rheinbundeg gemeint feyn, deſſen fchmähliche ‚Sets 
ten zerbrochen find? J 

Soll der Lohn derjenigen, die ihre Anhaͤnglichkeit 
an bag teutſche Vaterland und feine Verfaſſung, ſeit Jahr⸗ 
hunderten bis zum letzten Augenblick, mit ihrem Blute 
beſiegelt, und durch die ſchmerzlichſten Opfer und Leiden 
aller Art bethaͤtigt haben, in der Fortdauer ihrer Unter⸗ 
druͤckung beftehen ? 

Eolite der fo laut ausgefprochene Wunſch, und die 
unverjährte Anhänglichfeit von 1,200,000 Unterthanen an 
ihre angeborne Herren keine Ruͤckſicht verdienen? 


So fehr es fehmerst, big jeßt. diefe Fragen weder 
entfchieden, noch wenigftens durch eine propiforifche 
Verfuͤgung dem täglicy fih erneuernden Bedrüchingen 
endlich). Schranken gefegt zu fehen; fo getroft die durch 
ben Rheinbund unterjochten Reichsſtaͤnde diefer Entſchei⸗ 
bung entgegen harren: fo verpflichtet halten fie ſich doch 
fämmtlich, das eben angeführte Verfahren für Sache 
ber Ufurpation, für Fortfegung der napoleo— 
nifhen Unterjohung und Tyranmei zu erklären, 
und dagegen fih, ihren Nachfommen und Unterthanen 
ihre Rechte aufs feierlichſte zu verwahren, 
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And ba es nicht allein kein Verbrechen ſeyn kann, 
Kaiſer und Reich treu geblieben zu ſeyn, ſondern dieſer 
edle teutſche Sinn von den allerhoͤchſten Monarchen, durch 
Vernichtung des Rheinbundes, in allen Proklamationen 
und Acceſſions Vertraͤgen, auf bag lautefte gebilligt wor⸗ 
ben if; fo bitten bie Interjeichneten, im ihrem eiges 
nen, und im Namen ihrer abmwefenden fic) mit ihnen 
in gleicher Kategorie befindenden Mitſtaͤnde, ehrfurchtvol⸗ 
left und -bringenft die allerhöchfien Monarchen, auch dies 
fe für fie fprechenden Rechtstitel zu beruͤckſicht i— 
gen, ihnen in der feutfchen Staatsverfaffung ihre 
unverdufferlihen RepraͤſentationsRechte, 
durch gefeßliche oberftrichterlihe Gewalt gefchügt, zu⸗ 
ruͤckzuſtellen, und bei den über die teutichen Angeles 
genheiten abzuhaltenden Berathbungen fi ſ e in ihren Be⸗ 
vollmaͤchtigten zu zuz iehen. 


Wien den 30. Jänner 1815. er 


Elifabeth, Fürftin von Fürftenberg, geborne Fuͤr⸗ 
fin von Thurn und Taxis, Vormuͤnderin. 

fandgraf von Fürftenberg. 

5. ©. Fürft von Metternid- Binnebung Ochſen⸗ 

hauſen. 

Proſper Fuͤrſt von Sinzendorf. 

Carl Fuͤrſt von Croy, im Namen bed Herzogs von 
Eroy. 

Ludwig Fürft von HohenloheBartenftein, 
Feldzeugmeifter, fär alle Agnaten. 

Joſeph Fürft von e warzenbers. 

Alfred Fürft von Windiſchgraͤtz. 

Steiherr von VrintsBerberich für. Ihre Durchlaucht 
bie Fürftin von Thurn und Tarie. 

Ferdinand Erbpring von SolmsBraunfels. 

Sriedrich Graf von SolmsLaubach. 
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Aleris Erbaraf von Bentheim. 
Graf von Waldbott⸗Baſſenheim. 
Clemens Graf von Loo z⸗Corswarem für ben Her: 
509 von Looz⸗Corswarem. 
8. ©. Graf zu Dettingen und Ballerfein, 
als dltefter Agnat des Haufes Dettingen, 
Sofeph Altgraf von SalmReifferſcheid— Dvd. 


DBerihtigung 
zu Bd. J., Heft 1, S. 40, Note *. 


Dieſer, wie es ſcheint, halb offizielle Artikel befand 
ſich, unter dem Datum Wien den 23. Nov. 1814, zu er ſt 
in dem zu Wien erſcheinenden Oeſtreichiſchen Beobachter 
(Zeitungsblatt) vom 24. November, und zwar angeblich 
aus der prager Zeitung entlehnt. Die legte lieferte ihn 
aber erfi fpdter, nämlich in ihrer Rummer vom 25. 
Nov. 1814 


wre une 
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Bei bem Verleger biefes ift vor Kurzem erſchienen: 


Darftelung 
des Feldzuges. der Verbündeten 
gegen Napoleon 
im Jahr 1813. 


Voran eine kurze Meberficht des Feldsuges Napoleons gegen 
Rußland im Jahr 1812. 


Dritte Auflage 
Erlangen bei 9. J. Palm. 
Preis ıfl. 36 Er. rhn. 


Das Jahr 1813 macht Epoche in der Gefchichte der gebilder 
ten Welt. Der Feldzug, den die verbündeten Mächte mit ſo viel 
Ruhm ale Glück gegen den allgemeinen Feind führten, ficherte 
uns eine beffere Zeit, in welcher Friede, Eintracht, Recht, Sitts 
lichkeit, Wiffenfchaft und Kunſtfleiß unter den Voͤlkern wieder 
herrichen. Zur fein Land war die Ausficht, fih dem fremden 
Joche entziehen zu können, mehr verfchiwunden, wie für Teufchs 
land. Doch die Vorfehung lenkte gnädig das Schickfal unfers War 
terlandes. Daß der Zeutfche, welhen Namen auch feine Heis 
math führen möge, twieder frei athmen, dag er für Teutſchlaud 
Ruhe und Sicherheit von auſſen, freies Walten und Leben uns 
ter dem Schuge der rechtmäßigen Fuͤrſten und teuticher Geſetze 
hoffen darf, verdanft er den Thaten der Verbündeten im Jahr 
1813. Eine Darftellung diefes Feldzugs durfte demnach eine freund: 
licht Aufnahme bei allen Teutſchen hoffen. Sie har fie gefunden ; 
deun binnen wenigen Monden waren ztvei ftarke Auflagen diefes 
Buchs abgeſetzt und die fiete Nashfrage machten diefe dritte 
Auflage noͤthig. Ils Fortſetzung ſchließt fich an, die 


| Darftellung 
des Feldzuges der Verbündeten 
| gegen Napoleou 
im Jahr 1814; 
in wei Abtheilungen, 


wovon die erfie Abtheilung (A ı Thlr. 9 ge. oder 2 fl. 14 Er. rhn.) 
die Begebenheiten des Tahres 1974 bis zu dem Einzuge der Ders 
bündeten in Paris Darfellt, Die. zweite Abtheilung. (üı Thir. 4 gr. 
oder ı fl. 48 fr. rhein.) den De, der Deftreicher in Italien, 
den Feldzug Wellington in $ranfreich und der teurichen Armees 
forps in den Niederlanden, endlich den Friedensfchluß vor Das 
ris enthält. Die Lefer befigen demnach in diejen drei Bänden 
eine volltändige mit den wichtigſten Aktenftücen begleitete Schil⸗ 


# 


derung der ewig denftürdigen Feldzüge, die von dem Verbuͤnde⸗ 
ten ın dem Jahren 1813 und 1874 gegen den Siaatenzertrümmer 
zer Napoleon geführt worden find. Die 3 Bänse jufammen, 75 
enggedruckte Bogen ſtark, often micht mehr als 3 Thir. 13 gr. 
oder 5 fl. 39 Er. rhein. 





Der 
Bund der Teutfden. 


Eine 
patriotifhe und meltbürgerliche bee. 


‚Erlangen 1814. bei 3. 3. Palm. 
(Preis 8 gr. oder 30 fr.) 


— —— — 


Skizze 
eines 
Steuerſyſtems 


wach den Graundſaͤtzen des Staatsrechts 
und der Staatswirthfchaft. 


von Dr. Krehl. 
(Preis S gr. oder a4 fr. rhein.) 


Diefe Schrift ift der Vorläufer des vollgänbigen Steue r⸗ 
Intems, das im Laufe diefes Jahrs im Druck erfheint, und 
worauf von dem Unterzeichneten noch bis zu feiner Erfheinung Subs 
feription angenommen wird.. Da aus diefer Stine ſchon binlänglich 
zu erjeben iſt, was das Publitum von dem geößern Werke zw 
ertwarten hat, fo darf der Verleger nur auf diefelbe verweiſen und 
enthält ſich hier billig aller und jeder Empfehlung. 

Erlangen im März 1815. 

J. 5 Palm. 





T. 
Note 
bes Bevollmächtigten vieler teutſchen fuͤrſtlichen 
und graͤflichen Häufer, welche durch die rheie 
nifche Bundes Acte andern Fürften untergeords» 
net wurden, Herrn Geheimenraths von Gärt- 
ner, an bie. Herren Bevollmächtigten der aller, 
höchften verbünderen Mächte, betreffend eine koͤ— 
niglih » würtembergifche Verfügung wegen 
Einführung Iandftändifher Verfaſſung; 
batire Wien ben 27. Febr. 1815. 
Mit einer Beilage.) 


Die anliegende Verfügung des Miniſteriums zu 
Stuttgart liefert einen neuen Beweis, wie hoͤchſt noͤ⸗ 
thig die bereit8 mehrmal erbetene Entfchließung des ho— 
hen Congreffes über die voreiligen wuͤrtembergiſchen 
Landtags: Anordnungen if. Es fol, Inhalts ders 
felben, nicht von Begutachtung und Berathung 
der Stände, fondern nur von definitiven Beftims 
mungen ber hichften Staatsgemalt, und von Ans 
börung des Beſcheids über bie Obliegenpeit der 
Stände, die Nede feyn. 

Die von Napoleon unterdruͤckten Neichsftände, wel⸗ 
che jegt, mit eben fu großem Nechte als ehrfurchtuollem 
Vertrauen, ihre Herftellung hoffen, glauben es der Ehr⸗ 
furcht für ‚die allerhöchften Mächte, fo mie der Pflicht 
fuͤr ſich, ihre Familien und Unterthanen ſchuldig zu ſeyn, 
ſolchen willkuͤhrlichen Geboten nicht zu nn fondern 

Herten d. Cong. I, DB. 4 St. 





von ber allgemeinen Conftitution die Beſtimmung 
ihres künftigen Schickſals zu erwarten. ; 


Indem alfo der Umterzeichnete bie VBerficherung der 
tiefften Ehrerbietung erneuert, emtledigt er ſich jegt des 
Auftrags, um eine beruhigende Verfügung über dieſe 
eben fo folgenreiche als dringende Angelegenheit, wieder 
. holt auf dag allerangelegentlichfte zu bitten. 


Wien, ben 27. Febr. 1815. 
H. v. Gärtner. 


Beilage 


Dem Herren Fürften Earl Ludwig von Hohenlohe 
Langenburg wird auf die Eingabe vom 3. d. M. zu 
erfennen gegeben, daß dem Gefuch des Herrn Fürften um 

Mittheilung der in dem koͤniglichen Manifeft berübrten 
Grundzüge einer fändifhen Verfaffung aus 
bem Grunde von Seiten bes koͤniglichen Miniſteriums 
nicht Statt gegeben werden koͤnne, meil diefer, der weis 
tern Bearbeitung einer befondern Commiffion übergebene, 
noch nicht definitiv genehmigte Entwurf den koͤniglichen 
Minifterien noch nid;t communicirt worben ift, daß aber 
vor Eröfinung der Verhandlungen in der Etändever- 
fammlung , den Ständen die Beftimmungen- ber 
künftigen Verfaffung werden oͤffentlich be 
fannt.gemadt werben. 


Da fomit den Mitgliebern der Stände Verfammlung, 
von dem buch fie zu übernehmenden Dbliegenheiten zur 
gehörigen Zeit die Eröffnung gemacht werden wird; fo 
wuͤnſcht dag Geiglie — des Innern einer be⸗ 


J 


J 


ſtimmten Anzeige von dem Erſcheinen des Herrn Scrften 
enigegenfehen zu können. | | 
Stuttgart, den 9. Febr. 1815. ı 
Koͤnigliches Miniſterium des Innern. 
Graf von Reiſchach. 
Dem Herrn Fuͤrſten Carl Ludwig 
von HohenloheLangenburg. 





II. 


Note 


bes bevollmaͤchtigten Abgeorbneren vieler teutſchen 
fürftlihen und gräfliden Häufer ı. ıc. 
Heren GeheimenNarhs von Gärtner, an bie 
Herren Bevollmächtigten ber allerhöchften verbüns 
deren Mächte, betreffend zwei Föniglich, wir, 
tembergifche Erklärungen, wegen] Einführung 
Landftändifher Verfaſſung; batire Wien den 5, 
März 1815. Mit zwei Beilagen. 


Der Unterzeichnete hat bereits in mehreren Noten 
die peinliche Lage ehrfurchtvoll vorgeftelt, in welche vies 
le feiner Herren Committenten durch bie, in ihren Grund» 
zügen befannt gemachte, und am 15. März bereits zur 
Ausführung beftimmte landſtaͤndiſche Verfsſſuns 
von Wirtemberg verſetzt worden ſind. 

Um eines Theils die unverletzliche Ehrfurcht für die, 
zu Regeneration ber Verfaffung des teutfchen Vaterlan⸗ 
des hier vereinten, allerhoͤchſten Mächte zu bethätigen, 
und um andern Theilg jeden Schritt zu vermeiden, wel 
cher Stoff zu Mißdeutungen oder zu beunruhigenden 
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Folgerungen darbieten koͤnnte, bat der Unterzeichnete, 
Namens ſeiner Herren Committenten, mehrmal bereits 
um desfallſige Verhaltungs Vorſchrift gebeten. 

Die von Er. Majeſtaͤt dem Koͤnig von Wirtem⸗ 
berg, durch das Miniſterium des Innern an bie Für 
-fien von Hobenlohefangenburg und Hobenlo 
he Jagſtberg inzwiſchen erlaffenen, hier anliegenden 
Verfügungen, find aber von ſolchem auffallenden 
Inhalte, daß der Unterzeichnete ſich einer ausführlichen 
Aeufferung darüber enthalten zu müffen glaubt. Er be- 
fchränft fich alfo darauf, zu bemerken, daß biefelben fo, 
wohl mit der eigenen Neufferung Sr. Majeftät des Kb 
nigs, in der am 11. Jänner dieſes Jahrs im Staats⸗ 
zathe gehaltenen Mede, als auch mit Art. 6 des Pariſer 
Friedens, und mit dem ganzen Zweck des teurfchen Staw 
tenBdundes, geradezu in Widerfpruch fliehen. 

Indem demnach Umterzeichneter um gerechte Beher- 
zigung der eben fo fchuldlofen als beträngten Lage ſei⸗ 
ner Herren Committenten wiederholt auf das inftändigfie 
bittet, ftellt er lediglich diefer allerhoͤchſten Behoͤrde an 
heim, mas Sie bei diefen PVerhältniffen, zu Behanp 
tung Ihrer Würde, in Ihrer Weisheit zu befchliefen 
rathſam finden wird. 

Wien, den 5. Mär; 1815. 

Sr. v. Gärtner. 


Beilagen. 
Num. J. 


Bei dem königlichen Minifterium des Innern lief 
dag Schreiben des- Hersn Fürften von Hohenlohe 
gangenburg, bie bedingte Erklärung betreffend, un 
ter welcher derfelbe bei der biernächft zu eroͤffnenden 





Stänbeverfammlung allpier erfcheinen zu Können fich bes 
glaubigt, richtig ein, und der Lnterzeichnete verfäumte 
es nicht, dem König feinem Herrn baffelbe pflichtmäfig 
vor Augen zu legen. 


Er wurbe fofort beauftragt, dem Herrn Fürften zu 
eröffnen, daß man ſich auf Nefervationen fo wenig, wie 
auf vorläufige WVerficherungen einlaffen fönne; der 
Zweck der Zufammenberufung der Stände auf den 15. 
März fey zunächft, die Verfaffungsiirtunde erſt 
gu publiciren; von einer Beſchwoͤrung derſelben 
von Seiten der Stände, fey nicht die Mede, und koͤn⸗ 
ve biefe Vorausſetzung nur auf einer mißverfandenen 
Auslegung der in dem Manifeft ſich darauf beziehenden 
Stelle beruhen. In der Hauptſache aber fey ber 
Herr Fürft gang irrig daran, zu glauben, daß bie 
Wiener Verhandlungen in dem für die teutfchen 
Angelegenheiten fiatt findenden Comite, irgenb einen 
Einfluß auf die Beſtimmung der Verfaffung im In⸗ 
nern der fouverainen Staaten Teutfchlande, oder ber 
Verhältniffe zwifchen dem Souverain und Unter 
thanen, haben werden. Alle darauf zielenden directen 
und indirecten Schritte, um einen foldhen Einfluß her⸗ 
vorzubringen, feyen, als dem Zweck und dem Gegen» 
ftand ber Gefchäfte des Eomits entgegen, von der Hand 
gewieſen worden. 


Der Pariſer Tractat, als die einzige Richtſchnur 
für das Comitoͤ, beſtimmen einzig und allein die Feſt⸗ 
ſetzung bes lien federatif zwifchen den ſouverainen Staa⸗ 
ten Teutfchlande, in Beziehung auf bie äuffern Vera 
hältniffe und unter fih, zum ausfchlieffenden Zweck ſei⸗ 
ner Verhandlungen. Dadurch wurden alle übrigen Ges 
genftände fremdartig und davon ausgefchloffen. Won eis 
ner Einmifhung zwiſchen Deren und Inier« 
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tbanen, koͤnne insbefondere aber um fo meniger die 
Nede feyn, ale Er. Majeftät Ihre vorhin fchon allge 
mein anerfannte Souverainerät durch feierliche Staat$ 
verträge mit fämmtlidhen alliirten Mädten, 
und durch den Parifer Tractat felbft garantirt werden 
fey: auch würden Sr. königliche Majeftät eine folche 
unbefugte Einmifhung in feinem Falle dul, 
den, und fich Hierauf eben fo wenig einlaffen, als fi 
Gefege oder Bedingungen vorfchreiben laffen. 


Durch Verleihung einer VirilStimme, für feine 
Perſon ſowohl als feine Familie, hätten Sr. Majeftät 
dem Herrn Fürften einen gewiß fchäßbaren Vorzug ein 
zuräumen die Abficht gchabt. Wolle nun der Herr Fürf, 
aus Mißverſtand oder Nichtanerfennung bes Werths der 
gandftandfchaft, davon feinen Gebrauch machen, fo hän 
ge es lediglich von ihm ab, bei dem Act der Konftituis 


‚zung ber Stände nicht zu erfcheinen ; Sr. Majeftät hiel⸗ 


ten aber die perfönliche Anwohnung bei diefer Handlung 
für mwefentlid notwendig, und wer fi) davon entfernt 
halte, hätte für fi) und feine Familie die fich von ſelbſt 
ergebenden Folgen zu erwarten. 


ERRRE den 19. Februar. 1815. 


Minifterium des Innern. 
Graf von Reiſchach. 


Rum. TI. 


Das Antwortſchreiben bed Herrn Fürften von Ho⸗ 
henlohe Jagſtberg vom 13. d., wodurch dag bemfel« 
ben übertragene Bräfidbium bei ber Staͤndeverſamm⸗ 
lung abgelehnt wird, hat der Unterzeichnete,, feiner PRicht 
gemäß, dem KıYsig:feinem Herrn zur Einficht vorgelegt, 
und fofert den Au; "rag erhalten, dem Herrn Fuͤrſten zu 
erwiedern, daß, indem Se. Finiglihe Majefiät demiel- 


ben, und für feine Brauche, feine Viril Stimme 








hätten geben innen, Allerhöchftdiefelben dem Herrn 
Bürften den .chrenvollen Vorzug der Bräfidenten 
Stelle, als einen ausgezeichneten. Beweis des aller 
böchften Wohlwollens, zugedacht gehabt haben, | 


Da nun der Herr Fuͤrſt, aus einem ganz itrigen 
Wahn, davon keinen Gebrauch machen, und alſo gar 
nicht erſcheinen wolle, ſo haͤuge dieſes zwar von ihm ab, 
jedoch ziehe dieſes den Verluſt jenes Vorrechts 
nach ſich, indem Se. koͤnigliche Majeſtaͤt Sich bereits 
durch dieſe Weigerung veranlaßt geſehen hätten, ander—⸗ 
waͤrtige Verfuͤgungen zu treffen. 


Im Uebrigen ſey der Zweck der Zuſammenberufung 
der Stände, auf den 15. März, zunaͤchſt, die Vers 
fammlung zu conflitwiren, und ihr die von Sr, 
Majeftät fefigefegte VWerfaffungsüurfunde erft zu 
publiciren, und feye von einer Beſchwoͤrung ders 
ſelben von Seiten der Stände, gar nicht bie Mede, 
darin aber liege ein groffer Irrthum vor, wenn ber 
Herr Zürft glaube, daß die Wiener Verhandlun— 
gem’ in dem für die teutfchen Angelegenheiten -ftatt fin, - 
denden Comitd, irgend einen Einfluß auf die Beftim 
mung ber VBerfaffung im Innern der fouverainen Staa” 
ten Teutſchlands, oder der Werhältniffe zwifchen dem 
Souverain und Untertban, haben werben. Alle 
barauf zielenden, birecten und indirecten Schritte, um 
"einen ſolchen Einfluß hervorzubringen, feyen, als dem 
Zweck und dem Gegenftand ber Gefchäfte des Comité 
enfgegen, von ber Hand gewiefen worden. 


Der Parifer Tractat, ale bie einzige Richtſchnur 
für das Comité, feße einzig und allein die Feſtſtellung 
bes lien federatif zwifchen den ſouverainen Staaten 
Teutſchlands, in Beziehung auf die duffern Verhälts 
niſſe und umter fich, zum ausichliefenden Zweck feiner 
Berhandlungen. Dadurch wuͤrden ale übrigen Gegem 


ſtaͤnde fremdartig und * — insbeſonde 


re koͤnne von einer Ein miſchung zwiſchen Herrn. 


und Unterthanen um fo weniger die Rede ſeyn, als 
Sr. Majeftät Ihre vorhin fchon allgemein anerfannte 
Souverainetät durd feierlihe Staatsverträ 
ge mit allen alliirten Mächten und burch ben 
Pariſer Tractat felbft garantirt worden fey. Zudem wir, 
den auch Se. königliche Majeftät eine folche unbefug 
te Einmifhung in feinem Falle dulden, und 


ſich Hierauf eben fo wenig einlaffen, als ſich Gefege* 


oder Bedingungen vorfchreiben laſſen. 


Stuttgart den 19. Februar 1815. 


Minifterium bes Innern. 
Graf von Reiſchach. 





| m 
Vorſchlag 
eines, durch die rheiniſche Bundes Acte einem teut- 
ſchen ſouverainen Fuͤrſten untergeorbneren Gras 
fen, zu einer Grundlage bes kuͤnftigen Rechts⸗ 
juftandes der jetzt fo genannten teurfhen Stans 
desherrn; datirt Wien ben 10. Jaͤnner 1815. 
Der Grundfag: 


„daR nadı Aufhebung bee Rheinbundes ‚ die von 
„Napoleon bictirte BundesActe kein Mechtstitel 
„gegen die Mebiatifirten feyn könne”, 

ift fo Flar, daß er felbft von denen, gegen deren Inte⸗ 
zeffe er anſtoͤßt, auf feine Weiſe angegriffen werden kann. 

Es ift auch fein neueres Ereiguß hinzugefommen ) 


durch welches dieſes wieder eingetretene Rechtsverhält- | 


niß aufgehoben worden wäre. : 





Die Verbündeten haben ausdrücklich erklärt daß 
ſie Teutſchland ſeine Freiheit, und jedem Stand ſeine 
Rechte wieder geben wollten. 


Die mediatiſirten Reichsſtaͤnde ſind bei dieſer — 
meinen Verſicherung nicht ausgenommen worden; ſie 
ſelbſt enthaͤlt alſo das Anerkenntniß ihres Rechts. Die 
mit einigen Fuͤrſten, welchen Napoleon die hoͤhern Regie⸗ 
rungsrechte, in den Gebieten ihrer Mitſtaͤnde voͤlkerrecht⸗ 
widrig und mitten im Frieden eingeraͤumt hatte, von den 
hohen Verbuͤndeten abgeſchloſſenen Conventionen koͤnnen 
nicht zum Nachtheil des Dritten angefuͤhrt werden, und 

machen aus Unrecht Fein Recht. 


Bloß aus Achtung gegen die hohen Berbilndeten ‚ 
‚um im Zeitpunct, wo enge Vereinigung des Vaterlandes 
nöthig war, Feinen neuen Ziwiefpalt zu erregen, und in 


ber Hoffnung, daß der proviforifche Zuftand bald in eis . 


nen befinitiven übergehen werde, fchickten fie fich in die 
noch fortdauernden VBerhältniffe, ihre Wiederherftellung 
jedoch von den verbündeten Mächten erwartend. Leider! 
iſt aber ſolche bis jetzt weder erfolgt, noch ſind die Opfer 
beſtimmt, welche die Mediatiſirten dem allgemeinen Wohl 
des Vaterlandes bringen follen. 


Sie find, fie wiederholen ed, gu jebem Opfer, wels 
ches dem Baterlande gebracht, und von ihnen verlangt 
werden wird, jeboch unter ber Borausfehung bereit, daß 
man bie noch in diefem Augenblick factiſch zwifchen ihr 
nen und ben ehemaligen Rheinbunds Fuͤrſten beftehenden 
Derhältniffe, nicht als rechtlich eriftirend anfehen werde. 


Unter dieſer Vorausfegung und von ben unumſtoͤßli⸗ 
chen Rechtsſatz, daß die Bundes Acte ihren Mitftänden 
weder Mechte geben, noch ihnen welche entziehen konnte, 
toürden fich die Mebdiatifirten vielleicht zu folgender freien 
Erklärung, über ihr fünftiged verfaffungg 

mäßiges. Verhältniß, veranlagt finden, | 
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1) Glauben ſie, daran nicht zweifeln zu dürfen, daß 
ihre perfönlihe Eremtion von ber Gewalt der 


Fürften, benen fie bis jegt unterworfen waren ,. durch die 
künftige Verfaffungsurfunde garantirt werben wird. 


In diefer Unterftellung Finnen fie darauf zählen, daß 
"ihnen am Bundes» oder Neichstage Viril- oder Curiat- 
Stimmen, in dem nämlichen verfafungsmäßigen Vers, 
hältnif eingeräumt werben dürften, welches für diejeni⸗ 
gen Fürften feftgefegt — wird, die dem Rheinbun⸗ 
de beigetreten ſind. 


Als Corollar dieſes Grundfatzes wird den gewaltſam 
ſubmittirten Reichsſtaͤnden zugegeben werden muͤſſen, daß 
ihre Familien Verhaͤltniſſe von ihnen eben fo regu⸗ 
lirt werden fönnen, wie von ben bisher ſouverainen Hau, 
fern, ohne baß folche der Beftätigung der Fürften beduͤr⸗ 
fen follten, beren Landen big jegt ihre Fuͤrſtenthuͤmer/ 
Graf⸗ und Herrſchaften einverleibt waren. 


Wollte ein 1806 fremder Gewalt ſubmittirter Reichs⸗ 
ſtand ein FamilienGeſetz beſtaͤtigen laſſen, ſo koͤnnte dieſe 
Beſtaͤtigung nur beider Bundes Verſammlung, dem 
Bundeshaupt, oder dem Kaiſer, nachgeſucht werden. 


Bei allen Proceſſen dieſer Familien unter fi, tres 
‚ ten die nämlichen Grundfäge eih, welche für die Fami⸗ 
lien der fo genannten fouverainen Haͤuſer in ber — 
Verfaſſung feſtgeſetzt werden. 

Weitere Vorausſetzungen ſind, 

2) daß fuͤr alle Streitigkeiten, welche die un⸗ 
rechtmaͤßig Mediatiſirten mit den ehemaligen Souverainen 
haben werden, ein Reichsgericht angeordnet ſeyn 
wird, ſo wie 

3) daß die Rechte, welche ſie wieder erhalten, durch 
die künftige Verfaffung feierlich und noch befonderg von 
Oeſtreich und Preuſſen, als europaͤiſche aa ga 
rantirt werben. 


Li 


| | . 
Unter diefen Suppofitionen könnten bie fo genannten 
Mediatifirten rücfichtlich ihrer Befigungen, Fuͤrſtenthü— 
mer, Graf und Herrfchaften denen Negierungen, unter 
deren fo genannten Souverainetät fie fich big jegt befan- 
den, nachſtehende Befugniffe einräumen. | 
a) Die MilitärGemwalt in ihren Gebieten ver, 
bleibt den Regierungen, welche bisher ſolche ausübten, 


oder ber Autorität, welcher ſolche die a 
sumeifen wird. 


Die Gefege, melde über Contingent ımd Sands 


wehr in Teutfchland gelten werden, oder geltend blei- 
ben, follen in den Gebieten der fubmittirten Reichsſtaͤnde, 


burd deren Beamte vollzogen werben. 


In Friedengzeiten, und bei Durchmaͤrſchen im Frie⸗ 
den, werden die Wohnungen der FamilienHaͤupter 
mit Einquartierungen verfchont. 

b) Die Juſtiz wird, in erfier und zweiter Zus 
ſtanz, durch die Beamten ber ehemaligen Reichsſtaͤnde, 
ſowohl in bürgerlichen als peinlihen Sachen, in ihren 
Gebieten adbminiftrirt, und zwar nach den Gefegen und 
der Procefordnung des Landes, welchem fie — 
ſind. 

Die Gerichte werben von den Mebiatifirten besahlt, 
und nach ihrem Namen benannt, ohne Beifeßung bes 
Namens der Fürften, mit welchen ihre Befigungen in 
Verbindung ftehen. 

Sie können jeden dazu qualificirten Rechtsgeleheten, 
ber ein gebopener Teutſcher iſt, bei ihren Gerichten ans 
„ fiellen. 

Dem Ober AppellationsGericht ſteht die Pruͤfung 
der dabei angeſtellten Perſonen zu, und eben ſo die Be⸗ 
fugniß, dieſe Gerichte von Zeit zu Zeit zu viſitiren. 

Die zweite Inſtanz der ehemaligen Neichsftände 
it, in benen Fällen, wo nach den Landesgefegen bie 
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zweite Inſtanz des Landes Nealforum für den Fiscum 
ift, auch deren RealForum. 

Mehrere Mebiatifirte können fih zur Errichtung 
eines GefammtEollegii zur Ausübung der jmweiten 
Inſtanz vereinigen. 

Nach der Derrächtlichfeit der Befisungen, befonderg 
ber Bevdiferung, werden ben fogenaunten Mebiatifirten 
Dräfentationsrehte bei. dem DberAppella 
tionsGerichte eingeräumt, 

c) Die PolizeiGewalt in ben fogenannten fian« 
desherrlihen Gebieten, bleibt den vormaligen Reichs - 
flänten. Sie haben dag Recht, Regulative und Bers 
ordnungen zu entwerfen, melde jedoch den Bunbes- ımb 
Landesgefegen nicht entgegen feyn dürfen. 

An Gefese, melde mit Einwilligung ber Land⸗ 
fände in ben Staaten, melden fie einverleibt werden, 
verfaffungsmäßig gegeben werden, werden fie allerbingg 
gebunden, in fo fern ſolche benen ihnen verfaffungs- 
mäßig garantirten Nechten nicht. berogiren. 

Ton allgemeinen Landbesanftalten, ale 
Brand Aſſecuranzen, Borfihtsmaasregeln gegen Seuchen, 
Sicherheits Anſtalten u. d. m. fönnen fie fich nicht aus⸗ 
fchliegen, fondern find daran Antheil zu nehmen ge 
halten. 
d) Im Kirhen- und Schulweſen muͤſſen bie 
ehemaligen Reichsſtaͤnde zwar die Kirchengeſetze im All 
gemeinen beobachten, fie brauchen aber Kirchen» und 
Schuldiener nicht befonders zur Confirmation zu präfen- 
firen, wenn wur das Subject, weichem fie die Stelle 
geben, von dem OberConſiſtorium des Landes eraminirt 
und tüchtig befunden ift. 

Das Kirdenvermädgen und bie milden Stif- 
tungen biefer Gebiete, bleiben unter ber Verwaltung 
ber fogenannten Mediatifirten, 
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Auf Erſuchen des Fuͤrſten / mit welchem ſie in Ver⸗ 
bindung ſtehen, werden fie jedoch den VermoͤgensStand 
dieſer Stiftungen vorlegen. | 

Unterfuchungen des Stiftungs⸗ und Kirchenvermoͤ⸗ 


gen® können, auf Koften des fehuldig befunden werden. j 


den Theil, von den Regierungen verfügt werden. 

Die Mebiatifirten haben das Recht, Eonfiftorien 
 amjuordnen und auf die Beobachtung der allgemeinen 
teurfchen und fpeciellen Yandesgefege zu verpflichten. 

Das Recht der UnterthanenAnnahme und 
Entlaffung, ſteht ihnen gleichfalls zu, und es kann 
nur dann über Verweigerung oder Geftattung, Klage bei 
der Behörde des Landes entfiehen, wenn 

die Conſcriptions » und andern Reichs⸗, Bundes« 

; oder Landeggefege bei einem Receptions⸗ oder Di⸗ 
miſſionsfall 
nicht beobachtet worden ſind. 


Die Einſendung der Bevoͤlkerungsliſten an die 
heoͤchſten Landesbehoͤrde, kann nicht verweigert werden; 
mit dem Gemeindevermoͤgen, von welcher Gattung 
es ſey, hat es die nemliche — wie bei dem 
Kirchengut. 

4) Da die ſubmittirten Reichsſtaͤnde perſoͤnliche 
Unmittelbarkeit vorausſetzen, fo können ſie nux als 
erbliche Nepräfentanten ihrer Unterthanen 
an der Landſtandſchaft der Staaten, denen ſie ein⸗ 
verleibt worden, Antheil nehmen. 

Als ſolchen gebuͤhrt ihnen Theilnahme an den Lan⸗ 
desgeſchaͤften, und zwar in dem Umfang, welcher ver⸗ 
faſſungsmaͤßig den Landſtaͤnden kuͤnftig zuſtehen wird. 

Zu den perſoͤnlichen Vorzuͤgen, melde die 
Mediatiſtrten wieder erhalten werben, und deren Aus—⸗ 
einanderfegung überfläffig iſt, weil man von der Hypo⸗ 
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thefe ausgeht, daß fie Sig und Stimmen auf dem 
Meihs- oder Bunbestage haben werden, wird’ aud 
bie erfie Stelle auf dem Ländtage gehören. Sie 
werden unterdeſſen fein abgejondertes Collegium bilden. 
f) Da aud) die Fürften, mit deren Staaten fie in 
Verbindung fliehen werden, von ihren Domainen zur 


BundesCaffe Steuern in eine von ihnen ganz unabhäns 


gige Caſſe bezahlen werden, fo wollen auch die-ehema- 
ligen Reichsftände ihre gänzliche Steuerfreiheit dem Ba: 
terlande und den fchahpflichtigen Unterihanen zum Opfer 
bringen, jedocd unter folgenden Bedingungen: 

1) baß fie an der Verwaltung der Steuer 
Eaffe (zu welcher die, Domainen ber bisher fouverai 
nen Fuͤrſten in gleichem Verhaͤltniß mit ihren Domais 
nen concurriren) gleichfalls Theil nehmen; | 

2) daß für-die ExtraOrdinaria, melde auf 
den Landtagen bemilliget werden, ein doppeltes Ca 
tafter errichtet, und bie Ertragsfähigfeit der Güter 
der großen Grundbefiger nicht allein nach der Theorie, 
fondern nad) der mit Rechnungen nachzumweifenden Wirk 
lichkeit des Ertrags erhoben und fefigefegt werde; 

3) daß alle nusbaren Rechte und Regalien, 
in Ruͤckſicht der den ehemaligen Mebiatifirten zur Laſt 
fallenden Koften der peinlichen und bürgerlichen Ge 
richtbarfeit und ber Polizei, nicht in bie Steuer ge 
legt werben. 

Auf allen Steuerbezug entfagen fie. 

Daß fie von der Conſumtions Steuer frei ſeyn 
möfen ‚ folgt aus der perfönlichen Unmittelbarfeit. 

 &ie verlangen jedoch folche anders nicht, als ſo 
lange ſie auf ihren Beſitzungen wohnen. | 

4) Sind ihre Befigungen mwillführlic und umer 
ſchwinglich beſteuert worden, ſo daß Manches in Ruͤck⸗ 
ſtand nn iſt. 
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Sie koͤnnten Reſtitution des gegen die Bundes Acte 


Erhobenen fordern, wollen aber auch darauf Verzicht 
leiſten, wenn alle bis zum 1. Jänner 1815 in Ruͤckſtand 
gebliebenen Steuern, als getilgt, erklaͤrt werden. 

g) Auf Poſt⸗- und Muͤnzrecht entſagen die ehema⸗ 
ligen Mediatiſirten; dagegen werden ihnen aber alle 
andern nutzbaren Regalien ohne allen Unterſchied 
garantirt, und nur in Ruͤckſicht des Salpetergra— 
bens machen fie ſich anheiſchig, die Ausbeute im ges 


woͤhnlichen Preis zu den MilitärAnfialten des Bundes 


ju geben. 
Zölle und MWeggelber verbleiben im, unter 
denen Modificationen, melde batnber bie Fünftige Vers 
faffung ausfprechen wird. 


Wenn, wie man glaubt, mit diefen Puncten den: 


geößern Fürften Alles bewilligt wird, mas dag allge 
meine Wohl erfordert, und die fogenannten Mebdiatifir. 
ten fidy nur vorbehalten, mas fie, diefem unbefchadet, 
befigen können, fo follte man, wenn von Recht und 
Billigfeit, und nicht von fogenannter höherer Politik 
die Mede ift, hoffen, daß fie die Grundlage ber 


Beftimmmung der Kente der EBRERIALIETIEN 


werden fönnten. 
Wien, am Io. Jänner 1815. 


in Aa 24 


u rer ——— d 
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IV, 
Denkſchrift 


derjenigen teutſchen fuͤrſt lichen und graͤflichen 
Haͤuſer, welche durch bie rheiniſche Bundes Acte 
andern teutſchen Fuͤrſten als Standesherren 
untergeorbnet wurden; datirt Wien ben 15. Mär; 


1815. 

Das Geſuch, woruͤber die durch den Rheinbund un. 
terjochten teutſchen Reichsſtaͤnde die Entſcheidung des 
hohen Congreſſes erwarten, ihre Herſtellung naͤmlich in 
Verbindung. mit der Herſtellung der Verfaſſung des teut⸗ 
ſchen Vaterlandes, gehoͤrt zu denen Gegenſtaͤnden, welche 
an ſich gar keine Ausfuͤhrung und Vertheidigung beduͤrfen: 
denn Natur», Voͤlker- und Staatsrecht, Billigkeit, vor⸗ 
herige garantirte und durch einen Beſtand mehrerer Jahr⸗ 
hunderte geheiligte Verfaſſung, die Sicherheit der Erie 
ſtenz aller übrigen mindermächtigen Staaten, endlid) die 
Stimme des Volks, und die vorhin fo tief herabgewuͤr⸗ 
digte, jetzt glorreich auferfiandene Würde der Nation, 
fprechen laut dafür. 


Wollte man den mitten im. Frieden Voͤlkerrechtswi⸗ 
drig gegründeten Zuftand der Unterjochung von mehr als 


‚70 ſchuldloſen reichsſtaͤndiſchen Haͤuſern, in feiner ges 


haͤſſigen Form und Bezeichnung fortbeftehen laffen; fo 
würde dieß ein ewiges Denfmahl für den Zeitpunct ſeyn, 
beffen jeder gute Zeutfche nur mit Wehmuth gedenfen 
kann! Doch hinweg mit diefen tief beugenden und er- 
ſchuͤtternden Erinnerungen. Vernichtet ift Gottlob! diefe 
Scredengzeit, und fie wird Teutfchlandg Wuͤrde nic» 
mals wieder befledden, den Boden unferes Vaterlandes 
niemals wieder mit Blut tränten, fo lange die geheilig- 


ten Namen Franz, Nlerander und Friedrich Wilhelm 
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mit Weisheit und Gerechtigkeit in einen Lorbeerfrang ver 
fhlungen find, und die teutfche Nation den hohen Beruf 
fühle, mit ihrem Boden auch ihre rechtmäßigen Landes 
here, und eine fie beglüctende Verfaſſung zu vertheidigen, 


Staatsmänner, deren Namen man nur mit Chr, 
furcht und Dankbarkeit nennen fann, haben ihrer Gerech⸗ 
tigfeitsliebe und Humanitaͤt ein ſchoͤnes Denkmal durch 
die Aeuſſerung gegründet: „Gleichheit ber Fuͤrſten iſt 
jedem wahren Teutſchen theuer und heilig; er will bie 
Rechte der Nation vorzüglich in den Rechten ihrer Fürs 
„fen ehren. Nur möchte man freilich gern unter, den 
„Fuͤrſten alle ehemaligen Neichsftände, auch diejenigen, 
„welche nicht durch teutfche Acht, nicht weil fie dem Bas 
nterlande in feiner Noth nicht beigefprungen waren, 
„fondern durch fremde Gewalt aus ihrem Kreife geftofs 
„fen wurden, darunter mit begriffen wiſſen.“ 


In gleichem Geifte haben andere ‘ Staatsmänner, 
auf welche bie teutiche Nation hoffnungsvoll ihre Vers 
trauen fügt, fich ausgefprochen und bewährt. 

‚Alfo die Frage: ob für die fogenannten mediatiſir⸗ 
ten Neichsftände nach neunjährigen herben Leiden bie 
Stunde der Befreiung jetzt fchlagen fol? kann in jedem 
Falle für gerecht und günftig entfchieden, angefehen wer⸗ 
ben. Darüber find Stantsmänner, Gelehrte und Nation 
im Einklange, und bier und ba erhebt nur noch der 
Egoismus dagegen feine  mwibrigen Mißtoͤne. Dahinges 
gen ift die Frage, wie foll dag, den fogenannten media 
tifirten Neichsftänden zugefügte tief Eränfende Unrecht 
wieder gut gemacht erden? noch immer nicht entſchie⸗ 
ben; obgleich dag fonft befreite Teutfchland den Jahres, 
tag der Schlacht von Leipzig bereitd vor mehreren Mos 
naten feierte. Doc hat, dag Vertrauen jener unglücklie 

Arten d Cong. I Bd. 4. Heft. 2 
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chen Staatsopfer zu den Allerhöchften Befreiern und Res 
generatoren Teutfchlands und zu deren gepriefenen Staate« 
männern nicht einen Augenblick gewanft; denn wie könn» 
ten diejenigen sagen, welche bei diefen nur um Gerech 
feit bitten? ‘ 

Ganz unndthig wuͤrde es daher auch feyn, über die- 
fe eben fo einfache als einleuchtende Sache noch etwas 
weiteres zu fagen, wenn der Verfaſſer fi nicht ver- 
pflichtet achtete, über die vorbemerfte Frage: wie koͤn⸗ 
nen und müffen die unterdrückten Meichsftände hergeſtellt, 
und mit der neıfen Conftitution auf eine wuͤrdige Art 
verbunden werden? in dem Moment, mo deren fo fol 
genreiche Entfcheidung naht, nocd einige Worte allen 
denen ang Herz zu legen, welchen Teutſchlands Würde, 
Wohlfahrt und innere Ruhe theuer find. | 

Die Frage, ob diefe Herftelung mit dem Beflande 
des teutfchen Vaterlandes vereinbarlich fey? koͤnnte man 
zwar ganz einfach fo beantworten: wenn überhaupt die 
conftitutionele Selbfiftändigfeit mindermächtiger Stände, 
und fo wie fonft die Eriftenz der Meichsflädte für verein- 
barlich damit gehalten wird, warum fol e8 denn die 
Exiſtenz anderer Neichsftände gleicher Kathegorie, allein 
nicht ſeyn? 

Eben fo einfach würde fich die Frage: wie die Her 
flellung der unterdrücten Reichsſtaͤnde gefchehen inne? 
von felbft dahin beantworten, durch Gleichftelung mit 
anderen, zufällig nicht umnterdrückten Reichsſtaͤnden, mit 
welchen jene nach der vorigen allein rechtmäßigen Con» 
ftitution feit Jahrhunderten auf gleicher Stufe ftanden. 

Auch iſt der Verfaffer überzeugt, daß diejenigen mitt 
dermächtigen Meichsftände, welche durch ihren Beitritt 
zum Rheinbunde fi) nur erhalten, nicht auf Koften ihr 
zer Mitftände vergrößert haben, eine ſolche Herftelung 
ihrer Neichsmitftände felbft münchen, und barin die 
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weſentlichſte Verficherung ihrer künftigen Exiſtenz finden 
würden. 

Doch iſt die Eache zu wichtig, als daß ſi ie nicht eis 
ner nochmaligen reiflihen Prüfung hier unterworfen wer 
ben follte. 

Das Salus publica suprema lex esto haben die vor⸗ 
| mals mebiatifirten Reichsſtaͤnde ſtets bemährt, und ihre 
' Hauptbevollmächtiger hat in denen eingegebenen Noten, 
; feierlich erflärt: 
daß fie allen denjenigen Verfügungen, welche die Al⸗ 
lerhoͤchſten verbuͤndeten Monarchen in der dermalen 
wichtigſten aller Geſchichts Perioden, zu Teutſchlauds 

allgemeinem Wohl in einer Conſtitution auszuſprechen 
geruhen wollen, ſich mit Ehrfurcht, Dankbarkeit und 
Vertrauen unterwerfen, und zu allen denen Opfern, 
welche die wahre Wohlfahrt des teutſchen Vaterlandes 
I + im Ganzen erfordern möchte, redlich bereit ſeyen; da⸗ 
| hingegen wohl mit Recht vorausfegten , daß alle Etäns 
be „gleicher Kathegorie und Größe auch gleiche Opfer 
btimgen, und gleiche conſtitutionelle Rechte erlangen 
wuͤrden. 
Jeder Unbefangene erkennt in diefer Erklärung zu⸗ 
verlaͤſſig Achten Patriotismus, im Geifte der. Billigfeit 
und Gerechtigfeit ausgeſprochen. Denn warum  follten 
. die Neichsftände, melche vorhin ein Dpfer der Unter 
jochung Teutfchlands wurden, auch jet wieder dem bes 
freiten Teutfchland allein Opfer bringen? welche doch fo 
partiell gebracht, zum eigentlihen und wahren Wohle 
des Vaterlands nichts Entfcheidendes beitragen, und 
hoͤchſtens zur individuellen Begünftigung einiger vorma⸗ 
liger Sowveraine des Rheinbundes dienen koͤnnten. 
Die wahre Wohlfahrt Teutfchlandg erfordert große, 
alle teutfche Staatsbürger gleih umfaffende und gleich 
verbindende Maasregeln; fie erfordert vor allem, Herr 
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fiellung des vorigen, mit der Nationalität fo innig ver» 
ſchmolzenen Rechtszuſtandes; fie erfordert Abftelung ders 
jenigen Mängel ber vorigen, fonft fo vortrefflichen Ver— 
faſſung, welche die teutfche Natibnalkraft in militärifcher 
Hinficht lähmte, und daher die aͤuſſere Eicherheit des 
Daterlandes gefährdete; fie erfordert überhaupt diejenige 
Umgeftaltung, welche der mit blutigem Finger winkende, 
nicht mißverftandene, fondern mit dem Echarfblict ges 
ſchichtlicher Beobachtung richtig ergriffene Zeitgeift ges 
bietet. | | 

Kann aus allen diefen Prämiffen die Behauptung ei- 
niger Selbfifüchtigen gerechtfertigt werden, weil mehrere 
Keichsftände das Unglück gehabt haben, durch einen Bunt, 
zu welchem die Gefchichte fein Seitenſtuͤck liefert, mitten 
im Frieden ihre Selbfifiändigkeit zu verlieren, fo muͤſſen 
fie auch jest, — ohngeachtet dadurch nicht die Wohlfahrt 
des Vaterlandes befördert, fondern nur einigen Mitſtaͤn⸗ 
den ihr ungerechted Verlangen gewährt werden würde — 
wieder einem politifchen Todesfchlummer geweiht bleiben? 

Vernunft, Billigfeit und Gerechtigkeit mäffen cine 
folche eben fo Bizarre als fir das Ganze verderbliche Be- 
bauptung , unwillig von fi floffen; denn fo fann wohl 
eine zur chronifchen Kranfheit gewordene Selbfifucht , aber 
wahrlich nicht ächter Patriotismus argumentiren! 

Diefer ann und muß vor allen Dingen nur Herſtel⸗ 
lung einer, für alle guten Teutfchen gleich erfreulichen, 
gerechten umd energifchen, der vorigen möglichft ähnlichen 
Verfaſſung mwünfchen ; einer Verfaſſung, welche vorzüglich 
die Militärfräfte und alle Ziveige der Staatsverwaltung, 
die damit als Mittel zum Zweck in ungertrennlicher Ber 
bindung fichen, mehr concentrirt, beſſer organifirt , und 
zur Kufrechthaltung der äufferen Sicherheit , denfelben eis 
ne fchnellere Kraftäufferung verſchaft. 
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Diefer Heilige Zweck fann nicht durch einzelne Aufops 
ferungen, welche der Vergrößerungsfucht einiger, in bie« 
fer Beziehung immer noch Flein bleibenden Staaten etwa 
gebracht werden, fondern nur baburch erreicht werden, 


wenn Fleine Staaten fih den großen Mächten Teutfehlande . 


militaͤriſch anfchließen , deren Schuß genießen, und mit 
dieſer SchugMacht durch ihre Landesherrn aufs innigffe 
verbunden, für Seyn oder Nichtfeyn Fämpfen. Nicht Uns 
termwerfung, melde nicht alfein zwecklos, fondern ſelbſt 
zweckwidrig erniedrigt; nicht Unterjochung, welche als 
wahre Ehrenfache einen ewigen Keim für Unzufriedenheit 
gründen müßte; fondern eine freiwillige politiſch militds 
rifche Schutzverbindung der mindermächtigen Stände mit 
den großen Mächten; das iſt es, was ber teutfche Patriot 
wuͤuſchen fann, und was jeder mindermächtige Stand, in 
Gefolge der neueften aufferordentlichen Zeitereigniffe , felbft 
wünfchen muß. | 

Diefe Schutverbindung muß aber, wenn fie moras 
liſch ift, fo wie Voͤller- und Staatsrechtlich beftehen , und 
ein unaufloͤsliches Band für gemeinfchaftliche Wohlfahrt 


gründen foll, eine freiwillige Verbindung feyn; fie muß 


auf vertragsmäßiger Zuſtimmung deffen beruhen, welcher 
dadurch einen gewiffen Theil feiner conftitutionellen Sechs 
te, der Sffentlichen Wohlfahrt und feiner darauf beruhen- 
den eigenen Sicherheit , zum Dpfer bringt. 


Sollen alfo ſolche Verhältniffe in dieſer Beziehung 
dermalen hier conftitwirt werden; fo erfordert allerdings‘ 


dag rechtliche Verhaͤltniß chen fo ald bie unverkennbare 
Würde ber Sache, daß diejenigen‘, welche ein folches 
Opfer bringen ſollen, darüber , fo wie über die Verfaffung 
im Ganzen, mit ihren Temerfungen zuvor förmlich gehört 
werden, und fodann ihre freiwillige Zuſtimmung erflären. 


Dadurch wird fi die Gründung ber neuen Berfaffung 


fehr vortheilhaft und beruhigend von der Stiftung des 
Nheinbundes unterfcheiden, welcher den zu Schlachiop - 
fern erfehenen Ständen , ungehört dag TodesUrtheil pu⸗ 
blicirte. 

Es if demnach um fo meniger zu bezweifeln, das 
Großmuth und Gerechtigfeitsliebe über jede Oppoſition 
gegen die Zulaffung der vormals mebdiatifirten Reichsſtaͤnde 
zu den Verhandlungen über die teutfche Eonftitution fiegen 
werden, als die Reichsſtaͤdte ebenwohl dariiber gehoͤrt wer⸗ 
den follen, und man gar nicht baran zweifeln fann, daß, 
nachdem der Nheinbund vernichtet ift, den nur durch den, 
felben und für deffen Dauer politifch getsdteten Reichsftän« 
den, bermalen eine Repräfentation am fünftigen Bundes 
tage wieder verftattet werden wird. 

Bei einer folchen freiwilligen politiſch militärifchen 
Anſchließung mindermächtiger Reichsſtaͤnde an die Staa 
ten großer Mächte müßten denn folgende Hauptgrundſaͤtze 
feft beſtehen: 

-I. Die ſchuͤtzende Macht erkennt für die Schutzver⸗ 
wandten die in der Conftitution. durch den Bund zuer 
fannte und garantirte perfönliche Unmittelbarkeit. 

II. Der Schugherr erkennt für die Schutzverwand⸗ 
ten das gleichmäßig conftitutionel verficherte Eigenthum 
ihrer Fuͤrſtenthuͤmer, Graf- und Herrſchaften, mit allen 
daraus fließenden Nechten und Renten. 

11. Es wird überhaupt den Schutzverwandten fein 
anderes Opfer zugemuthet, ald welches der einzige reine 
Zweck, die Wohlfahrt des Vaterlands erheifcht, und mels 
ches in ber allgemeinen teutfchen Conftitution fo genau bes 
ffimmt und bezeichnet wird, daß 

IV. niemals eine extenfive Fhterpretation Statt fin 
ben kann, fondern in allen nicht namentlich und ſpeciell 
als Ausnahmen bezeichneten Sale ‚ bie Regel für bie 
Beſquͤtzten bleibt. 
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V. Alles dies unter Verbindung mit der Conſtitu⸗ 
tion in deren engftem Umfang und unter Garantie der 
Geſammtheit des teutfihen Staatenbundes., Es fey vers 
gönnt, jeden biefer einzelnen Grundfäge in feinen Mo- 
"tiven und Folgerungen etwas näher zu zergliedern. 

In Anfehung des ıften, naͤmlich Erhaltung ber per» 
fönlichen Unmittelbarfeit, enthält felbft die Nheinbundes- 
Acte feine entgegnende Beftimmung, und nur der geſetz⸗ 
und rechtslofe Zuftand, welcher Folge derfelben war, konn⸗ 
te eine Ausdehnung bis zu diefem Grabe der Unterjochung 
bewirken. Sonſt enthält die ältere teutfche Verfaſſung 
mehrere Beifpiele, daß teutfche Neichsftände mit größeren 
Saaten in engere Verbindung fraten, deren Gefeße atte 
nahmen, und einen Beitrag zu Unterhaltung des Milis 
tärs zahlten, ohne deswegen Sig und Stimme auf bem 
Reichs- und Kreistagen zu verlieren. Es ift diefes ein 
unveräufferliches Vorrecht der Neichsftände, welches fol 
chen mächtigen Schutzherrn eben fo wie dem Ganzen wohl 
nüßen, aber niemals fchaden kann. 

In Gefolge diefer Motiven fann man alfo wohl mit 
voͤlligem Grunde annchmen, daß deu vormals mebiatifir- 
ten Neichgftänden wieder ein verhältnigmäßiger Antheil 
an ber teutfchen NationalXepräfentation geftattet, und 
dabei mie billig. die vorige Mobalität der rechtmäßigen 
Berfaffung, zum Grunde gelegt werden wird. Findet 
diefes aber in Anfehung des Bundestages Statt, fo wird 
es in Anfehung der Kreistage um fo weniger einem Be- 
denfen unterworfen feyn. Es folgt ferner ſowohl hieraus, 
ale aus den folgenden Grundfägen, daß die Schugver« 
wandten vor wie nach auf die Prädicate: Bundesftände, 
Kreisftände, regierende Herren u. f. m. Anfpruch haben. 


Die felbfiftändige Autonomie, frei von Einmifchung 
und Beftätigung eines Oberen, iſt nicht minder ein dar 
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ans fließendes, koͤſtliches, und zu Erhaltung bes Fami⸗ 
lienglanzes ganz unentbehrlihes Recht. Der Staat felbft 
iſt dabei intereffirt, dieſes Recht zu gewähren und aufs 
zecht zu erhalten; denn ohne baffelbe würden feine Schuß« 
verwandten bald nicht mehr zu einer ihrem Standpunct 
angemeſſenen Eriftenz qualifiziert, umd nicht mehr im Stan⸗ 
de feyn, fowohl dem Bunde als dem ſchuͤtzenden Staate 
das zu leiften, was Zweck der Cchugverbindung iſt. 


Es folgt chen fo daraus das Mecht, durch feines Gleis 
chen in peinlichen Fällen gerichtet zu werden; ferner im 
perfönlichen Fällen der Gerichtsftand vor dem Bundesge⸗ 
richt: wogegen dann in Nealfachen (vorbehaltlich der Ap⸗ 
pellation an das Dbergericht des Kreifes, und der Pflicht» 


- entlaffung der Michter für folche Fälle) das Gericht der 
aten Inſtanz der Echußverwandten eben fo jebt wieder 


für competent erklärt werben koͤnnte, als foldhes fonft in 
Zeutfchland verfaffungsgemäß war. 

Perſoͤnliche Freiheit zu alen Handlımgen, twelche dem - 
Zwecke DR Conftitution nicht widerſtreben, verfteht fich 
dabei für die Schutzverwandten und deren Familien wohl 
von felbft. Dieſer Bundeszweck kann aber fein anderer 
ſeyn, ald Erhaltung der äufferen Ruhe und Unabhängig- 
keit, und die Sicherung der verfaffungsmäßigen Rechte 
jedes Einzelnen, fo wie des Ganzen. Daß mit dieſem 
gefegneten Zwecke des Bundes, Alles, was als erläutern« 
de Beifpiele unter dem erften Grundfaß bemerkt worden 


iſt, nicht im Miderfpruch ftehet, vielmehr verhältnigmä- 


Fig förderlich dafür if, kann einem unbefangenen Urthei⸗ 
Ve nicht entgehen. Eben fo gerecht und zweckmaͤßig if der 
zweite Grundfaß: daß den beſchuͤtzten Ständen von dem 
ſchuͤtzenden Staat das Eigenthum ihrer Fuͤrſtenthuͤmer, 
Graf» und Herrfchaften, nebft allen barans fließenden 
Befugniſſen gu verſichern ſey. 
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Diefer Grundſatz ſteht mit dem vorbemerkten Bundes⸗ 
zwecke nicht im geringften jm Widerfpruch; er ift vielmehr 
ganz dazu geeignet, um. Herrn und Unterthanen um fo 
viel inniger.und fefter an das Jutereſſe des fchügenden 
Staats zu Emipfen, ja es ift diefer Grundfaß, die new 
gebildete Souverainetät abgerefhnet, fogar in der IR 
fhen BundesActe beibehalten worben. 


Auch aus diefem Haupfgrundfag folgen viele wichtige 
Kefultate , deren ich hier nur einige anfiihren will. Die 
Beſchuͤtzten bleiben 5.3. hiernach unbezweifelt Landesheren, 
und behalten die innern Negierungsredhte dem allgemeis 
nen Bundes- und Staats » Zweck allein untergeordnet. 
Sie haben in Anfehung jedes Nechts und Einfommeng, 
tyelches für den Bundes⸗Zweck an den Schußheren nicht 
namentlich und ausdrücklich” uͤberlaſſen wird, die Vers 
muthung für ſich. Der vitiofe Befis des Rheinbundes 
fonnte niemals ein entgegengeſetztes Recht begründen; 
kann alfo noch weniger jett, nach feierlicher Entfagung 
auf dieſen Bund, dafür angeführt werden. Die Ges 
feße, —— oder durch hoͤhere Gewalt veranlaß⸗ 
ten Verträge, welche während der Dauer des Rhein— 
bundes, unter. mancherlei Vorwand, ſolche aus dem 
Landes Eigenthum fließende Nechte und Nenten entiveder 
fehmälerten , oder ohne vollfommene Entfchädigung ganz 
entzogen, müffen jegf ihre Kraft verlieren. 

Alles dies find Grundfäge und Folgerungen, welche 
mit dem Bundeszweck in der innigften Harmonie flehen ; 
denn ohne fie kann die innere Ruhe und Zufriedenheit 
nicht beſtehen, welche bie maͤchtigſte Stuͤtze und Kraft 
der Staaten bildet. 

Der zte Grundſatz, daß den mindermaͤchtigen Staͤn⸗ 
den, welche einem mächtigen Schutzherrn für den Zweck 
des Bundes ſich anfchließen, Feine weiteren Verzichte 
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und Dpfer angefonnen werden Finnen, als biejenigen, 
welche diefer Zweck bedingt und erheifcht, folgt aus der 
Natur der Sache. 

Der Belchüste würde alfo _ 

. der ſchuͤtzenden Macht einen Beitrag an Mannfchaft 
gu dem fiehenden Heere und zur Landwehr, nad) dem im 
Gefolge der allgemeinen Conftitution eingeführten Maag 
ſtabe zu liefern haben. 

B. Einen Beitrag an Geld zu Unterhaltung biefeg 
Contingents; deffen Beftimmung man von der Fünffigen 
allgemeinen Eonftitution hofft. 

C. Sowohl in diefer Hinfiht, als zum Zwecke en⸗ 
gerer Verbindung für die allgemeine Wohlfahrt, koͤnnten 
die Schugverwandten, als geborne und verpflichtete augs 
ſchließliche Vertreter ihrer Unterthanen, das Mepräfen- 
tationsNecht ihrer Territorien, Angehörigen umd Unter 
thanen ausüben. 

D. Auch in Anfehung anderer gemeinnügigen Fans 
desanftalten, könnten umd würden fie fich billig manchen 
Einrichtungen der ſchuͤtzenden Macht anſchließen, und 
ſelbſt verhältmigmäßig dazu beitragen. 

E. Affimilirung des befchügten Landes, mit der Ge« 
feßgebung der Schutz Macht. 

F. Anerfennung der sten Inſtanz nach den Grunb- 

fägen der Conftitution. 
Der Zweck sub. A. fönnte mif einer gemwiffen Nüd: 
fiht für die Schutzverwandten, folchergeftalt füglich ers 
reicht werden , daß bdemenfelben erlaubt würde, eine be 
fimmte Anzahl Necruten in ihrem Lande auszuheben, je: 
doch mit der Pflicht, dabei ganz nach den allgemeinen 
Eonftriptiong®efegen zu verfahren. 

Ad B.) Der Geldbeitrag zu Unterhaltung dieſes 
Eontingentd im Friedengzeiten koͤnnte füglidy auf ein der 
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Schutz Macht, der zu flellenden Truppenzahl angemeffen, 
zu zahlendes Averfionalquantum beftimmt, deſſen Repar⸗ 
tition und Erhebung aber dem ſchutzverwandten Landes⸗ 
herren überlaffen werben. In Rriegszeiten wären die Bes 
fehlüffe der Bundesverfanmmlung und die darauf gegrüns 
deten Verfügungen ber fchüsenden Macht, Maasſtab der 
Reiftungen, deren, Vollziehung jedoch ebenfalls dem Lan⸗ 
desheren bliebe, Diefe. werden alsdann es ſowohl ih« 
rem eigenen wahren Intereſſe, als denen menigfteng ders 
malen fehr veränderten Verhaͤltniſſen in Teutfchland wohl 
angemeflen finden, ihre Unterthanen bei. den deßfallſigen 
&teuerleiftungen dur einen angemeffenen Beitrag aus 
ihren eigenen Mitteln zu unterftügen. Ein jeder Schuß- 
verwandter, welcher der Bortheile eines großen Staats 
und. der Mohlthaten einer gerechten und Ihumanen Der» 
faſſung in Friedengzeiten fich erfreut hätte, wuͤrde über 
haupt, durch Dankbarkeit und eigenes Intereſſe aufgefor 
dert, für den Bund im Ganzen, und fir die Schutz⸗ 
Macht inbefondere, Gut und Blut zu wagen, bei dro⸗ 
hender Gefahr bereit feyn. 

Ad C.) Können die Schugverwandten zwar fir ih 
re Perfon niemals Landftände werden; denn ihre pera 
ſoͤnliche Unmittelbgrfeit mit allen daraus fließenden N 
gen, ift ein unveräufferliches Recht, nach welchem felo: 
ihre fpäteften Nachkommen noch aus jedem politifcher. 
Grabe, ihre, nach Gerechtigkeit fircbende Hände empor. 
ſtrecken müßten. Sie müffen alfo Bundes- und Kreis⸗ 
fände feyn und bleiben. Sobald fie aber in Anfehung 
der Geſetzgebung und vieler gemeinmäsigen Inſtitute, 
ferner in Anfehung der Militär» und Steuet Verfaſſung 
der ſchuͤtzenden Macht fich anfchließen, fo müffen fie bes 
rechtigt feyn , ihre dabei fo hoch intereffirten Unterthanen, 
bei Kreistagen und anderen Verfammlungen felbft ober 
durch einen ihrer Abgeordneten, nach deren mefentliche‘ 
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Mechte ſchuͤtzenden Grundfägen, vertreten zu Iaffen. Dies 
ſes werben fie alsdann mit Treue und Getwiffenhaftigfeit 
bewirken. Nur das allgemeine Wohl des teutfchen Vater⸗ 
landes ift ihre Wunfch, das Ziel ihter Beftrebungen. Wo 
fie dazu wirken koͤnnen, da find fie gern thätig, und daf 
fie in diefem Falle und für diefen Zweck auch patriötifche 
Opfer bereitwillig bringen, haben fie durch ihr bisheri- 
ges Benehmen, durd) ihre befcheidenen Forderungen, und 
durch ihre freiwilligen Erbietungen für das allgemeine 
Wohl, hinlänglich bewieſen. 


Ad D.) Bietet ein großer Staat von mehreren Mil, 
- Tionen in Anfchung der oͤffentlichen Eicherheitd- und Eas 
nitaͤts Anſtalten ıc. allerdings große Hilfsmittel und Vor 
fheile dar, welche manchem fleinen Lande nach der Na 
fur der Sache nicht eigen feyn koͤnnen. Je größer alſo 
die Schutz Macht tft, defto größer find die Vorthile, wel: 
che ihre Verhaͤltniſſe ın dieſer und anderer Hinſicht dar 
bieten. Eben daraus folge aber auh, daß bie im 
Rheinbund conſtituirte Verbindung verfchiedener minder 
mächtigen Gebiete mit anderen eben wohl minder maͤch⸗ 
figen, dem dermaligen wahren Zwecke des teutſchen Bun⸗ 
des nicht allein nicht entſprechen kann, ſondern auch in 

ſehung der perſoͤnlichen Verhaͤltniſſe durchaus uner—⸗ 

aͤglich iſ. Begeben ſich hingegen minder mächtige Stäns 
de unter den engern Schuß großer Mächte; fo iſt es 
alsdann rathſam und felbft Pflicht für fie, den arößeren 
Landes Inſtituten der Schutz Macht fich anzuſchließen, und 
zu deren Beſtand einen verhaͤltnißmaͤßigen Beitrag zu 
leiſten. 

Ad E.) Eben ſo werden ſie es als einen weſentli⸗ 
chen Vortheil fuͤr ſich und fuͤr ihre Unterthanen anſehen, 
die Geſetzgebung der ſchuͤtzenden Macht an die Stelle des 
bisher geltenden roͤmiſchen oder gemeinen Rechts einzu⸗ 


—— 
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führen. Dieß folgt auch zum Theil ſchon Pr der Vers 
bindung mit ber. britten Inſtan. Jedoch iſt es damit 
keineswegs unvereinbarlich vielmehr mit jeder Rechts⸗ 
Verfaſſung vertraͤglich, daß auch Landes » und Oktsſta⸗ 
tuten und einzelne unter der Reichs Verfaſſung gerichtlich 
anerkannte, oft ſehr tief in das PrivatEigenthum ein⸗ 
greifende Gewohnheiten, wenigſtens ſo lange mit dem 
Vorzuge, welchen ihnen die vormalige Reiche» und Lan⸗ 
des Verfaſſung gewaͤhrte, beſtehen koͤnnen, bis ruhigere 
Zeiten und mehr conſolidirte Verfaſſung einſt ein allges 
meines teutfches Gefeßbuch gewähren. | 

Ad FE.) Die Anerfennung der britten Inſtanz bei 
der Schutz Macht bruhet überhaupt noch auf ber Vor—⸗ 
frage, ob Tentfchland wieder Kreife, und mit. biefen 
Kreisgerichte erhält? Dieſes feheine freilich in vieler 
Hinficht fehr wünfchenswerth. In jedem Falle wäre es 
‚aber wohl billig, und der Analogie der vorigen Verfaſ⸗ 
fung entfprechend, den mindermächtfigen Ständen ein 
PräfentationsRecht zu dem Gericht dritter Inſtanz - zu 
verftatten. Auf sofM. Seelen fönnte ein Praͤſentations ⸗ 
Mecht radicirt, und zu dem Zwecke das Zufammenzählen 
einer größeren oder geringeren Seelenzahl verſtattet wer⸗ 
den. Sowohl der leichteren Unterhaltung, als der zwecks 
mäfigeren Drganifation und angemeffenen Thätigfeit mes 
gen, wäre es übrigens zu wuͤnſchen, daß als Minimum 
für die Bildung eines folchen Gerichts dritter Inſtanz 
eine Seelenzahl von SoofM. Seelen angenommen und 
fefigefegt wuͤrde. 

In ungertrennlicher Verbindung mit-diefem Gegenftande 
ftehen die Gerichte zweiter Inſtanz, deren Befugniß felbft 
die rheinifche BundesActe ohne alle Ausnahme und Bes 
fchränfung ihren Opfern zuerfannte, 

Es fcheint dabei allerdings wohl, ale werde ein bes 
fimmter Umfang von Gebiet, und eine gewiffe Zahl von 
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Unterfhanen erfordert, um ein zu Ausübung der Gerichts⸗ 
barfeit in zweiter Inſtanz geeignetes Gericht bilden zu 
fönnen. Diefer Maaßſtab ift jedoch für diefen Fall nicht 
unbedingt richtig, denn nicht felten hat ein Fürft oder 
Graf, deffen Land nur 10fM. Seelen hat, von Domai« 
nen x. mehr reines Einfommen, und ift in der Page 
die Staatsdiener beffer zu befolden, als ein anderer bei 
2ofM. Seelen. Auch fpricht die Erfahrung unter ber 
ältern VBerfaffung gegen die Nothwendigkeit eines foldyen 
Maaßſtabes, denn noch jegt eriffiren mehrere , unter dem 
Rheinbund für eine geringere Population gegründete Ges 
richte zweiter Inſtanz, in zweckmaͤßiger Form. Billig 
würden fodann nicht allein mehrere Linien eines Geſammt⸗ 
baufes, fondern auch mehrere fürfiliche und gräfliche Haͤu— 
fer, deren Sefißungen mit eigander in Grenzverbindung 
fiehen, ein ſolches Gericht gemeinfchaftlich errichten koͤn⸗ 
nen. 


Eben fo fann es feinem Imeifel unterworfen fenn, 
daß die Fandesherrn an ihre JuſtizCollegien Promotoria- 
les und andere in bie Juſtiz nicht eingreifende Weifungen 
erlaffen können. Die Dberaufiihf der britten Inſtanz 
bleibt ja dabei immer vorbehalten. Endlich verficht es 
fi) wohl von ſelbſt, daß folche ‚Gerichte allein den Nah 
men beffen oder deren führen müffen, welche fie gründen, 
welche auch die Nichter anftelen und befolden. Einer grofe 
fen Schutz Macht wird es ohnehin fehr gleichgültig ſeyn, 
ob in der Bezeichnung des Gerichts ihres Nahmens mit 
gedacht wird, oder nicht. 


So wie nun die Juſtiz in zweiter Inſtanz durch ſolche 
gehörig organifirte eigne Behörden des Landesherrn ver- 
mwaltet werden müßte, chen fo fönnte auch die Landes: 
poltzei durch deren Kegierumgen verwaltet werden. Mehre⸗ 
're Fürften und Grafen, deren Gebiete zufammenhängend 
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find, Eönnten auch in diefer Hinficht ſich verbinden. Yes 
doch, wie ſich von felbft verſteht, alles nach den Gefeken 
des Bundes und affimilirt den organifchen Einrichtungen 
der Schutz Macht. Als Maaßſtab Hierbei Könnte wohl 
dienen, daß auf die Schugmacht diejenige hoͤchſte Negie« 
rungs «und Polizeigemalt überginge, welche fonft Kaifer 
und Reich, fodann die Kreife übten, alles Uebrige aber 
müßte den fchußverwandten Landesheren unter der neuen 
Eonftitution eben fo, wie unter der teutfchen Reichsver⸗ 
faffung verbleiben. * 

Beſtimmt hat man bier alfo der ſchuͤtzenden Drache 
alle diejenigen Rechte und Gewalt beigelegt, melche der 
Bundeszweck erpeifcht. Alle diefe Befugniffe und Mittel 
für die Wohlfahrt des Ganzen zu wirken, in moͤglichſt 
frarfen und Fräftigen Händen vereint zu fehen, muß jes 
der minfchen, befien Waterlandsliebe nicht von Egois⸗ 
mus, ‚gleich einer ſchoͤnen Blume vom Unkraut unterdrückt 
ift. Sobald man aber über diefe Grenzen hinausgeht, 
and von einzelnen Ständen, oder gar von einzelnen its 
dividuen eines Standes willkuͤhrlich Opfer fordern will, 
welche der allgemeinen Wohlfart voͤllig fremd, und zur 
Erreichung des Bundeszwecks durchaus nicht erforderlich 
find; fo verlegt man die Gerechtigkeit, wuͤrdigt die heis 
ligften Nationalswecke zu leerem Vorwand herab, und 
legt den Grund zu emwiger Unzufriedenheit. Deswegen 
hat man oben sub-1V bemerft, daf-eine extenfive Inter⸗ 
pretation der Dpfer, melde mindermächtige Stände ber 
allgemeinen Wohlfahrt bringen, niemals Statt finden 
‚dürfte, fondern in allen nicht namentlich und fpeciell als 
Ausnahmen bezeichnenden Fällen, die Negel vor wie nad) 


für die befchügten Stände bleiben müffe. In diefer Hin -⸗ 


ficht ift, um jeder Conteflation, und jeder Willkühr in 
Zukunft vorzubeugen, fo mie um das Sort der minders 
mächtigen Stände zu fihern, Fein anderes Mittel übrig, 
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als daß in Anfehung aller Mochte und Renten, die Re— 

gel für die Landesheren ausgefprochen wird, umd nue 
Ausnahmsweiſe der fehüsenden Macht diejenigen Befuge -⸗· 
niffe sugetviefen werden, melde namentlich und fpeic 
als zu Erteichung des Bundeszwecks unentbehrlicy bezeich⸗ 
net werden. So iſt 3. 3. dag Verhaͤltniß des Haufes 
Heften, Nheinfeld, Rothenburg gegen Churhefien. Was 
Ehurheffen als Oberherr der fo genannten Rothenburgi⸗ 
ſchen Quart fich nicht ausdrüclich vorbehalten hat, tag | 
alles wird, felbft von den rühmlichft befannten Churheſſi— 
fchen uftisgerichten ohne weiteres HeffenRothenburg zus 
erfannt. Sobald man fich hierbei auf ein Specialifiren 
deſſen, was die mindermächtigen Stände behalten follen, 
einlaffen will, fo ift es unmoͤglich, rückfichtlich der Wer 
fhiedenheit der Werfaffungen, vollffändig zu feyn. Es 
< würde alfo wenigſtens der Wilfführ einzelner Staatsdies 
ner Raum gelaffen, welche auch bei dem beften Willen 
‚ und den großmuͤthigſten Abfichten des ſchuͤtzenden Staats, 
bier und da nicht ganz zu vermeiden feyn möchte. Alſo 
nicht durch ſolche, ſehr mißliche und unvollftändige Spe- 
cialifirungen, fondern nur durch fefte, umfaffende, über 
- jede Mißdeutung der Hofpubliciften erhabene Grundſaͤtze, 
kann bier geholfen, nur auf diefem Wege kann beglücen 
der Schuß, Zufriedenheit, Sicherheit des Eigenthumg, 
und innere Ruhe für die Zufunft gegründet werben. 

Solche Grundfäge wären z. 2. 

ı) Für die Landesherrn, welchen in der Conftitution 
das Eigenthum ihrer Fürftenthiimer oder Grafichaften mit 
allen daraus herzuleitenden Ausflüffen verfichert ift, ſoll in al» 
len Fällen, umd für alle, dem Schutzherrn in der Conſtitution 
als Ausnahme namentlich nicht- zugemwiefenen Befugniffe,. 
bie Regel ferner verbleiben; fo daß in allen ſolchen Fäl: 
len, fowohl von Staats» alg Juſtizbehoͤrden für fie in 
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terpretirt, unb fie, big zum Beweis, daß bie Ausnah⸗ 
me in der Conſtitution buchſtaͤblich begruͤndet iſt, bei dem 
Beſi ige und dem Rechte jem? Befugniſſe gefchlist werden 
ſollen. 

2) Jene für die Schutzherren namentlich conſtitutirten 
Ausnahmen abgerechnet, ſteht alſo den Landesherrn übris 
gens der Genuß aller Rechte zu, welche ſie unter der 
deutſchen Reichsverfaſſung auf ihren Beſitzungen ausuͤbten, 
die ſelben moͤgen nun zu den Regalien a werden 
oder nicht. 

3) Ueberhaupt waͤren alſo die Jahre 1800 und 1805 
als NormalJahre des status quo anzunehmen. Was das: 
mals in die Kaffen der Landesherrn flog, muß auch. 
ferner in dieſelben fliegen. Diefe Renten beruhten auf 
Verfaſſung, auf Gefeten, auf Verträgen und Landess. 
Receſſen, auf Reichsgerichtlichen Entfeheidungen u. f. f., 
alfo auf lauter Titeln, welche jede Beſchwerde und jeden 
Mißbrauch ausſchließen. Warum wollte man gegen eine 
Erfahrung von mehr als einem Jahrhundert alles umge⸗ 
ſtalten? und einer Neuerungsſucht froͤhnen, welche aus 
der Buͤchſe Pandorens, aus dem Lande hervorgegangen 
iſt, deſſen Gluͤck, Ruhe und Moralitaͤt durch ſolche Ums 
formungen **— nichts gewonnen haben! Billig ſind 
dagegen allerdings mancherlei Stipulationen zum Beſten 
der Schutz Macht Z. B. das VorkaufsRecht in Anſehung 
der Bergwerksproducte, welche zu Muͤnz Metallen geeig« 
net ſind; alſo Gold, Silber und Kupfer. Wollte man 
dleſes Vorkaufs Recht weiter ausdehnen; fo wuͤrde durch 
dieſe, zum Weſen des Staats nicht gehoͤrige Ausdehnung, 
die Induſtrie offenbar leiden. 

Eben fo gienge auch aus bem Begriffe des garantir⸗ 
ten kandes Eigenthums hervor, daß die kandesherren bie . 


Arten d, Eong. 1. 3b, 4. Heft. 3 
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Landsund WaſſerZoͤlle, welche fie in den Normaljahren 
befeffen haben, ferner beziehen würden. Allerdings muͤß⸗ 
ten fie bei der. Anwendung dieſes Rechts, den hoͤhern 
allgemeinen Staats Abſichten, Rückichten und Normen der 
Schutz Macht folgen , auch wenn es Grenzsoͤlle find , fol- 
. che allenfalls abtreten, jedoch nur gegen -vollfommene 
Entſchaͤdigung. Doch man geht gegen die Abficht dieſer 
Darftellung der wahren Verhältniffe zu ſehr ing Detail 
über. Nur Grund Prinzipien wollte man aufftellen ; nur 
Die aufrichtige DBereitwilligfeit der vormals mebdiatifirten 
KeicheStände ; fichjeber gereihten, allgemeinen und gleich 
förmigen Verfügung zu Teutfchlande Wohl zu umterwer- 
fen, wollte man wiederholt betheuern. 

"Sind biefe Verfügungen allgemein, für alle Reiches 
Staͤnde, welche ımter der alten einzig rechtmäßigen Con⸗ 
ſtitution auf gleicher Stufe fianden, auch jest wieder 
gleich ; find fie da, wo fie Opfer erheifchen , fhonend be- 
ſtimmt, und über jede der Öffentlichen Wohlfart nicht al- 
lein fremde, fondern als die innere Ruhe ftörend , hoͤchſt 
ſchaͤdliche Willkuͤhr erhaben; dam bleibt, wie ich oben 
sub v bemerfte, nur noch der Munfch übrig, daß die 
conftitutionele Garantie, eine foldje gerechte Verfaffung 
noch den fpäteften Nachkommen fichern möge. 

Der Teutfehe, welchem feine alte Verfaffung mit 
Recht theuer war, und welcher in feinem Kaifer Franz 
einen Vater lichte und verchrte , kann fic) nicht von dem 
Gedanfen trennen, auf Alerhöchfideflen gefalbtem Haupte 
wieder die deutfche Kaiferfrone, und. in dieſer die Her 
ftellung der Würde der Nation für die Gegenwart, ver« 
bunden mit ber. ficherften Buͤrgſchaft für die Zukunft zu 
erblicken. 
BGluͤcklich werden fi) dann alle, und boppelt gluͤck 
lich werden fich diejenigen preifen koͤnnen, welche in 


» 
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Friedrich Wilhelm dem ‘Gerechten, in Zukunft noch ihren 


befondern Schußherrn verehren, und an den allgemeinen 
Anordnungen einer Megierung Theil nehmen koͤnnen, wel- 
che fid) durch) Weisheit, Confequenz und RER aus⸗ 


zeichnet. 

Der Bundestag wird dann die — im Gan⸗ 
zen ausführen und bewachen, und bei einem wohl organi⸗ 
firten Bundesgerichte wird jeder Stand für Klagen uͤber 
verlegte Conſtitution Recht und Schutz finden. 

Einer folchen Conflitution werden die im heinbunde 
ohne ihre Einwilligung aufgeopferten Reichsftände, mit 
froher Bereitwilligkeit jedes, durch dag Wohl des Väter 
lands bedingte, und nach dem Maasſtab einer gerechten 
Gleichheit geforderte Dpfer bringen; fie werden don Fehlen 
ihrer Mitftände in dieſen Beweiſen aͤchter Vaterlauds⸗ 
liebe uͤbertroffen werden; ſie werden den großen Monar⸗ 
chen, welche auſſer der allgemeinen Garantie des ganzen 
Bundes fie und ihre Unlerthanen noch unter ihren beſon⸗ 
deren Schuß nehmen wollen, thätig beweiſen; daß ſie 
in eben dem Grade fähig find, Dankbarkeit, Ehrfurcht 


und innige Huldigung darzubringen, als fie unfähig wa⸗ 


ren und ſtets ſeyn werden, unverdiente Kraͤnkungen, 


perſoͤnliche Herabwuͤrdigungen und; Vernichtung ihres 


und ihrer Unterthanen Wohlſtandes, mit knechtiſcher Er» 
niedrigung ohne empoͤrtes Gefuͤhl zu ertragen. 
Möge eine glückliche Zukunft die tiefen: —— 
len, welche die vergangenen neun Jahre ihrem, ihrer 
Familien und Unterthanen Wohlfiand AREA eg ' 
Wien, 15. AR. 1815, enkhleihenng ms 
dr Ira 


ran RN —— 


wi rtT siuihr, Yu r 9 

. me, ae 
im» 9% RALTTEeT 
;® u * gi mn 





| 
j 


en li: 


} V. 
Note 

bes Herrn Geheimen Raths von Gärtner, als Be 

vollmächtigten vieler teutſchen Für ften und Gras 

fen, bie durch ben rheinifhen Bund andern teut, 
ſchen Fürften als Stanbesherren unterge 

orbnet wurden, an bie Herren Bevollmächtigten 

ber allerhöchften verbünderen Mächte, betreffend 
die Befchleunigung einer teurfhen Staats» und 
| Bundesverfaffung ‚ insbefondere die Wieberhers 

ftelung des Rechtszuſtandes von 1806, und bie 
Errichtung eines allgemeinen hoͤchſten Gerichtes; 
datirt Wien ben zı. März 1815. 

As im Jahr 1813 der erfehnte Zeitpunft ber Bes 
freiung des unterjochten Waterlandes nahte, haben die⸗ 
jenigen Meichsftände, welche ein Opfer des Nheinbun- 
des geworben waren, es auf das Neue, fowohl durch 
Geduld in fortwährenden Leiden, als durch freiwillige 
Erbietungen und möglichfte Aufopferungen, thätig bewies 
fen, daß die Rettung ımb dag Wohl des Vaterlandes 
das höchfte Ziel ihrer Wünfche ift, : 

Die dermalige unvermuthete Erfcheinung Napoleong 
in Franfreich, und die daraus folgende gegründete Be 
forguiß der Nothivendigkeit eines neuen Krieges gegen 
Revolutions Wuth und Naubgier, bat ihren aͤchten Pa— 
triotismus wieder in gleichem Grade entflammt. Mit die 
fem wnauslsfchlihem Hochgefuͤhl für teutfhe ‚Freiheit, 
Sicherheit und Natjonalität , verbinden fie aber auch den 
gerechten Wunfch, daß ihnen wenigſtens durch vorlaͤufi⸗ 
ge, gerechte und mefentliche Verfaſſungspunkte in An—⸗ 
fehung des Vermögens die Möglichkeit wieder gewährt, 
und in Anfehung des conſtitutionellen Einflußes derjeni« 


“ge Standpunkt wieder angetviefen werden möge, welche 
vereint allein fie in den Stand fegen können, für die ih⸗ 
nen gewiß heilige Sache in dem ausgezeichneten Grabe 
zu mwirfen, zu welchem fie durch ihren Patriotismus und 
durch ihren Stand fich berufen achten. 


Die Pflicht fürs Vaterland, von welcher fie fo gang 
durchdrungen find, gebietet ihnen dabei, durch Unters 
geichnefen, ihren Hauptbevollmächtigten, eben fo ehrs 
furchtsvoll als dringend vorftellen zu laffen: daß Teutſch⸗ 
land größtentheils erfchöpft umd verarmt ift; daß alfo 
neue, Opfer allerdings fehr fchiver fallen müffen, daß in 
manchen Staaten die Unterthanen, leider! in der ſchmerz⸗ 
lihften Oppofition mit den Negierungen leben; daß der 
Geiſt, welcher im Jahr 1813 der heiligen Sache ven Sieg 
verfchaffte, hier und da in eben dem Grad vermindert iſt, 
als die darauf gegruͤndeten Hoffnungen unerfüllt blieben; 
daß diefes beſonders da ber Fall iſt, wo nad) Entfagung 
auf den Rheinbıimd, deffen Folgen bisher noch fortbeftehen, 
Alles dieſes find notorifche, Höchft folgenreiche Thatſachen. 
Was belebte aber im Jahr 1813 die Teutſchen aller Stän« 
de und jedes Alters zu folchen Thaten, zu ſolchen auſſer⸗ 
ordentlichen, mit Freude dargebrachten Opfern? "Bang 
unverkennbar nur der Haß gegen ihre Unterjocher, und 
die Hoffnung, fir fih und ihre Nachfommen eine gerechs 
te, geficherte, alle Stände gleich beruhigende, und dem 
ächten Nationalgeift — Conſtitution wieder zu 
erringen. 


Der erſte maͤchtige Beweggrund lebt in dvem Buſen 
jede8 unverdorbenen Teutſchen fort, und iſt bei ber er- 
neuerten Gewißheit, daß wenn je Napoleon wieder fei« 
nen ehemaligen Einfluß in Frankreich erlangen follte, 
Teutfchland niemals Friede, Ruhe und Wohlfiand hoffen 
Tan, zu moch lebhafterer Ueberzeugung gediehen. In 
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Anfehung des ten Beweggrundes aber milffen fie aus 
obenbemerkten Gründen beforgen, daß derfelbe dermalen 
» nicht fo wie im Jahr 1813 wirken wird. 

Mird aber für alle Tentfchen der Rechts zuſtand, 
auf welchem vor 1809 ihre innere Ruhe und ihr Wohl- 
fand beruhte, wieder hergeſtellt; werden auf diefe 
Allein dauerhafte Baſis die Grundzüge einer Alle gleich be⸗ 
gluͤckenden Verfaſſung gegruͤndet; wird dieſe Verfaſſung 
ſofort moͤglichſt in Thaͤtigkeit geſetzt, und durch organis 
fehe Inftitute, ingbefondere durch ein allgemeines 
hoͤch ſtes Jüuſtitz Ger icht geſichert; dann werden alle 
Teutſchen zufrieden ſeyn, und ſich in dem Wunſche verei⸗ 
nigen: daß die teutſche Kriegsmacht, auf welcher die 
aͤuſſere Sicherheit beruht, nebſt allen Mitteln zu dem 
wichtigſten Zwecke der Vaterlands Vertheidigung, im moͤg⸗ 
lichſt ſtarken Haͤnden vereinigt ſeyn moͤge. 

In, frohen, glücklichen, einer, ſolchen Verfaſſung 
treu ergebenen Unterthanen werden dann alle rechtmaͤßi⸗ 
gen und gerechten Regierungen ihr eignes Gluͤck, ihre 

unverletzliche Sicherheit und den ſchoͤnſten Lohn der Weis. 
heit. und. Gerechtigkeit finden. 
| indem der Unterzeichnete mit der einleuchtenden Be- 
merkung fchlieft,, daß die gerechten Anfprüce ſei⸗ 
ner Herren Committenten mit alien digfen aͤchten 
Nationalsweren nicht im geringften im Widerſpruch, 
vielmehr. damit als befoͤrdernde Mittel in ber innigſten 
Verbindung ſtehen, fuͤhlt er ſich gluͤcklich, die Verſiche— 
rung ſeiner unwandelbarſten Verehrung hierbei erneuern 
zu können. | 
= | Franz von Bärtner, 
Geheimerrath und bevollmaͤchtigter Abgeordneter 
des groͤßten Theils der durch den Rheinbund 
ala rten Reichsſtaͤnde. 
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VI. 
Schreiben 
bes kaiſerlichoͤſtreichiſchen Staats - und Conferenz Mi⸗ 
niſters, auch Miniſters der auswaͤrtigen Angelegen⸗ 
heiten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, an die 
Frau Fuͤrſtin von Iſen burg, wegen Aufhebung 
ber bisherigen Abhaͤngigkeit des Fuͤrſtenthums 
Iſenburg von dem GeneralGouvernement zu 
Frankfurt; datirt Wien den 15. Febr. 1815. 
Durchlauchtige Fuͤrſtin! | 
Es gereicht mir zum Vergnügen, Euer Liebden ans 
geigen zu koͤnnen, daß die Faiferlich-Sftreichifche Regierung 
einverftändlich mit der Föniglich- preuffifchen,. dem- vor 
Hochdenſelben geſtellten Anſuchen, wegen Aufhebung 
ber bisherigen Abhängigkeit der fuͤrſtlichiſe u⸗— 
burgiſchen Landes verwaltung von dem General⸗ 
Gouvernement zu Frankfurt, unbeſchadet je— 
doch der moͤglichen Beſtimmungen des Con— 
greſſes, zu willfahren beſchloſſen habe, und daf- darüber 
das Nöthige an den Freiherrn von Huͤgel ergehet. 
Em. Liebden werden, wie ich mir ſchmeichele, übers 
zeugt feyn, daß es mir hoͤchſt angenehm war, zu dieſer 
von Ihnen gewuͤnſchten Maasregel beizutragen, und bei 
dieſer Gelegenheit die Verſicherung der vollkommenen Ver⸗ 
ehrung genehmigen, mit der ich die Ehre er zu (ent 
Mien, am 15. Febr. 1815. | 
Em. Liebden 
gehorfamfter Diener. , .; 
Fuͤrſt von Metter * 
An Ihro der Frau Fuͤrſtin von Iſen -· 
burg Liebden, au. Wien. 
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Pro Memoria 
bes Herrn Grafen vonBentind, andie 32-vereinig- 
ten teutfchen unabhängigen Fürften und freien Staͤb⸗ 
ge, um als fouverainer Befiker von Inn⸗ und 


Krniphauſen, in ben Verein berfelbenaufgenonts 


men zu werben; datirt Wien ben 20, Sebr. 1815. 


P. M. 
Auf Veranlaffung der in der Föniglich » preuffifchen 
Note vom 4. d. M. enthaltenen Borfchläge, alle teutfche 


Fuͤrſten und Stände, die bisher noch feinen Antheil an 


den Berathungen über die fünftige Verfaſſung des teut- 
fhen Baterlandes genommen hatten, ſobald dieſe DBera- 
thungen wieder anheben würden, einzuladen, daran mittelft 
einer durch Sie felbft aus Ihrer Dritte zu ermählenden 


-Deputation Theil zu nehmen (nehmen zu laffen) ; 


und da bereits zuvor fi) hier ein hochanfehnlicher 
Verein von Fuͤrſten und Ständen gebildet, um, in 
Gemaͤßheit des parifer Friedens, ihre durch defien- fech- 
fien Artikel anerfaunte Unabhängigkeit, und den ihnen zu⸗ 


kommenden Antheil an den Berathungen über die fünftis 
"ge teutfche Verfaſſung zu behaupten und (melder) im der 
"in diefem Sinn verfaßten Note vom 16. Nov. v. J. all: 
"gemeine Grundſaͤtze aufgeftellt' hat, die mit den Gefin- 


nungen und Anfichten des Unterzeichneten völlig überein: 
fiimmen ; 

glaubt derfelbe nicht länger anſtehen zu duͤrfen, 
in feiner Eigenfchaft als Befiger der freien foupe 


rainen Herrlichkeit Inn- umd Kniphauſen, fei- 


ne Beiſtimmung hiermit dergeftält zu erklären, als wenn 
gedachte Note auch in feinem Namen unterfchrieben ımd 
übergeben worden mwäre- - 


AT 


Demmach hat Untergeichneter die Ehre, Em. Excellen⸗ 
gen und allerfeitg hochzuverehrenden Herren Bevollmächtig« 
ten obenbenannter vereinigter Fürften und Stände zu mel« 
ben, daß er nicht nur zu fürmlicher Betätigung dieſes 
BeitrittS, ſondern auch zu fernerer Theilnahme an ben, 
fünftig von diefem verehrlihen Verein noͤthig zu erach- 
tenden Schritten Jemand zu bevollmächtigen Willens if. . 

Welches Unterzeichneter, fo wie die BVerficherung: 
feiner allervollfommenften * zu ‚genehmigen RS 
bittet. > 

Wien, den 20. Febr. 1815. 

MW. 5 Graf von Bentind, 
des. bh. r. R. Graf und Souverain von 
Inn und Kniphauſen. 

Aufſchrift. 

An ihre Excellenzen und allerſeits hochzuverehrende 
Herren Bevollmaͤchtigte des hochanſehnlichen Vereins 
teutſcher Fuͤrſten und Staͤnde, in 

Mien, 
Unmerfung bes Herausgebers. 
J Bis zu dem erſten April 1815: war auf vorſtehendes 
Hro-Memoria, wenigfiens eine fehriftliche Antwort noch 
nicht erfolgt. _ 





via. 
Nachtrag 
zn dem Verzeichniß ber vereinigeen fouverainen 
Fuͤrſten und freien Städte Teutſchlands 

Seit dem im December 1914 gefertigten Vergeich- 
niß der vereinigten fouverainen Fürffen und freien Stäb- 
te Teutſchlands Coben Bd. 1, Heft 1, ©. 94 ff.), bat 
fich in Abſicht auf diefen Verein Folgendes ereignet: 


.\......\ " 
Ian. pi . . 
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Der Fuͤrſt vom OranienNafſau, ſouverainer 
Fuͤrſt der vereinigten Niederlande, feit-dem 16. März 
1815 König der Niederlande, ift zwar mit Preuffen. über 
die Abtretung feiner teutfhen ‚Stammländer ar dieſe 
Macht übereingefommen, blieb - aber deffen ungeachtet 
Mitglied des genannten Vereins, wegen des ihm für je- 
‘me £änder überlafienen Großherzogthums Luremburg. 
Der Herzog von HolfieinDldenburg trat noch 

im December 1814 biefer Verbindung bei. 
Eben fo der ſouveraine duͤrſt von kichtenſte in im 

Februar 1875. 

Drei Andere — förmliche antrage wegen 
Aufnahme in dieſen Verein / konnten ia aber big jeßt 
nicht erwirken: 

ı) der Herr Fürft von ber — in einer Note 
vom 16. Nov. 1814, oben Bb. I, Heft 2, ©. 60. 

2) ber Herr Graf von Bentinck, als ſouverainer 
Beſitzer von Inn und Kniphauſen, in vorſtehender Note 
vom 20. Febr. 1815, ©. 40. 

3) die Frau Fuͤrſtin von Ifenburg, nad) erlangter . 
Befreiung des Fuͤrſtenthums von dem General: Gouver 
nement von Franffurt. 2 

Hieraus ergiebt ſich, daß der — Verein jetzt 
vier und dreiſſig Mitglieder zaͤhlt. 

Wien, am 1. April 1815. 


43 
| Note 
ber Bevollmaͤchtigten der vereinigten ſouverainen F uͤ r⸗ 
ſten und freien Städte Teurfhlands, an bie 
Eaiferlich»ö reich i ſch en und koͤniglich⸗pr euſſi⸗ 
ſchen erſten Herrn Bevollmaͤchtigten, betreffend 
theils die Bereitwilligkeit ihrer Committenten zu 
angemeſſener MilitaͤrLeiſtung bei den durch Buona⸗ | 
parte's Einfalin Frankreich eingetretenen widrigen 
Berhältniffen, theils ihr Begehren einer ungefaums 
ten, regelmäßigen Feftfegung ber weſentlichſten 
Grundlagen einer teutſchen Bundesverfaſſung; das 
tirt Wien den 22. März ıgı5. Mit einer An⸗ 
merfung bes Herausgebers. | | 
Die unterzeichneten Bevollmächtigten der verein ig⸗ 
ten Fürften und freien Städte Teutſchlands, finden 
in den gegenwärtigen Beitbegebenheiten”*) eine dringende 
Veranlaſſung einffimmig zu erflären, daß ihre Com⸗ 
mittenten auch ihrer Seits vollfommen bereitwillig ſeyn 
werden, mit aller Anſtrengung durch eine, ihrer 
Bevoͤlkerung und ihren ſonſtigen Kräften angemeſſene M is 
litaͤrleiſtung zur endlichen Wieberherftellung der Ruhe 
und Ofdnung in Europa, und zur Sicherung der Unab⸗ 
haͤngigkeit Teutſchlands mitzuwirken. 
Zugleich aber koͤnnen fie nicht umhin, bei, ber ent— 
fcheidenden Michtigfeit für die Beförderung bed gemeinfas 
men groffen Zweckes, den lebhaften Wunſch zu ers 
neuern, daß Teutfchland nunmehr wegen feiner Zu⸗ 
kunft, durch eine endliche und feſte Vereinigung be 
ruhigt werden mige. 


*) Buonapartes Einfall (1: März) und Fortſchritte in Frauk⸗ 
reich, u. ſ. w. Aum. d. H9. 


J 
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Sie beziehen ſich deswegen auf ihre Noten vom 


16. Nov. v. J. *) und 2. Febr. d. J. *t) nach ihrem 
ganzen Inhalt, und tragen demnach wiederholt darauf an, 


dag unverweilt bie weſentlichſten Grundlagen 
eined, die Rechte aller Theile fihernden Bunde s⸗ 
vertrags, in gemeinfame Berathung genommen, ein 
foldyer Vertrag bier wirflih abgefhlofen, und im 
demfelben nicht bloß dag rechtliche Ver haͤltniß 
der Bunbdbesgenoffen unter fi, im Allgemeinen 
beftimmt, und ihre Selbſtſtaͤndigkeit und Inte 
grität garantiert, fondern auch zu gleicher Zeit ben 
teutfhen Staatsbürgern eine freie, geordne 


te Verfaffung, durch Ertheilung gehoͤriger ffant® 


bürgerlicher Rechte geſichert werde, 
Je mehr bie tentfchen Fürften und Voͤlker fo zu 


der vollen leberzeugung gelangen, daß die bereits dar⸗ 
‚gebrachten Opfer , fo twie bie meuen Anftrengungen, fir 


ihre hoͤchſten und theuerfien Intereffen geleis 
fi et, und erheifcht werden, — um fo viel mehr werden 
fie mit Vertrauen und Sreudigfeit, nis Kraft und Murh 
einen neuen Kampf beginnen. 

Die Unterzeichneten erwarten bem zufolge mit ver 
wehrter Zuverficht, daß in einer ungefäumten Zus 
fammenberufung der bier anwefenden Bevollmaͤchtig⸗ 
ten teutfcher Staaten, die Propofitionen zu den wefentlich- 
ſten Grundlagen bes Bundesvertrags zur Berathung vor 
gelegt, fo wie aud die ihrigen gehört, erwogen, und 
zu ſolchem Beſchluß gebracht werben, damit alsbann 
die Bundesverfammlung unverzuͤglich an dem ſchicklich 
fheinenden Drt anberaumt, und die Behörden in Ihd« 
tigkeit gefett werben. 


*) Oben, Bb. I, Heft ı, ©. 72, 
*) Oben, 3b. I, Heft 3, © 127. 
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Die Untergeichneten erfuchen noch Sr. ꝛc. ꝛc. den 
Inhalt gegenmärtiger Note zur Kenntnig Gr. kaiſerl. 
Majeſtaͤt (Sr. koͤnigl. Majeftät) zu bringen, und bejews 
gen dem Heren Fürften zc. auch bei dieſer Gelegenheit 
ihre verehrungsvollen Gefinnungen. 
Wien, den 22. März 1815. 


Anmerkung des Herausgebers. 

Diefe Note ift (mit Ausnahme zweier) umtergeichnet, 
von allen denen Bevollmächtigten teutfcher ſouverainer 
Fuͤrſten und freien Städte, welche die darin angeführs 
fen Noten vom ı6. Nov. ı814 und 2, Febr. 1915 unter⸗ 
fhrieben haben; und aufferdem noch von einem feitden 
binzugefommenen fürftlih-lichtenfieinifhen Bevoll⸗— 
mächtigen. Nur allein der großhergoglich-badifche und 
der großherzoglich-heffifche Herr" Bevollmächtigte ver, 
weigerten ihre Unterfchriften; wiewohl der erfle vorher 
an der Berathfchlagung und Redaction, der andere an 
der Berathfchlagung Theil genommen hatte. Baden harte 
jedoch ſchon Nüftungen angeordnet, in Beziehung auf 
Buonaparte’s Unternehmungen in Franfreih. Hinterher 
"erklärte endlich, in der Sitzung der oben genannten Bes 
vollmächtigten vom 30. März, auch der großherzoglich« 
heffifche Herr Bevollmächtigte mündlich feinen Beitritt 
zu diefer Note. Daffelbe erflärte er den oͤſtre ichiſchen 
und preuffifchen erfien Herren Bevollmächtigten, in 
einer an fie erlaffenen, eigenen Beitritts Note vom 
30. März 1815. | 


* 
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ber Bevollmächtigten der vereinigten ſouve— 
rainen Sürften und freien Stäbdre 
Teutſchlands, an bie föniglihsbaierifhen und 
wirtembersifhen Herren Bevollmaͤchtigten, 
wodurch biefen vorftehende More mitgerheile wird; 
datitt Wien den 23. März 1815. Mit einer Ans 
merfung des Herausgebers, 


Sr. fürfilichen Gnaden (Ihren Ereellengen) dem 
Herren Feldmarfchall Fürften von Wrede (den. Herren 
Staatsminiftern Grafen von Winzingerode und 
Sreihern von Linden) iſt ohne Zweifel nicht unber 
kannt geblieben, dag und aus welchem Grunde die un» 
terzeichneten Bevollmächtigten ber vereinigten Fuͤrſten 
und freien Städte Teutfchlands ſich veranlaßt gefunden 
haben, den hochverehrlihen Miniſterien der Faiferlich 
Sftreihifchen und Efniglih-preuffifchen Höfe durch 
ihre unterm 16. Nov. v. J. und 2. Febr. d. J. erlaffene, 
und hiebei abfchriftlicdy angefchloffenen Noten den Wunfch 
zur baldigften Abjchlieffung der teurfchen Bundespereini- 
gung, und daß fie zu den bdeffalliigen Berathungen zus 
gezogen twerden mögen, zu erkennen ju geben. 

Da bie gegenwärtigen Ereigniffe die baldigfte Abs 
fihlieffung des Bundesvertragg, und dag daraus her: 
vorgehende vollkommene Einverſtaͤndniß fämmtlicher teut- 
fhen Staaten noch dringender zu machen fiheinen; fo 
haben die Unterzeichneten heute die abfchriftlich ange⸗ 
bogene Note erlaffen, und beehren ſich, foldye Er. fürft« 
lichen Gnaden (Ihren Ercellengen) vertrauensvoll mitzu: 
theilen, indem fie Diefelben einladen, ſich mit ih» 
nen zu biefem großen und unauffchieblichen gemein. 


‚ 47 


fchaftlichen Werte zu vereinigen, ımd uͤtrigens bie 
Verficherung Ir a ee— — anzu⸗ 
fügen. 
Wien, ben 33. Mär 1215. 
(Folgen die Unterſchriften, wie bei nächft« 
vorhergehender Note in der beigefügten ion 
merkung angezeigt iff.) | 


Anmerkung bes Herausgebers, 

Auch an den Föniglich - hanndoeriſchen erſten 
Bevollmaͤchtigten, Herrn Grafen von Muͤnſter, ward 
an demfelben Tage eine: Note erlaffen, worin ihm die⸗ 
ſelbe Note vom 22. Maͤrz, wie auch zu ſeiner Zeit mit 
den fruͤheren Noten vom 16. Nov. 1814 und 2. Febr. 
1815 geſchehen war, in Freundſchaft mitgetheilt ward. 


+ 
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bes föniglich-h annoͤveriſchen erfien Heren Bevoll⸗ 
mächtigten, Grafen von Münfter, an die Herren 
Bevollmächtigten ber vereinigten ſouverai— 
nen Sürften und freien Staͤdte Teutſch— 
lands, worin berfeibe fein Einverftändniß mit 
ihrer More vom 22. März 1815 erklärt; datirt 
Wien den 29. März 1815. 

Indem der Unferzeichnete die von den Herren Bevoll⸗ 
mächtigten verfchiedener teutfchen Fürften und freien Städte 
ihm unterm 23. d. M. gemachte Miftheilung einer, von 
denfelben den Herrn Fürften v. Metternich und v. Har— 
denberg unterm a2. März übergebenen Note, als einen 
ihm fchägbaren Beweis des Zutrauens gegen ihn erkennt, 
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kann er nicht unbezeugt laſſen, daß er mit ben in (el. 
bigen aufgeftellten Grundfägen, und auf die 
Befhleunigung einer feften teutfhen Bundes 
verfaffung gerichteten Anträgen, auf das voll⸗ 
kommenſte einverſtanden ift, und daher gern feis 
ver Seits nady Möglichkeit dazu mitwirfen wird, daß dies 
fe Anträge baldigft in Erfüllung gehen mögen. 
Der Unterzeichnete ergreift mit Vergnuͤgen dieſe Ge- 
legenheit, um dem Herren Bevollmächtigten die Bezeu⸗ 
gung feiner vorzuͤglichſten Hochachtung zu esneuern. 
Wien, den 29. März 1815. 
j €. Graf von Münfter. 


— 
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| Note 
der Böniglih,preuffifhen Herren Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, an bie Herren Bevollmächtigten ber vereinig- 
ten fouverainen Fürftenund freien Stäb- 
te Teutſchlands, worin fie den, in deren Mote vom 
22. März geäufferten Gefinnungen und Anträgen 
ihre Zuftimmung geben, fie zu vorläufiger Ber 
ſprechung einladen, und ben mir Rußland und Eng: 
land gefchloffenen AlianyTractat mittheilen; batirt 

Wien ben 29. März 1815. 

Die umtergeichneten CongreßBevollmaͤchtigten Er. 
Maieftät des Könige von Preuffen haben die Mote 
Ihrer Ertellenzen der Herren Bevollmächtigten der vereinig- 
ten Fürften und freien Städte Teutfchlandg vom a2. d. 
Bewer zur Kennmiß des Königs ihres Herrn ge 

\ racht. 
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zur endlichen Wiederherftellung der Ruhe und Ord⸗ 
„nung in Europa und zur Sicherung der Unab* 
„haͤngigkeit Teutſchlands mit aller Anftrengung 
„durch eine der Bevölferung ihrer Staaten. und 
‚ihren fonftigen Kräften angemefjene Kriegslei⸗ 
„ſtung mitwirken zu wollen“, 

eben fo ſehr den Geſinnungen und der vaterldändi - 
fhen Denfungsart derfelben entſprechend, 
als den dringenden Umſtaͤnden dergegenmwärtis 
gen Lage'der Dinge angemeſſen, und tragen dar 
ber den Untergeichneten auf , ben Herren Bevollmächtigten, 
welche jene Note an fie gerichtet haben, Ju erkennen zu 
geben, daß fie dieſes Anerbieten mit Vergnügen anneh⸗ 
men und die vereinigten Fuͤrſten und freien Städte Teutſch⸗ 
lands, in Uebereinffimmung mit dem faifer« 
lich⸗oͤſtre ichiſchen Hofe, einladen, ten Ver» 
bindungen beizutreten, melde Preuffen und Defl- 
zeich laut des in Abfchrift anliegenden Allianz; Trac 
tats mit Rußland und England) zur Wiederher: 
fiellung der Ruhe und gefeglichen Ordnung in Europa 
eingegangen find, und an welchen auch bie übrigen Maͤch— 
te Theil nehmen werden. Um zu biefem Endzweck die 
fürgeften Mittel zu wählen, fiheint eg dem Mächten am 
angemeffenften, die im Jahre 1813 in Frankfurt ge 
fchloffenenBerträge, mit den durch die Umftände noth⸗ 
wendig gewordenen Veränderungen, in militärifcher 

Hinficht zur Grundlage anzunehmen. | 


Der mit der Erklärung ber Fürften zugleich geaͤuſſer⸗ 
te Wunſch, das Auch Teutſchland jekt, wegen fels 


H Geſchloſſen zu Wien den 25. Märy 1815. Diefer Tractat 
finder fich unten abgedruckt. Anm. d. H. 


Aeten d. Eong, L Bd, 4 Heft 4 
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ner Zukunft, durch eme fe ſte Werfaffung beruhigt 
werden möge, wird von dem Eöniglih-preuffifhen 
Hofe in gleidem Maafe gehegt. Seit dem An 
fange des Congrefies find feine Bemühungen dahin ge 
gangen, eine die.duffere Unabhängigkeit und dem 
innern Rechtszuſtand Teutſchlands fichernde Verei⸗ 
nigung zu Stande zu bringen; und nichts verbürgt fo ſehr 
das Gelingen dieſes Beſtrebens, als die ſich in der Nu 
te ihrer Bevollmaͤchtigten ausſprechende Geſinnung der 
Fuͤrſten, die zur Wiederherſtellung der Ruhe nmoͤthigen 
Anſtrengungen eng an die Gruͤndung des 
Bundes anſchlieſſen, ſie bundesmaͤſig begim 
nen, und ihnen durch den Bund ſelbſt eine er hoͤhete 
Wichtigkeit für Teutſchlands Voͤller geben zu wollen. 


Die Unterzeichneten erklaͤren daher den Herren Be— 
vollmaͤchtigten mit Vergnuͤgen, daß ſie durchdrungen von 
der Nothwendigkeit, den teutſchen Bund gleich 
jetzt wirklich zu ſchlieſſen, und, wenn auch die 
nähere Ausführung ruhigern Zeiten vorbehalten 
bleiben müßte, doch über feine wefentlihen Grund 
lagen übereinzufonmen, bereit find, ungefäumt in 
gemeinfame Be rathu ng über dieſen Gegenkand 
einzugehen. 


Ueber eine Art und — nun, wie die beiben, 
in der Note der Herren Bevollmächtigten und in gegen 
wärtiger Antwort berührten Angelegenheiten ohne Zeige 
zung betrieben werden koͤnnten, wuͤnſchen die Unterzeich 
neten fih vorläufig mit den Herren Bevollmächtigen 
zu befprechen, und laden fie daher ein, einige aus 
ihrer Mitte zu erwählen, melde fich zu dieſem 
Endzwecke mit den betreffenden m. in Verbindung fe- 
Ben Finnen. \ 
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Die Unterzeichneten erneuern den Herren Bevollmaͤch⸗ 
tigten bei,diefer Gelegenheit, die -Berfiherung "ihrer. voll 
fommenfien Hocachtung. 

Wien den.29. März 1815. - 

Sürft von Hardenberg. Humboldt. 

Erhalten am: 30. März... | 

Graf Keller, 54 
Aufſchrift. is | 

An Ihre Ercellengen, die Herren — 

der vereinigten Fuͤrſten und freien Städte Teutſchlands. 


- Anmerkung des Herausgebers. 

Eine vSllig gleihlautende Note m biefelben 
Herren Bevollmächtigten erfolgte auch von Seite des 
faiferlich + oͤſtreich ſchen Herrn Dedollmaͤchtigten / Herru 
Fuͤrſten von Metteruich 
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J 3XIII. 
Erklaͤrung 

ber zu Wien, theils perſoͤnlich theils durch Bevoll⸗ 
maͤchtigte verſammelten acht Maͤcht e, welche 

den Pariſer Frieden unterzeichnet haben, oder ihm 
beigetreten find, betreffend Napoleon Bu o— 
naparte's Einfall in Frankreich; datirt Wien 
den 13. Maͤrz 18:5. 


Declaration. 


Les puissances qui ont sign& le träit® de Paris, 
réunies en congres à Vienne, informees de l’&vasion 
de Napoleon Buonaparte et de son entree à maih ar“ 
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mee en France, doivent à leur propre dignite et à 
Pinteret de l’ordre social une declaration des senti- 
mens que cet evenement leur a fait &prouver. 

En rompant aihsi la convention qui Pavoit etabli 
à Pisle d’Elbe, Buonaparte detruit le seul titre legal 
auquel son existence se trouvoit allachee. En repa- 
roissant en Fränce, avec des projets de troubles et 
de bouleversemens, il s’est prive Iui-meme de la pro- 

tection des lois, et a manifest£, & la face de l’uni- 
vers, qu’il ne sauroit y avoir ni paix ni Iröve aveclai. 

Et quoigu’intimeiment .persuades, que la France 
entière, se,ralliant autour de son souverain legitime, 
fera incessamment rentrer dans le neant cette dernit- 
re tentative d’un delire criminel et impuissant, tous 
les souverains de l’Europe, animes des m&mes senti- 
mens et guides par les memes principes, declarent, 
que si, contre tout cadcul, il pouvoit resulter de cet 
&evenement un danger reel quelcongue, ils seroient 
preis a donner au Roi de France et à la nalion fran- 
goise, ou à toutıaulre gouvernement altague, dèſque 
la demaude en seroit formee, les secours necessaires 
pour retablir la tranquillit& publique, et à faire cause 
commune contre tous ceux qui entreprendroient de 
la comprometire, 

Les puissances döclarent en consequence que Na- 
pol&on Buonaparte s ’est place hors des relations civi- 
les et sociales, et que, comme ennemi et perturba- 
teur du repos du monde, il s’est livre ä la vindicte 
publique. 

Elles declarent en meme items, que fermemeut 
resolues de maintenir intact le traité de Paris du 50 
mai 181% et les disposilions sanctionndes par ce Lrai- 
W, et celles qu 'elles out arröides ou qu 'elles arreie- 
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ront encore pour le completter et le consolider, elles 
emploieront tous leurs moyen» et reuniront tous leurs 
efforts pour que la paix generale, objet des voeux 
de l’Europe, et but constant de leurs travaux ne 
soit pas troublee de nouveau, et pour la garantir 
de tout attentat qui menaceroit de replonger les peu- 
ples dans les desordres et les malheurs des revo- 
lutions. 

La présente declaratior., insérée au protocole du 
congres reuni à Vienne dans sa seance du 15 mars 
1815, sera rendue publique. 

Fait et cerlifi& veritable par les plenipotentiai- 
res des huil puissances signalaires du traite de Pa- 
ri. A Vienne, le 15 mars ı8ı5 

Suivent les signatures dans l’ordre alphabetique 
des cours. 


Autriclıe. | Portugal. 
Le prince de Metternich. Je comte de Palmella, 
Le baron de Wessenberg. Suldunha. 

Lobo. 

Espagne. “ Prusse. 

P. Gomez Labrador. Le prince de Hardenberg, 
Le baron de Humboldt. 

France. Russie. 
Le prince de Talleyrand, Le comte de Rasoumowstky, 
Le duc de Dalberg. Le comte de Stackelberg. 
Latour du Pin. Le comte de Nesselrode. 
Le comte Alexis de Noailles, 

Grande-Bretagne. Suede. 

Wellington, Clancarty, Löwenhielm. 


Cathcart, Stewart. 
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XIV. 
Betrahtung 

über vorftehende Erflärung ber acht Mächte, Nas 
poleon Buonaparte’s Einfall in Frankreich betref⸗ 
fend. Aus dem zu Wien erfceinenden „Defts 
reihifhen Beobachter“ vom ı6. März 
1815, Nro. 75, abgebrudt. 

Um die feierliche Erklärung der Mächte über Bus 
naparte’8 legte Unternehmen vellftändig zu mürdigen, 
muß man fie einmal aus dem Standpuncte des Rechtes, 
Bas einer folhen Maasregel zum Grunde lag, und 
dann aus dem Etandpımce der Gefinnung, in mel 
her fie befchloften wurde, beurtheilen. 
| Das Recht war unzweifelhaft. Buonaparte harte 
durch feine EntjagungsXcte, ımd durch ben mit den ver» 
bündeten Mächten am ır. April 1814 abgefchloffenen 
Zractat, auf die Souverainetät über Sranfreih, Ita 
lien, und fämmtliche von ihm beberrfchte Länder form- 
lich Verzicht geleiftet *). Seine Ruͤckkehr nah Frank 
reich, an der Epite eines bewaffneten Haufens, bob 
die Rechte, welche jener Tractat ihm verlichen. harte, 
auf, indem durch feine eigene, freie und überlegte That 
der Vertrag gebrochen ımd vernichtet wurde, und fonns 
te ihm feine neuen Rechte gewähren, teil aus einem 
offenbaren Verbrechen feine entipringen koͤnnen. Er ift 
alfo im firengfien Sinne des Worts recht» und gefeh- 


) Traetat vom ır. April 1814. — „Art. 1. Der Kaifer 
Napoleon entfagt für fich, feine Nachfolger und Nach— 
fommen, fo tie für alle Mitglieder feiner Familie, allen 

Rechten der Couverainerät und oberfien Gewalt, nicht al 
lein über das franzöfifihe Meich und das Königreich Italien, 
fondern auch über jedes andere Land. 
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log geworben, gehört der bürgerlichen und geſellſchaft⸗ 
lien Ordnung nicht mehr an, und hat fich felbft dem. ı 
Bann überliefert, melchen die unmittelbaren Theilneh 
mer an bem Tractat von Paris, im Namen aller übri- 
gen europäifchen Mächte, mit voller Befugnif, und 
unter lauter Beiftimmung aller ————— uͤber ihn 
ausgeſprochen haben. 


Die Geſinnung, aus welcher dieſe Maasregel 
hervorging, iſt hinreichend gerechtfertigt und geprießen, 
wenn man erwaͤgt, daß es die naͤmliche war, der Eu— 
ropa ſeine Vefreiung, der große Bund, in welchen 
ſpaͤterhin Frankreich ſelbſt, von ähnlichen Abſichten be- 
ſeelt, eintrat, ſeinen Urſprung, und das gegenwaͤrtige 
Zejtalter feinen ganzen Ruhm und, Glanz verdankt. Die 
Stifter und Genoſſen de Bundes durften bei einem 
Unternehmen, das dem Kefultate ihrer glorreichen Siege 
und ‚der durch fo viele Anftrengungen und Dpfer gefts 
cherten Muhe der. Menfchheit Troß zu. bieten fchien, fo 
menig auch davon zu befürchten ſeyn mochte, nicht dag 
Stillſchweigen beobachten. Nicht gegen Buonaparte's 
perfönliche Mittel und Kräfte — gegen den erften, wenn 
auch noch fo ohnmächtigen Verſuch, fein verhaßtes Sys 
fiem wieder empor zu bringen, mar ihre Erklärung ges , 
richtet. Er felbfi, ein wefenlofer Schatten, kann Euro- 
pa nicht mehr zittern machen; daß er auch nur die Ru— 
be von Frankreich ernſtlich und dausshaft ſtoͤren ſoll⸗ 
te, haͤlt Niemand, der mit den innern Vethaͤltniſſen 
dieſes Landes, der heutigen Stimmung feiner Bewoh— 
ner und den Hülfsmitteln, bie feiner Regierung zu Ge- 
bote ftehen, mehr oder meniger vertraut if, für moͤg⸗ 
lih. Der Geift aber, der in biefem neuen Frevel ath- 
met, darf nie mit Verachtung übergangen, muß, fo oft 
er fih in Thaten ausfpricht, vor dem Nichterfiuhl von 
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Europa gezogen, und feierlich gebrandmarft terden. 
„Ucbirdieß hat man viele Gründe, zu glauben, daß eitle 
Gerüchte von eingebildeten Mißverftändniffen zwiſchen 
den großen Höfen, der erſte Anlaß zu Buonaparte's un- 
finnigem Verſuche gewefen find. Es mar daher ber 
Wuͤrde der zu Wien verfammelten Souveraine 
und Minifter vollflommen angemeffen, burch einen 
offenen und Ehrfurcht gebietenden Schritt die Welt zu 
überzeugen, daß die Grundfäge von 1813 und 1814 feis 
nen Augenblick aufgehört haben, die oberfte Richtſchnur 
‚Ihres Verfahxens zu ſeyn, und daß ſie, feſt entſchloſ⸗ 
fen, ihr Werk zu vollenden, zu befeſtigen, und aufrecht 
zu halten, Jeden, der ben allgemeinen Frieden 
. von Europa burd neue Revolutionen oder neue -Kries 
ge bedrohen wollte, als einen gemeinfchaftlichen Feind, 
mit gemeinfchaftlichen Waffen zu befämpfen bereit find. 
- Aus diefem Gefichtspimcte betrachtet, wird die De» 
claration vom 13. März, tvenn die unmittelbare Berans 
laſſung derfelben auch jegt bereits vollftändig gehoben, 
und an Fuonaparte erfüllt ſeyn ſollte, was er felbft 
über fih verhängt hat, doch ale ein wuͤrdiges Denkmal 
in der Gefchichte der Zeit beftehen, und dem Geifte des 
Congreſſes, der Eintracht; und dem hohen Sinue der 
Eouveraine, umd der Weisheit ihrer Minifter zur blei- 
benden Ehre gereichen. 
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XV. 


| Allianz Tractat, 

gefchloffen zu Wien am 25. März 1815, zwiſchen 
 Deftreih, Rußland, England und 
Preuffen, mit Einladung an alle Mächte von 

Europa, bemfelben beizurreten. | 

Au nom de la tres-sainte et indivisible Trinite. 
Sa Majeste le Roi de Prussce et S. M. le Roi du 
Royaume-uni de la, Grande- Bretagne et d’Irlande 
ayant pris en consideration les suites, que l’invasion 


en France de Napoleon Buonaparte et la siluation 


actuelle de ce Royaume peuvent avoir pour la surete 
de Europe, ont resola, d’un commun accord avec 
S.M. l’Empereur de toutes les Russies et S. M. ’Em- 
pereur d’Autriche, Roi de Hongrie et de Bohöme, 
d’appliquer a cette circonstance importante les prin- 
cipes consacr&s par le trait# de Chaumont *), En con» 
sequence, ils sont convenus de.renouveler par un 
traite solemnel, signe separement par chacune des 
quatre puissances avec chacune des trois autres, l’en- 
gagement de preserver, contre toute alteinte, l’or- 
dre des choses si heureusement r£tabli en Europe, 
et de determiner les moyens, les plus eflicaces, de 
meltre cet engagement à execulion, ainsi que de Jui 
donner dans les circonstances presentes touto l’ex- 
tension qu’elles reclament imperieusement. 

A cet effet S. M. le Roi de Prusse a nomm6£, 
pour discuter, conclure et signer les conditions du 
present trait& avec $. M. le Roi des Royaumes de 


*) Der AlianzTractat von Chaumont, gefchloffen swifchen 
Rußland, England und Preuffen, am ı. März 1814, ſteht 
oben Bd. J Heft 1, ©. ıf. Aum. d. N. 
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la Grande- Bretagne et d’Irlande, le Prince de Har- 

denberg, Son chaucelier d’etat etc., et le Sieur Char- 

les- Guillaume Baron de Humboldt, ministre d’etat 

de Sı dite Majeste etc,, et S. M. le Roi du Royau- 

me- uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, ayant 

nomme de Son cöte le Sieur Arthur Wellesley, Duc, » 
Marquis et Comte Wellington, Marquis Doura, Vi- 

comte Wellington de 'Ialavera et Wellington, et 

Baron Doura de Wellesley, Pair du Parlement etc. 

Les dits plenipotentiaires,..apıres avoir echange 
leurs plein-pouvoirs, trouves en bonne et due for- 
me, ont arreie les articles suivants, 

Art. I. 

Les hautes puissances contractantes ci- dessus 
denommees s’engagent solemnellement a reunir les 
moyens de leurs états respectifs, pour maintenir, 
dans toute leur integrite, les conditions du traite de 
pair, conelu a Paris le 5o mai 1814, ainsi que les 
stipulations arrelees et signees au Cong res de Vienne, 
dans le but de completer les dispositions de ce trai- 
ie, de les garantir contre toute att£inte, et particu- 
lierement contre les desseins de Napol&on Buona- 
parte. A cet eflet, Elles s’engagent a diriger, st 
le cas l’exigeoit, et dans le sens de la declaration 
du ı5 mars dernier *) de concert et de commun ac- 
cord, tous leurs eflorts contre lui et contre tous 
ceux, qui se seroient deja rallies a sa faction, ou 
s’y reuniroient dans la suite; & fin de les forcer à 
se desister de ce prujet, et de les mettre hors d'e- 
tat de troubler a l’avenir la tranquillité de l’Europe 
et la paix generale, sous la protection de laquelle 
les droits, la libert@ et l’independauce des nations 
venoient d’eire plac&s et assures. 

*) Sie fieht oben unter Rum. XII. Seite sı. 
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Art. II. 
Quoiqu'un but aussi grand et- aussi bienfaisant 
ne permetira pas qu’on mesure les mıoyens, destin&s 
pour l’atteindre, et que les hautes parties contrac- 
tantes soient resolues d’y cönsacrer. tous ceux, dont 
d’apıes leur situation respective elles pourront dis- 
poser, elles sont neanmoins convenues de tenir cons: 
tamıment en campagne, chacune cent - cinguante=mille 
hommes au complet, y compris pour le moins la 
proportion d’un dizieme de ctavalerie et une juste 
proportion d’artillerie, sans compter les garnisons, 


et de les employer activement et de concert contre 


l’ennemi commun. 
' Art. IT. 
Les hautes parlies contractantes s’engagent T£- 
ciproquement a ne pas poser les armes que d’un com. 
mun accord, et avant «ue l’objet de la guerre de- 
signe dans l’art. I. du present traite n’ait ete atteint, 
et tant que Buonaparte ne sera pas mis absolument 
hors de possibilite d’exciter des ‚troubles et de re- 
nouveler ses tentatives, pour s’emparer «du pouvoir 
supreme en France. 


f 


Art. IV. 

Le present traite etant princıpalement appli- 
cable aux circonstandes presentes; les stipulations 
du traitdE de Chaumont, et nommement celles con- 
tenues dans l’art. ı6., auront de nouveau toute leur 
force et vigueur, aussitöt. que le but -actuel-aura 
eie alleınt. 

Arts V, 

Tout ce qui est relatif aux commandement des 
armees, aux subsistances etc,, sera regle par une 
convention perticuliere. 


bo 
Art. VI. 

Les hantes parties contractantes auront la fa- 
eulte d’accrediter respeclivement: aupres des gene 
raux commandans leurs armtes, des ofliciers, qua 
auront la liberte de correspondre avec leurs gou— 
vernemens, pour les informer des evenemens mi- 
litaires et de tout ce qui est relalif aux’ operations 
des arındes, 


Art. VII 


Les engagemens stipul&s par le present traite 
ayant pour but le maintien de la paix generale, les 
hautes parties contractantes conviennent entr’elles 
@inviter toutes les puissances de Europe à y accedtr. 


: Art. VII. 


Le present traité etant uniquement dirige dans 
le but de soutenir la France ou tout autre pays en- 
vahi contre les entreprises de Buonaparte et de ses 

‘adherens, 5 M. Chretienne sera specialement invi- 
t6e a y donner son adhesion et & faire connoitre 
dans le cas, od elle devroit requerir les forces sti- 
pulees dans l’art. Il., quels secours les circonstances 
lui permettront d’apporter a l’objet du present Lraile, 


Art. IX. 


Le present traite sera ratifi6, et les ratifica- 
tions en seront Echangees dans deux mois, ou plu- 
töt si faire se peut. En foi de quoi les plenipoten- 
tiaires respectifs l’ont signe, et y ont oppose le 
eachet de leurs armen. 


6r 
Fait a Vienne, le 35 ro de Pan de grace 
1815, 


1; 


Signé: Le Fass de Hardenberg. 
(L. S.) 
Le Baron de Humbatdt. 
(LS) 
Weellington. 
(L.S,) 


”s 
Anmerkung bes Herausgebers. 


Die mit Rußland und Deftreich gefchloffenen Traetate 
ſind mit dem vorſtehenden durchaus gleichlautend, mit Aus⸗ 
nahme der Namen und Titel derjenigen Perſonen, welche 
darin anders zu benennen find. 





XVI. 

Patent 

wodurch ber ſouveraine Fuͤrſt ber Nie— 
derlande feine. Annehmung ber koͤnigli⸗ 
ben Würde und bes Titels König ber 

—Niederlande, Prinz von Dranien 
- Naffau, Herzog von $uremburgıc. 
bekanut macht; datirt Haag den 16. ie 
1815. 

Nous Guillaume, par la grace de Dien, Roi des 


.» Pays- Bas, prince d’Orange-Nassau, duc de 
Luxembourg, etc. 

A tous ceux qui les pre&sentes verront, salut! 

Les voeux unanimes des puissances assemblees au 

congres de Vienne s’etoient à peine prononces pour 


E 
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‚la r&union de tous les Pays-Bas sous une autorile 


commune, que les habitans des provinces belgiques 
nous temoignerent a l’envi leur joie sur cette im- 
portante mesure et leur desir de nous voir Etendree 
sur eux le pouyoir supr&me que l’amour des Hol- 
landois nous avoit precedemment confie, 
Profondement touches de ces tEmoignages, nous 
avions cependant r&solu de differer tout change- 
ment dans les relations existantes jusqu’a l’Epoque 
ou les deliberations du congres eussent été complet- 
tement termindes, et ou ses decisions äuroient pu 
etre executees dans leur ensemble. Mais les evene- 
inens inaltendus qui ont lieu dans un état voisin, 
nous engagent à nous departir de cetle resolution, 
Ils nous prescrivent de r&pondre au zele de nos su- 


‚Jets par un empressement analogue, di de ne laisser 


aucun d’eux dans l’incertitude sur ses devoirs et sur 
nos intenlions. C’est lorsque de nouvelles difficultes 
semblent.se pr&senter dans le lointain: c’est au mo- 
inent ou renait pour tant de peuples le triste sou- 
venir d’une domination etrangere, qu’il devient plus 
urgent de constituer l’etat dont la politique de PEu- 
rope entiere a consider& Pexistence comme neces- 
saire a la tranguillite et à la surete generale. 

Animes par le suffrage des plus puissans sou- 
verains, nous confiant en cette noble passion pour 
la liberte civile et !’indöpendance qui, de tout tems, 
a caractörise les Belges, plus forts encore des preu- 
ves multipliees d’attachement que nous recevons de 
toutes pards, nous prenons aujourd’hui le sceptre en 
main dans l’unigue but de faire servir notre gou- 
vernement au bien-etre de tous ceux qui y sont 
soumis, et de leur assurer la jouissance tranquille 
de tous les biens de la concorde et de la paix. 
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Et comme nous voulons que le nom möme du 
nouvel &lat oflre son premier gage de l’union inti= 
me et fraternelle qui*deit regner parmi tous nog 
sujets, nous avons jugé a propos de declarer, com- 
me nous declarons par ces presentes, que tous les 
pays y appartenant, forment des & pr&sent le‘ Roy- 
aume des Pays- Bas, ‚pour @tre ainsi possddes par 
nous et par nos l&gitimes successeurs d’apres le droit 
de primogeniture; et que nous prenons pour nous- 
memes et pour les princes qui monteront apres nous 
sur le tröne, la dignit@ Royale et le titre de Roi; 
en ajoutant cependant a ce dernier celui de Duc da 
Luxembourg à cause des relatioris particulieres que » 


delte province es®destinde à avoir avec. Allemagne. 
. J 


Mais —— DEREN que puissent paroitre 
ces. demonstrations, en &gard a l’etendue territoria- 
le.des Pays-Bas et a la civilisation de leurs nom- 
breux habitans, nous ne nous croyons pas moins 
obliges de prendre soin que le nom que, dans tou- 


-tes les vicissitudes de la fortune, nous avons tou- 


jours port& avec honneur et sous lequel nos ance- 
tre ont rendu tant de services à la cause de la li- 
bert&, ne vienne ä s’eleindre et à disparoitre. A 
ces causes, nous. voulons et ordonnons que desor-: 
mais Pheritier presomptif du royaume des Pays-Bas 
prenne, porte et conserve le tilre de prince d’Oran- 
ge; et nous l’accordons par ces pıiesentes à notre 
cher fils aine avec une satısfaction d’autant plus vi- 
ve que nous sommes convaivcus, qu’il en. saura 
maintenir Pautique.eclat. pay-l’accomplissement scru- 
puleux de ses devoirs comıne notre premier sujet 
et comme le souverain futur de la nouvelle monar- 
chie, et par son courage,'et un devouement sans 
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bornes, toutes les feis qu’il s’agira de veiller aux 
droits de sa maison et à la sürete du territoire hos- 
pitalier et paisible des Pays - Bas. 

Vous tous, compatriotes, qui habitez ce terri— 
toire, ouvrez vos coeurs & l’espoir et a la confian— 
ce! les &liömens du bonheur public se trouvent em 
vos propres mains! Devoues & la patrie, unani- 
mes et exempis de tout esprit de rivalite, vous 
serez assez forts, pour Ecarter les dangers qui pour- 
reient vous menacer. L’Europe contemple votre 
reunion avec inieret et bienveillance. La loi fon- 
damentale, deja obligatoire pour un grand nombre 
d’entre vous, subira bientöt les modißicalioas qui 
doivent la mettre en harmonie afec les interets er 
les roeux de tous. C'est la que vous lrouverez cet- 
te garantie de la religion à laquelle nous atiachons 
tous le plus haut prix. Des institutions bienfaisan- 
tes faroriseront, sous la bentdietion divine, le di 
veloppement de tous geures d’industrie et la renais- 
sance de vous arts jadis si celehres, Et si vos sen- 
ümens et vos efforts röpondent a ceux que votre 
Roi vous consacre aujourd’bui de la maniere la plus 
solemnelie et la plus irrevocable, la splendesor, qui 
vous attend, sera pendant plusieurs siecles I’heri- 
tage d'une reconnoissante posterile. 

Fait a ia Haye, le ı6 mars 1815. 

Guillaume. 


— 
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xvu. 


Note 


ber Herren Bevollmaͤchtigten des Königs ber 

Niederlande ıc. auf dem Wiener Eongref, 

woburd fie den Herren Bevollmaͤchtigten ber 

vereinigten fonverainen Fürften und 
freien Städte Teurfchlands befanne ma- 
hen, daß ihr Souverain bie Königswür 

de angenommen habe; barire Wien ben 28. 

März 18185. 

Les soussignes Ministres plenipotentiaires sont 
charges de’ porter a la connaissance de Son Excel- 
lence Monsieur „2... .. . que Son Ältesse Royale 
le Prince d’Orange Nassau, qui jusqu’ici avait por- 


te le. titre de Prince souyerain, vient de-se faire . 


proclamer Roi des Pays-bos, dans les formes usi- 
tees en pareille circonslance. 


Le trait&e de Paris du 30 mai 1814, les vnes 
des grandes puissances, l’opinion des hommes d’e- 
tat, preparaient celte mesure. Les articles sur ce 
meme objet d’agrandissement. des Provinces unies, 
sur la reunion de tous les Pays-bas, sur l’addition 
de differens autres territoires, et sur la destination 
du Grand- Duche& de Luxembourg a former le lien 
politique, avec le corps germanique, ces articles 
signes dans les conferences des Plenipotentiaires ont 
et commnuniques et rendus publics. Alurs les voeux 


des peuples des Pays-bas se sont prononces, Le 


but de les rdunir seus un m&me sceptre, et sous 
les memes lois salutaires el protectrices, lcur éten- 


Arten d, Eong, L Bd. 4 Heft. 5 


rn ken en 
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due et population, tout est venu a l’appui de ceite 
determination, et notre Souverain a cru ne devoir 
plus tarder, persuade par l’histoire moderne, par 
les maximes d’un grand homme couronne de Son 
nom et de Sa maison, autant que par ses propres 
sentimens, qu’une libertd sage et moderde est parfai- 
tement compatible avec les formes monarchiques. 


Le Roi des Pays-bas, Grand-Duc de Lu- 
xembourg, notre auguste maitre, compte trop sur 
les bons sentimens de Son Altessse ... 2... 
pour douter un instant, qu’Elle ne veuille prendre 
grand interet à cet &venement et concourir a re- 
connaitre ces nouveaux litres, avec toutes les pre- 
rogalives, qui y sont attachees, 


Les soussignes saisissent cette occasion solem- 
nelle, pour assurer Son Excellence Monsieur ....., 
de leur parfaite consideration. 


Vienne, le 28. mars 1815. 


Le Baron de Spaen. Le Baron de Gagern, 


a 


XVII. 

Note 

ber Furfürftlih -heffifben Herren Bevoll- 
maͤchtigten, an bie kaiſerlich-oͤſtreichiſchen, 
Föniglih » preuffifhen und Eöniglich » groß. 
britanniſchen Herren Bevollmächtigten, bie 
Sürften von Metternich und Hardenberg, 
unb’den Herzog von Wellington, barire Wien 
ben 11. März 1815, betreffend bie Vindication 
der im Jahr 1810 von Napoleon an Heſſen Darm⸗ 
ſtadt gegebenen vier hanauiſchen Aemter, 

und ber eventuellen Miberfpruch des Kurfürften ’ 
gegen Abtretung des übrigen hanau;münzens 
bergifhen $andes an Baiern. 

La maison e!ectorale de Hesse à peine dedom- 
magee, en ı802, de ses pertes sur la rive gauche 
du Rhin, privee depuis 1806 jusqu’en 1813 de tou- 
tes ses possessions, a sans doute les titres les plus 
legitimes pour &tre entierement indemnisee en con- 
sequence des eflets ruineux. d’une "aussi longue et 
ipjuste usurpation. Dans cette conviction , les sous-. 
sigu&s plenipotentiaires de Monseigneur l’Electeur, 
ne peuvent que se relörer au mémoire remis le 29. 
novembre de l’annee derniere a S. A. le Prince de 
N.N. 

Si l’etat actuel de PAllemagne n’offre point & 

S. A. S. Electorale la perspective d’un dedomma- 
gement complet, il ne doit du moins exister aucun 
doute snr le plein elfct a attendre de Son traité d’ac- 
cession à la grande alliance, trait& gai garantil & 
l’Electiorat de Hesse toutes ses anciennes posses- 
sious, iuclusivement la restitulion des quatre bail- 
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lages*) detach&s de la principaute de Hanau en 1810. 
Cette restitation a ei particulierement reclamee par 
la note, qu'en date du ı5. fevrier les soussigues ad- 
dresserent a S. A. le prince de N.N. 

En revendiquant itérativement les quatre 
baıllages de Hanau, PElecteur comple, com- 
me de raison, sur la conservation de tout le pays de 
ce nom, qu’une reunion de plusieurs motifs lui rend 
particulierement cher. Un des principaux est le 
grand prix que l’Epoque aciuelle donne aux témoi- 
guages Evidens du sincere altachement par lequel des 
sujets fideles recompensent Pamour paternel de leur 
ancien souverain. Les soussignes, malgre les bruits 
qu'ils entendent de tout cöle des veus d’racquisition 
generalement attribudes a la Cour de Munic sur 
Hanau, ceraindraient de-se rendre coupables d’une 
injuste dehance en admetlaut un seul instant le soup- 
gon, qu’aucune de puissances allides depuis deux 
ans pour la proteclion et la regeneration de l’Alle- 
‚, magne veuille reellement fävoriser de pareils desseins. 

‚C'est cependant contre toute suite quelconque 
gai pourrait &tre donnee au pian suppose à la Ba- 
viere, que les soussignes plenipotentiaires, qui con- 
naissent exactement non seulement l’aversion gene- 
rale de leur Souverain pour toute idée d’&chauge 
de provinces -hessoises, mais aussi son affeclion par- 
ticuliöre pour la ville et la principaute de Hanau, 
ne peuvent se dispenser de protester @ventuellement 
en son nom de la maniere la plus solemnelle par la 
presente, qu’ils ont P’honneur d’adresser à S. A. le 


*) Dieje vier Aemter haben eine Volksmenge von 21,210 Eins 
wohnen; naͤmlich Babeuhauſen 4,944, Drtenburg 8,237, 
Rodheim und Dorheim — 7,029. Anmerkung 
des Derausg. 


prince N. N. avec l’assurance de leur plus haut: 


consideration, j 
Vienne, le ır. mars 1815. | 
Lae comte de Kelle, Le baron de Lepell, 


° 





XIX, 


Note 


ber Herren Bevollmächtigten fiebengehn teurfcher fon, 
verainer Fürften an die Faiferlib-dftreihifchen 
und Föniglih »preuffifch en erſten Herren Bevoll⸗ 
mächtigten bie Fürften von Metternich und 
von Hardenberg, betreffend die Vernich— 
tung ber zum Zweck der Kriegsfoften von ihren 
Eommittenten ausgeſtelltenHaupt⸗ undPartial- 
Obligationen; batire Wien ben 23. Märg 
ı815*). | 
Durch bie zu Ende des Jahres 1813 zu Frankfurt, 
abgefchloffenen Acceffions Verträge haben fich die. Fürften, 
von welchen Unterzeichnete bevollmächtigt ſind, verbünd» 


lich gemacht, durch ihren Credit zur Nerbeifchaffung der 


Kriegsfoften mitzuwirken, und biefen Crebit big zum 
Betrag ber Bruto Einkuͤnfte ihrer Länder von 


einem Sahre audzudehnen. Zu diefem Ende find wirk⸗ 


lich, neben einer gemeinfchaftlihen Haupt-Dbli« 
gation, PartialDbligationen vorfiehender Bes 


*) Eine Note für denfelben Zweck, am ar. Nov. 1814 vom 
den badifchen,, heffifchen und naffauifchen Bevollmächtigten 
an den Herrn Staatsminifter chen. von Stein erlaffen, 
Bebt oben, Bd. I, Heft 2, Seite 74. Anm. d. H. 


N 
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| — gemäß creirt, und zu Frankfurt hinterlegt wor⸗ 
en, deren Zweck, nach ausdruͤcklicher Dispoſttion des 
7. Artikels des, den Acceſſſtons Vertraͤgen beigeſchloſſenen 
Plans über Creirung dieſer Obligationen und des 6. An 
tikels ber Stipulationen über die Verguͤtung der Verpfle— 
sung und Unterhaltung der verbündeten Armeen, mar, 
unmittelbar nach erfolgter Piquibation der Lieferungen an 
die Armeen, zu Bezahlımg diefer Lieferungen verwendet 
zu werben. 

Der lange Aufenthalt der verbuͤndeten Armeen in 
ben Staaten, melde die Obligationen creirt und Hinter 
legt haben, und ihre Hin- und Nückmärfche durch bie: 
felden , die Unterhaltung der verfchiedenen Belagerungs⸗— 
Corps, der Neferven und Depots diefer Armeen u. f. m. 
haben zur Folge gehabt, daß die ActivForderungen beis 
nahe aller, und insbefondere der mit ben ftärkfien Summen 
betheiligten Länder, ihren in hinterlegten Obligationen 
geleifteten Beitrag an die aus biefen Obligationen ımd 
andern Mitteln zu dotirende allgemeine D bligations- 
Caſſe, beträchtlich und zum Theil über dag Doppelte 
und Dreifache überfleigen. 

Die bisherigen Werhandlungen der zu Frankfurt 
nicdergefeßten gemeinfchafrlichen Liquidations Commiſſion, 
haben dieſes vollends auffer allen Zweifel gefegt. Des 
toegen hat auch die von fämmtlichen Verbündeten anges 
ordnete oberfte Verwaltung, da dieſes Verhaͤltniß ſchon 
in den erften Monaten des Feldzuges fi) darftellte, und 
die ausgefertigeen Obligationen alfo wieder Cigenthum 
der ausſtellenden Staaten geworden waren, fämmtlice 
Obligationen ferner in deposito zu behalten, fich veranlagt 
geſehen. 

Unter dieſen Umſtaͤnden kann die Vernichtung der 
deponirten Obligationen keinem Anſtand unterliegen, und 
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Unterzeichnete find beauftragt, Namens ihrer Höfe an 
des Heren Fürften von Metternich ( Hardenberg) fürftlie 
che Gnaden die Bitte gelangen zu laſſen, dem in dieſer 
Sache bisher beſtellt geweſenen Commiſſarius, Herrn 
Grafen zu Solms⸗Laubach, den Auftrag, dieſe Bernich- 
tung zu bewerfftelligen, zugehen zu laffen, auch 
Unterzeichneten von dem gefaßten beifälligen Endfchluffe 


- baldigft in Kenntniß zu feßen. 


Sie verbinden mit diefer Bitte die Erklärung, daß 
ihre Committenten die außgeftellten Obligationen 


ſchonals von IhrerSeite getilgt, und die Ihnen 


daraus fruͤher erwachſenen Verbindlichkeiten, als bereits 
vollkommen erlofchen anſehen. Sie werden auch dieſes 
zur Beruhigung Ihrer Unterthanen befannt machen. Zus 


gleich behalten fich diejenigen Staafen, deren liquidirte 


fieferungsForderungen den Betrag der von ihnen ausge⸗ 
ftellten Obligationen überfleigen, ihre vertragsmäfigen 
Rechte auf weitere Vergütung vor. 

Unterzeichnete ergreifen biefe Weranlaffing, des 
Herren Fürften von Metternich (Hardenberg) fürftliche 


Gnaden die Verficherung ihrer verehrungsvollen Gefinnuns 


gen zu erneuern. 
Wien den 23. März 1915. 

Marſchall. Tuͤrckheim. Wolframsborf. Frand. 
Kirchbauer. Wiefe. Hellwig. Marfchall. 
Gersdorff. Mindwis. Erffa. Baumbadh. 
Zifchler. Berg. Weile. Kettelhodt. Keller; 
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XX. — 
Bittfhrift 
bes Municipalrarhs ber Stadt Werlar an ben 
wiener Congreß um DBeftimmung ber Stadt 
Wetzlhar zum Sig bes teurfhen Bundes“ 
gerihtes, datirt Weglar den 14. Jänner. 1815. 


Der Municipalrath der Stadt Wetzlar, aufgefors 
bert durch die Stimme der Yürgerfchaft, und durch eiges 
ne Ueberzeugung, erachtet es für feine Pflicht, in dem 
Beitpunfte, wo für Tentfchlands fegensreiche Zukunft, 
ber Plan eines allgemeinen Bundesgerichtes 
in den väterlichen Anfichten bes erleuchteten Congreffes 
ju Wien, zur Reife gelangt, — den Vorzügen 
Wetzlars, als einer zum fünftigen Site dieſes hoͤch— 
ften Gerichtes befonders geeigneten teutfchen Stadt, eis 

“ne moͤglichſt befchränfte Darftellung zu widmen. 

Wetzlhar, vormals freie Meichsftadt, mit dem An— 
fange des 19. Jahrhunderts Theil des ehemaligen Fürftl, 
primatifchen Gebiets, und deshalb feit Wiederherſtellung 
der teutfchen Freiheit, unter dem Schuße bes kaiſerl. 
fönigl. Öfireichifchen hohen GeneralGouvernements des 
Großherzogthums Frankfurt und Fuͤrſtenthums Iſenburg 
befindlich, war von 1693 an, big zur Aufhebung ber 
Keichsverfoffung im Jahre 1806, der Eik des Neid 
KRammergerichtes. 

Duch Lage, Umfang, Sequenligteit der 
—Stadt, durch die Ergebenheit der Bürger in einer jes 
den Hinficht befriedigt, fehieden bie Mitglieder dieſes 
böchften Berichtes bei der Auflöfung beffelben, ungern 
von dem Orte, an ivelchen ihr erhabener Beruf und per 
ſoͤnliche Zuneigung fie gefeffelt hatten. 


* 
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Ihr Zeugniß iſt der fädtifchen Ehre das bleibend» 
fie Denkmal, iſt, in Verbindung mit den Widerfpriichen 
des Kammergerichtes gegen feine 1719 und 1770 in Vor 
fehlag gebrachte Verlegung, bei der fünftigen Wahl eis 
nes Sitzes für das, teutfche Einheit und Mohlfahrt bes _ 
fördernde allgemeine Bundesgericht — der Stadt Wetzlar 
die gültigfte Empfehlung. 


Und, wahrlich! die Vorzüge. diefes Ortes find ums 
verfennbar, und in Feiner andern Stadt des wiederauf: 
lebenden Teutſchlands treffen die Erforderniffe zum anftän« 
digen und zweckmaͤſigen Aufenthalte eines höchften teutſchen 
Gerichtes, in größerer Bahl und Uebereinffimmung zufams 
men. 


Die Ausdehnung ımd Befchaffenheit Wep- 
larg vorerft, entfpricyt gang den Beduͤrfniſſen eines fols 
chen Gerichteg, 


Sir die Verfammlungen des Nichter -umd Ganzleider, 
ſonals ift ein anſehnliches Gebäude; zur Aufbes 
wahrung des Archivs ein beinahe vollendeter, fleinerner 
Bau von weitläufigem Umfange; für Veorſteher, Beis 
ſitzer, und übrige Mitglieder des hoͤchſten Gerichteg, 
auch für die wegen beffelben anmwefenden Fremden, find 
die angemeflenften Wohnungen vorhanden. 


An zureichendem NRaume in biefer Stadt fann 
es um fo weniger, fehlen, da fchon im Anfange des 18. 
Jahrhunderts, auffer dem ganzen Kammergerichts Perſona⸗ 
le, noch mehr als 250 Sollicifanten und Practicanten, 
und viele Jahre fpäter alle Glieder der Faiferlichen Viſi— 
tation, eine bequeme Unterfunft fanden, gleichwohl die 
größere Ausdehnung und Schönheit der Gebäude und 
Anlagen durch die Vervollfommmung der neueſten * 
entſtanden iſt. 
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Ueberhaupt gewährt eine Stadt, in meldier ber 
bürgerliche Untsrnehmungsgeift, Induflrie und Gewerbe 
augichlieglich dem Dienfte eines fo hohen Collegiums ſich 
gewidmet, und für bie größere Zierde und Bequemlich⸗ 
feit feines Wohnſites, feit länger als einem Jahrhunderte 
mt Verlaffung ciner jeden andern Tendenz, gemwirft 
- haben, — dem allgemeinen teutfchen Bundesgerichte Die 
Ausſicht auf eine mwürdigere , befriedigendere Aufnahme, 
als ugend eine andere , mit Nahrungsquellen verfehene , des 
Glücks der Aufnahme etwa zufällig theilhaftige Stadt zu bie, 
ten vermechte. So find die ſchoͤnen Gebäude anderer Staͤdte 
mit Bewohnern überfüllt, mährend eine Menge der 
Gebäude Wetzlars, feit dem Abgange des Kammer« 
gerichtes ganz oder zum Theil verlaffen, ihre Er- 
loͤſung erwartet! 

So find die Firger bedeutender Etädte, im Beſttze 
feſter, ergiebiger Nahrungszweige, zu neuen Einrichtuns 
gen und Unternehmungen für ein hoͤchſtes Bundesgericht 
weniger geneigt , — während unter Weglars Einwohnern 
Handel und Gewerbe , Künfte und Wiffenfchaften auf die 
Ruͤckleht des hoͤchſten Gerichte® harren, welches ihre 
Thaͤtigkeit in Bewegung feste. | | 

Der Stadt Wetzlar wird in ber That Feine andere 
in der DBereitmwilligfeit gleichkommen, alle Forderungen 
des höchften Collegiumg pünktlich zu erfüllen. 

Die bemittelten Einwohner berfelben übernehmen in 
unerwartetem Notbfalle gern die Anlegung neuer Gebaͤu⸗ 
be; und Gewerbe und Künfte, in den frühern Epochen 
vorfrefflich gebiltet, werden in dem hohen Dienfte nad) 
immer größerer Vervollfommung fireben. 

Einen zweiten Vorzug hat die Zwecknaͤßigkeit 
ber Bauart und Anlagen, hat felbfi die Natur, dur 
eine angenehme vortheilhafte Lage der Stadt Weblar 
verlichen. 
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Hoͤchſt Tieblihe Umgebungen, bie reinſte 
Luft und ſehr gefundesMaffer machen ben Aufent⸗ 
halt in derſelben gleichwohlthaͤtig fuͤr Geiſt und Koͤrper. 

Die Lage in einem ber beſſeren Theile von Teutſch⸗ 
land, und die Entfernung von feindlichen Grenzen, er⸗ 
leichtern den teutſchen Bundesſtaaten den Zugang, und 
ſichern den Wohnſitz vor einer ploͤtzlichen und dauernden 
Kriegsgefahr. | 

Bekannt ift die Güte und Wohlfeilheit ber 
gebengmittel, deren eine Menge bei dem geringen 
Abſatze in der Stadt und Nachbarfchaft nach Frankfurta. 
M. und andere entfernte Städte zum Verkaufe gefchafft 
werden, — befannt der gemäßigte Preiß des Holzes, 
und die Nähe der leicht fehiffbar zu machenden Lahn, und 
anderer Flüffe. Fe 

Hiezufommen: einevollfommen gleiche, chriſt⸗ 
liche ReligionsUebung, ſchoͤne geraͤumige Kirchen, 
unter welchen em weitlaͤufiger Dom majeſtaͤtiſch hervor⸗ 
ragt, zugleich eine mit guten Einrichtungen verbundene 
hinreichende Zahl von Kirchen-und Schullehrern. 

Local⸗Verwaltung, Juſtiz und Polizei, dar 
ben in den neueren Perioden an Güte und Vachdruck ge— 
wonnen, und find ber beliebigfien Umwandlung fähig, 
in einer Stadt, deren Einrichtung nach den Beduͤrfniſſen 
des hoͤchſten Gerichts durchaus gefchehen Fann. 

Noch mird dag Anfehen Werlars durch den Beſitz 
eines betraͤchtlichen Reich sarchivs erhoͤhet, und noch 
leben ſchaͤtzbare Mitglie der des ehemaligen Kammergerichts, 
auf zeitliche Verſorgung von ihrem Vaterlande hoffend, 
in ſeinen Mauern. — | 

Wenn es nach diefem, in der Wahrheit gegründeten, 
Bortrage feinem Zweifel unterliegt, daß Wetzlar ſaͤmmt · 
liche Erforderniſſe vereinigt, um der wuͤrdige, glaͤnzende 
Sitz eines allgemeinen teutſchen Bundesgerichtes zu feyn, 
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fo dürften auch die individuellen Anfprüce diefer Stabt, 
bei ber fünftigen Wahl eines ſolchen Sitzes, eine bes 
fondere Beräcfichtigung verdienen, 

Meglar, vor der Aufnahme des Kammergerichts ein 
wenia bedeutender, durch Fabriken und Manufacturen 
genaͤhrter Ort, hat nemlich durch dieſe Aufnahme eine 
groͤſſere Bedeutung erhalten. Allein eben dieſe groͤſſere 
Bedeutung hat feine Buͤrger, feit der Aufloſſung des Ges 
richtes bie jeßt, dem Verderben nahe gebracht. 

Die frühern Verbältmiffe find aufgehoben, alle am 
bern möglichen Nahrungszweige vernichtet, gleichwohl 
die bürgerlichen Gewerbe nach den Bedürfniffen des zahl 
zeichen Collegiums ausgebreitet und vervielfältiger. 

Der größere Theil des .bürgerlchen Vermögens, ift 
in gegenwärtig unbenuzbare Gebäude verwendet. 

Ein ſchrecklicher Kriegsdruck hat, in dieſem nah⸗ 
rungsloſen Zuſtande, verderbliches Unheil geſtiftet. 

So kann nur bie Hoffnung auf Ruͤckkehr eines hoͤch— 
ſten teutſchen Gerichtes, die befümmerten Herzen der un—⸗ 
glůcklichen Bewohner erheitern. — 

Wetzlar, den 14. Januar 1815. 





XXI. 


Ueber 

bie Vorzüge, welche bie Stabt Nürnberg für ben 
Sig ber Fünftigen teutfhen Bundesver 

fammlung barbieter. 
Die Vorzüge, welche die Stadt Ri enberg und 
Abre Umgebung, beibe jegt unter königlich. baterifcher Ho⸗ 
heit, wirdig machen, zum Sitz der Fünftigen teutfhen 
Bundes berfammlung gemäplt zu werben, find in 
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einer fleinen Druckfchrift, welche auf dem Wiener Con⸗ 
greß ausgetheilt ward, entwickelt. Da diefe mannichfaltis 
gen Vorzüge ohnehin befannt genug find, fo wird es ges 
migen , bier bloß den Titel jener, auch in ben Buchhans 
del gefommenen kleinen Echrift anzuzeigen. 
Ueber die Wahl einer teutfchen Bundesverfammlungs« 
Stadt. (Nürnberg) 1814. 16. S. in 8. 








XXII. 


Schreiben 


bes koͤniglich⸗preuſſiſchen Staatskanzlers Herrn 
Fuͤrſten von Harden berg, an den koͤniglich⸗preuſ⸗ 
ſiſchen Geſandten zu Hamburg, Herrn Grafen von 
Grothe, enthaltend den Auftrag , für die Ber 
befferung bes bürgerlichen Zuſtandes berjübifchen 
Einwohner zu Hamburg, Luͤbeck und Bremen, bie 
angelegentlichfte Verwendung eintreten zu laſſen; 
auf Beranlaffung ihres Abgeordneten anden Wiener 
Congreß, D. Buchh olz; datirt Wien den 4. 
Jaͤnner 1814. | 
Die jüdifhen Glaubensgenoſſen in Ham 
burg, Bremen und Lübeck, haben in der Perfon dee 
Herrn Doctor Buchholz*) einen Bevollmächtigten hie⸗ 
*) Don diefem Bevollmächtigten kamen auf dem Congreß fols 
gende Drudfchriften in Umlauf, 
Garl Aug. Buchholz über die Aufnahme der jüdifchen Glaus 
beusgenoffen zum Bürgerrecht. Luͤbeck 1914. 8. 
Aetenſtuͤcke, die Berbefferung des bürgerlichen Zuftandes 


der Ifraeliten betreffend, Herausgegeben und mit einer 
Einleitung begleiter durch Earl Aug. Buchholi. 1815. 
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‚ber gefendet, um den Theilnehniern an dem hier verfant- 
melten Congreß bei den Berathungen und Befhlüffen über 
die fünftige Verfaſſung Teutſchlands, auch die Schick 
fale der jüädifhen&emeinde zw endlicher und gleich 
förmiger Beftimmung zu empfehlen. 

- »Diefer Gegenfiand wird auch, bei dem Einfluf, den 
die jüdifchen Häufer auf das Creditwefen und. den Kane 
del der einzelnen teutfchen Staaten geltend machen, der 
Aufmerkſamkeit des Congrefjes nicht entgehen Inzwi⸗ 
ſchen find die Maasregeln, melde die Städte Ham- 
burg, Lübed und Bremen wider die bafelbjt anſaͤſ— 
figen Mitglieder der jüdifchen Gemeine genommen haben, 
zur: Publicität gelangt, und haben um fo mehr mein 
Intereſſe erregt, als fie ganz unabhängig von ben kuͤnf⸗ 
tigen Entfchlieffungen bes teutfchen Congreſſes betrachtet, 
den Grundfägen gang entgegen find, welche unfere 
Geſetzgebung befonders durch das Edict vom 11. März 
ıg12 fancirt bat. 

Die Schicfale der Juden in den übrigen Provinzen 
und Städten des nördlichen Teutfchlands Finnen ſeitdem 
dem preuſſiſchen Staate nicht gleichgültig ſeyn, weil 
durch eine fortdauernde Bedruͤckung und gehäffige Aus 
fchliegung von den Rechten, auf melde fie ald Men 
ſchen einen Anfpruch haben, der ihnen zum Vorwurf 
gemachte Zuftand der Immoralität verlängert, und bie 
Abficht unferer Megierung vereitelt wird, durch Theile 
nahme an allen bürgerlichen Rechten und Laften die Spus 
ren eines Vorwurfs zu erlöfchen ‚, der nur aus einer 
berächtlihen und Fnechtifchen Behandlung bervorgegan- 
gen iſt. Auch hat die Gefchichte dieſes letzten Krieges 
wider Franfreich bereits erwieſen, daß fie des Staates, 
der fle in-feinen Schoog aufgenommen, durd) treue An- 
hänglichfeit würdig geworden feyen. Die jungen Män- 
ner jüdifchen Glaubens find die Maffengrfährten ihrer 
chriſtlichen Diitbürger gemrfen, und wir haben auch une 
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ter ihnen Beifpiele bes wahren Heldenmuths, und ber 
rühmlichen Verachtung der SKriegsgefahren aufjumeifen, 
fo wie die übrigen Einwohner ; namentlich auch die Frauen, 
in Aufopferungen jeder Art den Ehriften ſich angefchlofs 
fen haben. 

Wird in den andern Theilen des nördlichen Teutſch⸗ 
lands, das bisherige feindſelige Syſtem wider bie Ju—⸗ 
den fortgeſetzt, ſo muß es bei der Verbindung, worin 
die Famlien unter einander ſtehen, beſonders in Ruͤck— 
ficht auf die Einwanderungen und Heurathen, auch auf 
ben Geift der preuffifchen Juden nothwendig nachtheiliz 
einmwirfen, und auch bei uns die Fortſchritte ihrer * 
dung hemmen. 

Euer Excellenz erſuche ich daher ergebenſt, die ans 
gelegentlihffeBerwendung der preuffifchen 
Kegierung für die jädifhen Einwohner in 
Hamburg, Bremen und Lübeck eintreten zu laffen, 
und die Magiſtrate und Bürgerfchaften diefer Etäste zu 
vermögen, daß fie, mit Aufhebung der zum Nachtheil 
der jüdifchen Einwohner genommenen Maagregeln , fich 
der Einrichtung anfchließen, die der preuffifhe Staat 
durch das Edit vom 11. März ıgı2 eben fo fehr den 
Forderungen der Menfchlichfeit, und dern Bedurfniffe 
der Zeit, ald einem verfiändigen Regierungs⸗ Eyftrm an⸗ 
gemeſſen befunden hat. 

Auſſer dem, was ich zur Unterſtuͤtzung der Verweis 
dung unſerer Regierung bereits bemerkt habe, wird es 
Ew. Excellenz nicht entgehen, daß dag eigene Handels⸗ 
Intereſſe der Städte eine mildere Behandlung ihrer juͤ— 
diſchen Einwohner ihnen anräth, da es ihnen doch nicht 
gelingen wird, den jüdifchen Häufern den einmal erlang« 
‚ten Wohlftand zu entziehen, und eine fortdauernde Bes 
druͤckung fie nur nöthigen dürfte, mit ihren dem Kandel 
der Hanfeftädte ſelbſt fo nuͤtzlichen Capitalien fich- denje- 
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nigen Staaten zuzuiwenden, worin ihnen die- Mechte ber 
chriſtlichen Einwohner eingetäumt find. 
Won den Nefultaten: Ihrer Verwendung fehe ich der 
gefälligen Benachrichtigung Em. Ereellenz bald —— 
entgegen. 

Wien den 4. Januar 1815. — 

€. F. von Hardenberg. 
An 
des königlichen Gefandten 
Heren Grafen von Grothe 
Excellen; 
zu 
Hamburg. 





XXIII. 
Mèmoire 
jresente par D. Louis Buoncompagniı 


. Ludovisi, Prince de Piombiıno et de 
liste d’Elbe au Congres de Vienne*), 


Don Louis Buoncompagni Ludotisi 
Prince Souverain de Piombino et de !V’isle 
d’Elbe, réclame la Souverainete et la propriete de 
la Principaute de Piombino, acquise par ses Ance- 
tres, et de laquelle ils ont joui paisiblement au mi- 
lieu de toutes les Revolutions de I’Italie jusqu'à cel- 
le qui de son tems l’en a depouilld injustement et 
sans aucune cause. 

*) Ward dem Congreß von dem Genannten ſelbſt, im Detos 
ber 1914 gedruct, auf 17 Eeiten, mitgetheilt, die Beilas 
gen (Documens authentiques justikcatifs) fpÄter, ebenfalls 
gedruckt, auf 72 ©. in gr. 8. 
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Le Prince Lodoyisi , dtant depuix deux siecles 
en posession noninteriompue de Piombino et de 
YIsle d’Elbe, pourroit se rispenser de produire ses 
titres sur cette propriete justifiee par une prescrip- 
tion immemoriale..— Mais il aime a donner à ses 
reclamations tout l’eclat aux yeux de l’Europe, qu’ 
elles meritent, et. qui relevera la justice qu’il ne 
sauroit qu’attendre ‚des grandes Puissances, aux- 
quelles il adresse ce M&moire. | 


L’Etat de Piombino et de Isle J’Elbe fut £ri- 
gé en fief noble de ’Eimpire Romain par l’Em- 
pereur Maximilien, qui en 1509 en investit & 
perpetuit&E Jacques Appiano qui renonga a ses 
droits de Souverainele absolue pour se procurer 
dans ce moment de trouble la praetiau.s et les 

_ secours de l’Einpereur., 


Rudolphe II forma de cet Etat une Principaute 
(1594), en cı&ant son Proprittaire et ses Descen- 
dants, Priuces de ’Empire Romain, en leur ac- 
cordant la jurisdiction civile et militaire, le droit 
de ’&Epee et de la monnoie, eufin toutes les at- 
tributıons de l’autorite supreme, & la reserve de 
la Suzerainete de l’Eimpire. Ces privi eges se trou- 
vent dans les Diplomes de Maximilien I et Ru- 
dolphe II. 


.„ La ligne du premier Investi etant eteinte au 
commencement du XVII siecle, la question sur 
la possession et les titres des Pretendans fut por- 
tee a la chambre Imperiale de Vienne. Pen- 
daut le proces, un de ces Pıetendans envahit la 
Principaute de Piombino, Philippe III Roi d’Es- 
pagne, pour lequel il étoit trés important d’avoir 
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ce pays a sa disposition, a cause des avantages de 
ga situation, chargea le Comte le Lemos, son 
Vice-roi a Naples d’en expulser l’usurpateur et 
de l’occuper en son mom. — Il declara qu’il re- 
tiendroit cet Etat en depöt pour celuj qui auroit 
obtenu le droit de le posseder. 11 fit bätir dans 
P’Isle d’Eibe le Fort Pimentel, nomme depuis 
Porto - Longone, 

Ust evenement inattendu excita des remontran- 
ces de la part de l’Empereur. Apres différentes 
negociations entre les Cours de Vienne et de Ma- 
drid, Paffaire fut arrangee de maniere que l’Em- 
pereur Ferdinand II promit au Roi Philippe Il 
pour lui et ses Descendants mäles et femelles, 
Y’Investiture de Piombino et de PIsle d’Elbe, sous 
condition expresse cependant, d’en sousinvestir 
celui d’entre les Pretendans, dont le .bon droit . 
seroit deliniivement recona par l’Empereur, ou 
bien en cas que tous les Pretendans en fussent 
exclus, la personne que l’Empereur designeroit 
d’accord avec le Roi d’Espague*), — La Suze- 


*) Voiei les paroles du Diplome: „Insuperque promisit Se- 
„renissimus Rex juxta tenorem Decreti Nostri Caesarei 
„auper die 27 Mensis Octobris editi, quod illum ex par- 
„tibus collitigantibus de hoc eodem Principatu, Marchio- 
„natu, Dominiis, Insplis et aliis pertinentiis suo tempore 
„subinvestire, et in eorundem possessionem introducere, 
„atque in ea cozservare velit ac debeat, pro quo in ju- 
„dicio petitorio per Nos definitire pronunciatum fuerit, 
„vel in eventum, si nulla partium intentionem suam sufh- 
„ceienter probasset, cui Nos majoris aeguitatis et qualita- 
„iis personae et nmaturae Feudi intuitu praevia communi- 
„catione cum S$erenissimo Hispaniarum Rege, ejusque as- 
„sensu dieti Principatus successionem detulerimus.'* 
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rainete de l’Empire Romain etoit constamment 
reservee, et les Rois -d’Espagne devoient preter 
le serment de fidelite a Empereur. — Philippe 
lli etant mort avant Pexpedition du Diplome d’In- 
vestitnure, elle fut conferde sous-les mıem«s condi- 
tions à son fils Philippe IV par le Diplome du 
8 Novembre ı621. 


Un jugement du 29 Octobre ı624 de la cham- 
pre Imperiale exclut de la succession tous ceux, 
qui aspiroient a la Principaute de Piombino. — 
Cependant l’Empereur par un motif d’equite nom- 
ma à celte succession un Agnat de la famille Ap- 
piani; mais il lui impesa l’obligation de payer 
huit cent mille florins pour le renouvellement de 
la sous- investiture. Cette Conditon, uon obstant 
plusieurs sursis de payement accord&s par P’Em- 
pereur, ne fut pas remplie. — Alors Sa Majeste 
Imp£riale confera à Don Nicolas Ludovisi, Duc 
de Verosa, Neveu du Pape Gregoire XV, ainsi 
qu’a tous.ses Descendants, beritiers et successeurs 
mäles et femelles, la Principaut& de Piombino et 
de l’Isle d’Elbe, en rehaussant toute fois le. prix 
de la sou+-investiture, a un million et cin- 
quanıie mille florins, somme enorme en 
ces 1ems. — Üelte somme ayant et& acıuittee, 
le Comte de Monterey, Vice-roi de Naples, (à 
qui l’Empereur avoit donne egalement ses pleins 
Pouvoirs à cet ellet) sous-investit au nom de Son 
Roi Philippe IV le Prince Ludovisı, et ses suc- 
cesseurs a perpeluite, avec tous les droits et pri- 
vileges &nonces dans les anciens Diplomes Lnpé- 
‚siaux le 24 Mars 1654, et le mit en posstssion de 
la Principaute de Pıombino et de l’lsle d'Elbe. — 
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La «courome d’Espagne renouvella à cette occa- 
sion au Prince de Piömbino et a ses suctesseurs, 
l’obligation d’admettre comme amie une garnison 
de Sa Majeste Catholique qui devoit etre entrete- 
nue ä ses frais. —  Voiciles paroles du Diplome: 
„Ea tamen lege. et conditione, ut pracfatus illu- 
' „stris Princeps et ejus heredes et successores in 
„dicto Priacipatu successuri praesidium ex mili- 
„tibus catholicae Majestatis, quod in Porto - Lon- 
„gune et dicto Plombini oppido residet, consue- 
„tum cum paclis praelerilis amanter admillere 
„teneantur“*), — L’Empereur Ferdiuand II ra- 
tifia cet acte de Sous-Investiture le 2ı Avril 1554, 
et Ferdinand III le coufirma le 23 Novembre 1658. 


Ou voit clairement par celte transaclion, que 
les titres du Prince Ludovisi actuel, qui descend 
de celui, qui fut reveta le premier en 1634 de la 
Principaut€ de Piombino et de !’Isle d’Elbe, sont 
les plus solides, et les plus incontestables, en de- 
coulant d’un Contrat reciproque, et onereuz pour 


*) Cos conditions sont contenues dans P’Article 2 du Traite 
de Londres 29 Mai 1557 entre Philippe II Roi d’Espagne 
et Jacques Appiano VI de ce nom, Seigneur de Piombino, 
Article 2. „Que quant & ce qu’il pourroit convenir & no- 
„tre service, et encore pour augmenter la sürete de cet 
„Etat; que Nous puissions Nous et nos Successeurs Rois 
„d’Espagne , quand il nous semblera bon, fortifier le port 
„et les porss, qwil nous plaira dans ces Isles, et chacu- 
ne d’icelles, en y faisant bätir, et sous Jes frais de les gar- 
„der, es de les fortifier , seroms faits d motre compie er di- 
„pens, er que le Seiguenr de Piombine ze sera point obligi & 
contribuer à cola en aucıme chose. en aucun lems, ei que meus 
„m’ensendons pas par Id pröjudicier aux revenus , comme aux 
ndroits du Convernement de cer Erat,“ 2 


ui, avec les couronnes d’Autriche et d’Espagne, 
la bonne foi et Ja dignite desquelles exigent &gale- 
ment de le maintenir. 


Lorsque la Couronne de Naples fut séparée de 
celle d’Espagne, les droits de ceite derniere sur 
Piombino et I’Isle d’Elbe, passerent en 1759 a Fer- 
dinand IV, Roi de Naples. Ce Monargue fidele aux 
conditions stipulees dans l’Acte de sous-investiture 
n’en exerga jamais d’antres sur ces Pays pendant 
son long-regne, que ceux de la Suzerainetd et de 
mettre garnison à Piombino et a Porto- Longone, et 
n’essayä jamais de les etendre davantage. 


Mais le tems &toit arrive, ol les titres les plus. 
sacres et les possessions les plus anciennes, devoient 
disparoitre devant un systeme de force et de violence. 


Le Roi Ferdinand IV. se vit contraint de ceder 
& la France par le Traité de Florence 28 mars ı8oı 
tous les droits sur Porto-Longone et Piombino, 
droits, que comme nous venons de l’exposer, se re- 
duisoient à la suzerainet® et & pouvoir y entretenir une 
Garnison. — WVoici le texte de l’Article 4 de ce 
Traité: „Sa Majest@ le Roi des deux Siciles renonce 
„a perpetuiteE pour Elle et ses successeurs, pre- 
„mierement à Porto-Longone dans l’Isle d’ Elbe, et 
„a tout ce qui pouyoit Jui appartenir dans cette Is- 
„le: secondement aux Etats des Presides de la Tos- 
„canes; Elle les cède, ainsi que la Principaute de 
„Pinmbino, au Gouvernement frangais qui en pour- 
„ra disposer a son grè.“ 

La redaction de l’article prouve '&vilemment, 
qu’il n’entroit pas meme dans les idées du Roi de 
Naples, de pouvoir c@der le total ıle PIst« d’Eibe au 
Gouvernement françois. S’il Pavoit cede toute en- 


85 


» 


‚tiire, il n’auroit pas eu besoin de faire mention de 
Porto-Longone qui n’en est qu’un point; car le 
tout contient la partie, et s’il ajouta les .paroles: 
„et tout ce qui powoit lui appartenir dans cette Isle, 
ce ne fut que pour exprimer la Suzerainete qu’il 
avoit aussi sur Elbe, et pour ne pas manquer aux 
formalites usitees en ces cas, 


Mais quelque latitude qu’on eüt pu donner aux 
expressions dag cet Article, il est evident, que la 
‚France ne pouvoit jamais etendre ses pretentions, 
au-delä des droits, que Ferdinand IV avoit posse- 
des sur les pays en question, ‚et qu’on vient d’expo- 
ser d’apres le texte des documens authentiques, 


Le premier Consul non obstant, sous pretexte 
d’y etre autorise par la redaction de l’Article cite 
du trait de Florence, apres avoir mis garnison mi- 
Jitaire a Piombino et a Portv-Longone, non seule- 
ment depouilla la famille Ludovisi des tous les droits 

de Souverainete exerces par Elle pendant deux sie- 

cles en vigueur de ses stipulations avec l’Empereur 
et les Rois d’Espagne et de Naples, et acguis au 
prix de son argent, mais il s’empara encore de sa 
proprieie et de ses rentes particulieres *). 

Il seroit superflu de vonloir, d&montrer l’injusti- 
ce de l’usurpation da Patrimoine d’un Tiers par 
suite d’un Traité entre deux Puissances eirangeres, 
auquel il n’avoit donne aucun ässentiment, et quil 
Ignoroit m&me absolument jusqu’a cette Epoque. 


Le Pıince de Piombino vivement affecte d’une 
‚spoltation aussi. inouie, en demanda raison a Mr. le 
*) Ces revenns montoient & la somme annuelle des 275,557 
“frangs et 63 centimes, 
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Marquis de Gallo, alors Ministre des relations etran- 
geres de Ferdinand IV. Jl en obtint une reponse 
. datee de Paris le ı7. Aout 1802, dont nous ajoutons 
jci la, traduction, 


Excellence, | 

„Quoique j’aie tarde a repondre a Votre Excel- 
„lence au sujet de l’aflaire, qui a forme souvent 
„lobjet de nos conversations, comme de celles de 
„Madame la Duchesse de Termoli, relatirement 
„a vos trop justes reclamations pour etre reinle- 
„gr& dans vos droits sur la Principaut® de Piom- 
„bino, Votre Excellence pourtant ne doit pas 
„Ccroire, que je ne m’en sois pas occupe; mais la 
„nature des circonstances a rendu impossible pour 
„moi d’etre aussi utile aux interets de Votre Ex- 
„cellence, que je l’aurois desire. Il est indubita- 
„ble, que Sa Majeste en cedant à la France par 
„le Traité de Florence ses droits sur la principau- 
„te de Piombino, n’a jamais pu, ni voulu ceder 
„(comme re&ellement Elle n’a pas cédé) ce qwEl- 
„le n’a pas possede, ni jamais pretendu posseder; 
„et Elle n’a pas cédé ceux, qua Votre Excellence 
„et son illustre famille a incontestablement posse- 
„des, et en a joui pacifiguement jusqu’a present. 
„Le Roi, notre Seigneur, a cede le sien, et n’a 
„pas ced& la propriété des autres, et on ne trouve 
„pas une seule parole dans le 'Trait& de F lorence, 
„qui pourroit le faire presumer. 

„Par cons&quence, si dans l’occupation des Forts 
„et des Presides de l’Etat de Piombino, les Com- 
„missaires et Delegues francais ont aussi pris pos« . 
„session de ce qui appartient a l’utile, @ l’economi- 
„que et au gouvernement civil de la Principaute, 
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„cest un fait qui n’a absolument point de rapport 
„avec le Traite de Florence, et je suis sür, que si 
„Votre Excerllence le fait exposer duement, ici au 
„premier Consul, par le moyen d’un Agent, Vous 
„obhtiendrez certainement la justice et la salisfac- 
„tion qui est düe a Votre maison. J’ai toutes les 
„raisons pour croire, que les instauces de Voire 
„Excellence faites ici directement et dans lesbor- 
„ues qui fassent bien sentir la distinction de ce 
„qui appartennit au Roi, et qui a été cédé de ce 
„qui n'appartenoit pas a Sa Majestic, et que par- 
„la n’est pas «ompris dans la cession, seront cer- 
‚„tainement accueillies et décidées avec cet esprit 
„de Justice, et de morleration qui caracterise ac- 
„turllement ce Gouvernemant, 


„(Juant a moi, je mettrai tout l’empressement 
„de Vous seconder, ctant tel l’ordre, que j’ai regu 
„de Sa Majeste; mais il est necessaire, que les 
„demarches principales se fassent ici par une per- 
„sonne chargee de cela par Votre Excelleuce qui 
„doit agir, comme ont agi ici les personnes de 
„berucoup d’autres Seigneurs de l’Alltınagne, et 
„de Pays-Bas qui se sont trouvcs dans le meıne cas, 


„Il me sera toujours Ires-agıcable de servir le 
„Roi, ınon Maitie dans une aflaire qui puisse etre 
„a l’avantage de Votre Excellence, qui a loujours 
„4demontre un zele, et un altichement aussi dis- 
„tingué a Sa Majeste, et rcpondant de cette ma- 
„nicve à Ja lettre, de laquelle Votre Excellence 
„m’a honnore, j’ai ’honneur d’eire. 

Paris le 16 Auüt 1802, 

Sigu&: Le Marquis de Gallo. 
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Le Prince de Piombino pour ne negliger 
aucun moyen de rrcouvrer sa propriete legitime, 
erut devoir suivre le conseil de Mr. de Gallo, et 
chargea de ses pleins-pouvoirs et de ses r&clama- 
tions pres du Gouveruement frangois à Paris, Man- 
seigneur, alors Ahbe Salomon, Voici la leltre de 
reponse de Mr. de 'l'alleyrand. | 

Paris 27 Nivose an XII, 
Le Ministre des relations exterieures au Citoyen Salomon. 

„ai rega, Citoyen, les differentes lettres que 

„Vous m’avez adressees sur les reclamations du 
„dernier Prince de Piombino, 


„L'examen de cetie affaire ne peut concerner le 
„gouvernement frangais. Il a acquis par l’Arti- 
„cle 4 de son Traité de paix avec Naples le droit 
„de disposer a son gré de la Principaute de Piom- 
„bino et de tout ce qui lui &ioit cédé dans PIsle 
„d'Elbe. Un droit si positif exelut toute espece 
„de recours contre lui de la part «u dernier Prin- 
ce, qui se croit l&s& par cette disposition; et sil 
„a quelques reclamations à faire,. il jugera que 
„c’est a la cour de Naples qu'il doit s’adresser, 
„soit somme suzeraine, soit comme Üessionnaire. 

„J’ai l’honneur de Vous saluer,“ 
Signe:; Talleyrand. 

Il ne resta alors au Prince de Piombino, que 
de recourir une seconde fois au Marquis de Gallo 
qui n’hesita pas de remettre à ce sujet Ja Note offi- 
cielle suivante a Mr. de 'Talleyrand. (Paris 22 F'e- 
vrier 1805 ) 

„Le »rince de Piombino sujet de Sa Majest& 

„Sicilienne ayaut xeclame les bons oflices du Roi 
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„aupres de Sa Majeste I’Empereur des Frangais, 
„afın d’etre remis en possession de ses revenus et 
„proprite'es dans P’Etat de Piombino, dont il se 
„trouve prive depuis l’occupation du ‚Pays faite 
„par les troupes frangaises, Sa Majeste n’a pu 
„qu’etre tres-sensible aux reclamations du dit 
„Prince de Piombino et a charge le soussigne d’in- 
„voquer la juslice de Sa Majeste Imperiale en sa 
„f[aveur. 


„En vain opposeroit-on aux justes reclamations 
„du Prince de Piombino, que l’occupation de ses 
„biens s’est Lrouvee legitimee en suite par la Ces- 
„sion de la dite Principaute faite posterieurement 
‚„a la France par la Cour de Naples, puisque Par- 
„ticle 4 du Traité de Florence, par lequel Sa Ma- 
„jeste Sicilienne a cede à la France la Souverai- 
„nete de l’Etat de Piombino, ne peut regarder 

‚ „sous aucun rapport les droits ou proprietes et 
„revenus particuliers du Prince, ni de tout autre 
„individu possessionn® dans la dite Principaute. 


' „Lrarticle 4 susdit s’exprime ainsi: „Sa Majeste 
„le Roi des deux Siciles renonce à perpetuite pour 
„Eile et ses Successeurs, premierement à Porto- 
„Longone dans Isle d’Elbe, et à tout ce qui 
„pourroit lui appartenir dans cette Isle, seconde- 
„ment aux Etats des Presides de la Toscane; EI- 
„te les cede ainsi que la Principaute de Piombino 
„au gouvernement frangais, qui pourra en dispo- 
„ser à son graà. ü 
„On ne trouvera pas dans cet article un senl 
„mot qui ait vapport aux possessions des parlicu- 
„liers situees ni dans la Principaute de Piombino, 
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„ni dans celle des Présides de Toscane, ou do 
„Porto - Longone, 

„Le Roi en c&dant à la France la Principaut& de 
'„Piombino n’a pu ceder que ce qu’y appartenoit 
„a sa Couronne, c’est à dire la souverainete et 
„les droits qui en dependent, sous la möme forme 
„et Jatitude que de tout tems la Cauronne des 
„deux Siciles les y a exerc&s; mais le Roi ne peut 
„avoir c&de ce qu’il ne possedoit pas, et tout ces- 
„sion injuste et sans titre legitime auroit été nulle 
„par le fait. En consdquence la France qui est 
„entree dans tous le droits de.la Couronne des deux 
„Siciles, n’a pu acquerir par la cession de Sa Ma- 
„jeste Sieilienne que ceux, dont Sa Majest& Blle- 
„möeme avoit joui jusqu’alors, Et: le Prince de 
„Piombino n’a pu &tre prive par le fait de cette ces- 
„sion d’aucun des droits et jouissances, dont il etoit 
„en legitime possession sous la domination dc la 
„Couronne des deux Siciles. 


„Les Suites des deux dernieres guerres ont 
„presente a l’Europe une infinite d’exemples de 
„cette nature, Les grand exploits de Sa Majeste 
„"Empereur et ses m&morables victoires ont aug- 
„mente de plus d’un tiers le territoire et la do- 
„mination de l’Empire frangais; la France a dou- 
„blE ses forces et ses revenus par les cessions de 
„la Mnison d’Autriche, dw Roi de Prusse, de 
„Empire germanique et de plusieurs Princes 
„d’Allemagne et. d’ltalie;s mais dans aucun des 
„Pays cedes par les Souverains legitimes, les 
„proprietes de Individus n’y ont éêté envahies; ou 
„sı Ja qualit& des possesseurs a rendu incompati- 
„bie avec jes circonstances la conservation de leurs 
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„droits et pröpridtes, ils ont été tous indemnises 
„ailleurs. Combien de grands possesseurs ont con- 
„serv& leurs biens dans les Pays-Bas et dans les 
-; „provinces cisrhenanes, ou dans les Duchds de 
‘- „Milan et Modene, et: de Toscane, ou dans les 
trois Jegations, sans que le passage de la souve- 
+ „rainele et. de la domination du Pays d’une Puis- 
„sance. à l’autre, ait détruit l'existence civile de 
„leurs fortunes . englobies dans les. vicissitudes 
„politiques des Etats, | 
„Que da France ait acquis des droits sur la 
„Principaut& de. ‚Piombino, qu’Elle les conserve 
„ou les transmette a d’autres, il ne pourra jamais 
“o„en:'resuller, que le Prince de Piombino doive 
 „perdre son’ xistenee civile, et ce ceroit absolu- 
„ment la plus grande et laplus malheureuse injus- 
„tice; car.sansı l’avoir merite sous aucun rapport, 
„il seroitle. seul à qüi dans le -bouieversement po- 
„litigue cause par les Jdernieres guerres, celte fa- 
„talite seroit arr ivee. 


„Sa Majest& Sicilienne qui honore d’un vie in- 
„teret cette ancierne famille, voit avec une peine 
„extröme le malheureux sort auquel Elle est in- 
„nocemment reduite, et ne peut se dispenser d’in- 
„voquer en sa ſaveur toute la justice de Sa Ma- 
'„derte V’Einpereur des Francais, La grandeur d’ame 
„qui caracterise Sa Majeste Imperiale ne pourra 
„pas permettre, que le Prince de Piombino et 
„lune des plus anciennes et de plus remarqua- 
„bles familles de l’Italie, restentpositivement dans 
„le mallheur et dans l’indigence par le seul fait 
„d’eire passe sous la domination frangaise. Sa 
„Majeste Sicilienne ne doute pas, que, des queSa 
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„Majet& Imperiale aura daigne prendre cet ohjet 
'„dans sa jtiste consideration, Elle prendra des 
„mesures pour faire retablir le Prince de 'Piom- 
„bino dans la jouissance de ses biens et de ses 
„droits, de la meme maniere que sa justice a deja 
„pratiqus pour tous les Princes posse sionn‘s dans 
„les Etats nouvellement acquis a l’Eimpire irangaia,, 


„Le Soussignue prie Son Excellence Mr. de 
„Talleyrand - Perigord, Ministre des relations ex- 
-„terieures d’etres aupres de Sa Majeste Imperiale 
- „l’orgaue des voeux de Sa Majeste Sicilieune, et 
„lui reıtere l’assurance de sa plus haute conside-, 
„ration,“ 


Les droits et la possession du Prince de Piom- 
bino, au moins quant aux propridtes et revenus ne 
saurojeut être plus evidemment avoues qu’il n’a été 
fait dans cette Note. Si pour le reste le mot de 
SouveraineteE y a été employe a la place de celui' 
de Suzerainet, si on y a parl& seulement des pro- 
prieies et revenus, on n’en sera pas élonné, lorsque 
Pon se rappellera la position des affaıres politiques 
a cette Epotue, et la terreur que le Gouvernement 
frangois inspiroit, lerreur, qui ne permit pas au 
Ministre de Naples de lui dire en son entier tout 
ce qu’il avoit dit dans sa lettre au Prince de Piom- 
bino. Ilavoit dit bien positivement dans cette leitre, 
que si dans Foccupation des Forts et des Prisides de 
V Etat de Piombinvo les Commissaires et Delögues 
Jrangeis ont aussi pris possession de ce qui appar- 
tient (il ne dit pas seulement) à4 Zutile, (mais il 
ajoute encore) & !Economique et au Gouver- 
nement civil de da Principautd, c'est un fait qui 
4 absolument point de rapport ares ie Traitd de Files 
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rence. 8’ n’a pas osé dire tout cela dans sa Note 
au Gouvernement frangais, il ya avoue cependaut 
que le Prince de Piombino n’a pu dire prive. par le 
fait de cette cession d’aucun des droits et jouissances, 
dont il &toit en lögitime possession sous la domination 
de la Couronne des deux Siciles. Or il a &te pruuve 
ci-dessus par les titres autbenliques que nous avons 
exposes, que des droits et jouissances, dont le Prince 
de Piombino etoit en legitime possession sous la do- 
mination de ba Couronne des deux Siciles, ne se bor- 
noient point aux propriätes et revenus, mais com- 
prenoient encore Ja Souverainete, et que la Cour de 
Naples n’exerga jamais d’auires droits sur le Pays 
en question que ceux de la Suzerainetd, et de meitre 
Garnison & Piombino et & Porto.Longone à lui cedes 
par l’Espagne. Enfin quelles ayent été les expres- 
sions que les circonstances du tems ont pu comman- 
der a Mr. de Gallo d’employer dans sa Note au 
Gouvernement irangois, il est &vident, que le faits 
qui ayoient eu lieu jusqu’a Pé poque du Trait& de 
Florence ne chaugeoient pas de nature, et que ces 
expressions ne ponvoient en zien augmenter les 
droits de la France, ni diminuer ceux du Prince 
de Pigmbino. — Malheureusement pour ce Prince 
cette grandeur d’ame et celte générosité de Napo- 
leon,. dont le Marquis de Gallo parle dans sa Note, 
et sur lesquelles il. comptoit tant, m’aboutirent & 
rien en faveur de celui qu’il avoit depouille, 


Le Senatus-consulte du 18 Mars ı805 expliqua 
clairement les principes et la volonté du Gouverne- 
ment frangois, et un Decret solemnel reunit PIsle 
d’Elbe à PEmpire frangois et donna la Priucipauts 
de Piombino à la soeur ainee de Napvleon, eır cun- 
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ferant en meme tems à son Mari le titre de Priuce 
de l’Empire frangois. 

Il est curieux d’examiner les raisons, par les- 
quelles le Senateur Lac&pede motiva dans son rap- 
port une demarche aussi extraordinaire et qui ser- 


virent de commentaire au Message lu & cette 'occa- 
sion par Mr. Maret, Ministre Secr&taire d’Etat, 


Senateurs, 


„Vous avez iransmis à Votre Commission ave@ 
„le decret, par lequel Sa Majeste Imp£riale a 
„accepl& la couronne d’Italie, celui qui donne la 
„Prineipaute de Piombino à son Altesse Imperia- 
„ie laPrincesse Elisa et a sa Descendance, et con- 
„fere le titre de Prince de Piombino, ainsi que 
„le rang et les prerogatives de Prince de l’Empi- 
„re frangais au Mari de la Princesse Elisa. 


„Le Senat qui partage vivement les sentimens 
„de la France pour l’auguste famille de sa Majes- 
„te Imperiale, voit d’ailleurs cette determination 
„avec d’autant plus de plaisir qu’il compte parmi 

„ses membres le Prince de Piombino, 

„Mais ind&pendemment de ce motif personnel 
„a chacun de nous, le Senat a reconnu faciie- 
„ment dans le Decret Imperial une nouvelle mar- 
„que de l’attention constante de S. Majeste à tous 
„les inter@ts de la France, 


„Piombino, dont le sort a dü &tre, de depen- 
„dre presque toujours d’un Etat plus &tendu, et 
„qui a successivement passe sous la protection, 
„ou le haut domaine des Pisans, des Siennois, 
„de l’Arragon, des Souverains Pontifes, des Duca 
„le Toscaneg des Empereurs d’Allemagne et deg 
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„Rois d’Espagne, auroit pu.&tre donne a une Puis- 
„sance voisine par le Gouvernement frangais, au- 
„quel l’a cöde le Traité de Florence de ı8or avec 
„la faculie d’en disposer a son gre, sans qu’il ait 
„ete depuis r&uni au territoire de la France par 
„aucune loi, ni par aucun senatus- consulte. 


„Mais la süret@ de "Isle d’Elbe et meme celle 
„d’une partie de la Corse, exigeoient que le ter- 
„Titoire de Piombino ne cessät pas de dependre 
„de ’Empire frangais. 

„La Ville et la Forteresse de Piombino sont 
„situces à lextremit® d’une peninsule, qui ter- 
„mine & l’orient, le Golfe de Gènes et qui s’ava- 
„ce vers l’lsle d’Elbe au point de n’en etre scpa- 
„ee, que par un canal assez etroit. Le pro- 
„montoire, sur lequel Elles sont bäties, est la 
„partie de Terre ferme la plus voisine non seu- 
„lement de /’Isle d’Elbe, mais encore de celle de 
„Corse. Porto-Ferrajo, l’un des ports de Plsie 
‚d’Elbe, est tourne vers Piombino, et c’est uni- 
„quement par ce dernier lerriloire, qu’on peut 
„etablir une communicalion facile du Contident 
„avec celte Isle importante pour la France, et 
„par ses mines et par sa position. 

„Sa Majest& Imp£riale auroit pu Vous propo- 
„ser un Senaltus-consulte pour reunir la Princi- 
„pauts de Piombino à l’Empire francais; mais 
„Elle a voulu éviter tout apparence de chercher 
„a etendre notre territoire, Elle s’est contentde 
„Wetablir A Piombino un tel Regime, que le 
„Prince ne püt jamais ceder a aucune influence 
„etrangere nuisible a nos interets, contracter des 
„alliances, dont les eflets nous fißsent préjudi- 
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;„ciables,, nepliger l’entretien des balteries, le soin 
„des fortifications, et l’emploi des autres moyens 
„de d’efense necessaires pour empecher son terri- 
„toire de tomber sous un poyvoir ennemi. 

„De plus l’eclat de la Couronne de France de- 
„mandoit, que le titre de Prince de ’Empire füt 
„réuni avec la qualité &äminente de beau-fıere de 
„Auguste Monarque de Frangaias. 

„Uest ainsi, que des developpemens successife 
„compleltent nos instilutions; et leur donnent cet 
„eclat, qui dispense si souvent du recours a la 
„force, et cetie stabilite, le premier voeu de 
„"homme d’Etat, parce qu’elle est la premiere 
„sourge du bonheur des Empires.“ 


Sans vouloir s’arreter sur les fausses assertions, 
‘et sur la maniere de couvrir du veile de l’utilits 
et de la necessit& l’usurpation la plus manifeste, on 
y decouvrira facilement la foiblesse des pretextes, 
desquels on s’est servi pour la colorer. 

Aussi le Prince de Piombino protesta solemnel- 
lement contre cette reunion, et fit connoitre cette 
demarche a Napoleon par une lettre de Rome, qu’il 
lui fit parvenief vers la fin de 1807. 

Si les hautes Puissances avoient eu sous les yeux 
le recit de ces faits indubitables, si Elles avoienteu 
connoissance des droits sacres du Prince L.udovisi, 
unique et veritable Prince Souveraiu de Piombino 
et de l’Isle d’Eibe, leur amour pour la justice ne 
leur auroit jamais faıt accorder par le Traite de 
Fontairebleau du 11 Avril ceite deruiere Isle a Na- 
poleon en souverainetö et propriété, sa vie duran- 
te, — list-ce au Prince de Piombino & fournir aux 


Arten d. Cong. I. Bd, 4. Heft. 7 


9 
depens de la plus grande partie de sa fortune une 
indemnisation à celui, qui l’avoit prive de sa Prin- 
cipaute et propriete, acquises et possedees trans- 
quillement par lui et ses ancetres? Lui dont les 
titres sont tellement clairs et incontestables, que ce- 
Jui-me&me, qui s’empara de son bien n’a jamais, pu 
les revoquer en doute, 
Le Prince de Piombino croiroit offenser le sou- 
verain magnanime, que les Puissances ont r&econduit 
en Toscane, en supposaut seulement qu’il voudroit 
lui enlever ses droits, ou sa propriete sur la Ter- 
re-Ferme. Aussi en parlant de /’Isle d’Elbe n’a-t-il 
jamais de son côté meconnu la Souverainete .des 
Grands-Ducs de 'Toscane sur Porto - Ferrajo , Sou- 
verainet& bornee uniquement ä cette Ville, et & 
‘deux milles (d’Italie) de circonference, et qui date 
d’un Traité signe a Londres le 29 Mai 1557 entre 
Philippe II, Roi d’Espagne et Jacques Appiano, Sei- 
gneur de Piombino, confirme par Cöme ll, Grand- 
Duc de Toscane, qui pendant les guerres d’italie 
‚au milieu du seizieme siecle s’eloit empare de l’ad- 
ministralion de ce Pays, et qui profitant de ce Litre 
precaire nourrissoit le projet de s’en rendre Maitre. 


Le Prince de Piombino se plait d’autant plus a 
eiter ici les paroles de ce Traite, qu’Elles font foi 
de la justice scrupuleuse et de l’estime pour toute 
propriete particuliere des Princes de ces tems: „Bt 
„qu'l reste au Duc de 'Toscane susnomme& Porto- 
„Ferrajo dans PIsle d’£lbe avec les Chäteaux, Edi- 
„fices, qu’il y a fait construire, et aveo ceux qu'il 
„voudra y faire construire a deux milles de circon- 
„ference sur le territoire du dit Porto-Ferrajo pour 
„leur (les Grands-Ducs) commodite, leur utilite et 
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„leur habitation, que vondroit y faire construire 
„le dit Duc, tant pour lui que pour ses gens, avec 
„la condition pourtant, qu’en cas qu’on trouveroit 
„dans la circonference de ces deux milles quelque 
„mine d’or, d’argent, de fer, ou d’autre metal, ou 
„d'alun, ces mines seront et resteront au dit Seigneur 
„de Piombino avec toutes les autres, qui se trouvent 
„Jans l’Isle et dans les autres qu’on döit lui restituer.“ 


Apres avoir expose sans ornement, et sans de- 
clamatioo, des faits aussi simples et constates, le 
“Prince de Piombino ne craint pas de soumettre sa- 
cause au jugement des Souverains, auxquels il suf- 
fit de montrer la verite, et la justice, pour lui pro- 
curer leur appui puissant pour recouvrer sa Priaci- 
paute de Piombino .et de l’Isle d’Elbe, et ses pro- 
priélos, le plus promptement possible. 


Le Prince de Piombino se reserve en outre de 
faire valoir contre qui de droit ses justes titres sur 
les arrieres des se revenus, comme sur une indem- 
nisalion pour toutes les autres perles et dommages 
que l’occupation de ses Domaines lui a fait essuyer. 
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> RXIY. 
Note 
bes Heren Geheimen Raths von Gärtner, als 
Bevolmaͤchtigten vieler teutſchen fuͤrſtlichen 
und gräflichen Haͤuſer, bie Durch die rheiniſche 
Bunbes Acte andern teutſchen Fürften untergeords 
net wurden, an fämmeliche Herren Bevollmaͤch⸗ 
tigte ber fouverainen nichtkoͤniglichen 
Staaten Teutſchlands, womit er ihnen feine, 
bdem Congreß übergebene Denkſchrift uͤberſen⸗ 
ber und empfiehlt; datirt Wien ben 28. März 
‚281$. R | | 
Der Unterjeichnete ift von feinen hohen Herren Com» 
ntittenten befonders beauftragt, ſaͤmmtliche Herren Con; 
greß Bevollmaͤchtigte derjenigen Höfe des nichtkäniglichen 
Teutſchlands, welche entweder felbft vorhin ein Dpfer 
des Rheinbundes geworben find, oder dadurch nur Ihre 
Erhaltung bezweckten, unter Mittheilung der anliegen 
ben Denffchrift *), auf die eben fo ungerechte, als 
für die innere Wohlfahrt und Ruhe des teutfchen Vater 
landes verberbliche Lage aufmerffam zu machen, in wel—⸗ 
‚ er jene Opfer bes Rheinbundes, nach deſſen feierlicher 
Aufloͤſung, fich factifch noch immer befinden. 
Diefe auf eine beifpielofe Weife mitten im Frieden 
unferbrückten Neichsftände find von der gerechten und 
wohlwollenden Theilnahme jener Höfe an ihrem unver 


ſchuldeten Schickfale auf das allervollftommenfte überzeugt. 
Die perfönlichen Tugenden ber Regenten, und ein Ruͤck⸗ 


*) Diefe Denkihrift yom 15. Mär; 1815. fieht oben ©. ze. 


u 
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Blick im die teutſche Geſchichte, in welcher fo mancher 
Mame ihrer Vorfahren durch Gerechtigkeit, Weisheit und. 
heldenmuͤthige Vertheidigung ber vorigen rechtinäfigen 
Verfaſſuns glänzt, birgt ihnen dafuͤr. 


Wenn alfo bisher von den Herren Gefandten und 
" Abgeordneten diefer Höfe noch feine offizielle Mißbilligung 
dieſer noch immer fort beflehenden Ungerechtigkeit erfolg» 
! ge, fo haben doch des Unterzeichneten hohe Herren Com. 
5 mittenten an deren gerechten Gefinnungen und tiefen Eins” 
ı fichten nicht einen Augenblick gezweifell. Denn welches 
Lods flünde Teutfchland bevor, und melche Augfichten 
hätten alle mindermächtigen Etände, wenn biefe beifpiel; 
lofe Zertretung der garantirten ehrwuͤrdigen Berfaffung, 
wenn bdiefe Verachtung aller Grundfäte des Voͤlker⸗ und 
Staatsrechts fortbeſtehen follte!. Jeder teutſche Mann 
hat esfeither mit Achtung und Freude bemerft, daß bie 
fürtrefflichen Herren Gefandten und Abgeordneten, an 
weldje biefer Vortrag gerichtet ift, bei allen am Con« 
greß gefchehenen Vorſchritten von Hochgefühl für Vater⸗ 
land, National Ehre und Recht geleitet wurden, - 


Wie könnten alfo bes Unterzeichneten hohe Herren 
Sommittenten, welche diefe Gefühle in ihrer ganzen Fuͤl⸗ 
Je theilen, daran zweifeln, eben dieſe, Gott und ber 
Nation gefälligen Grundfäge gerade. bei der allergerech« 
geften Sache, welche jemals Gegenfiand einer Reklama⸗ 
tion war, gleichmäßig bewährt zu fehen. Eine folde 
Beforgniß iſt zuverlaͤßig um ſo grundloſer, als dem teut⸗ 
ſchen Vaterland wieder ein Zeitpunkt der Gefahr erſchie⸗ 
nen iſt, ein Zeitpunct, welchen unſere Nation, die ſo 
manche andere phyſiſch und moralifch weit uͤbertrifft, zu⸗ 
verlaͤſſig mit Ehre und ohne verderbliche Folgen uͤber⸗ 
ſtehen wird, wenn zuvor innere Ruhe und Zufrie⸗ 
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denheit, nach dem Rechtszuſtand vor 1806, Mies 
der gegruͤndet iſt. 

Geſtuͤtzt auf dieſe Gruͤnde, geſtuͤtzt auf die ſeit dem 
weſtphaͤliſchen Frieden bewaͤhrten Erfahrungen, geſtuͤtzt 
auf alle die Thatſachen und Folgerungen, welche die an« 
liegende Denkſchrift darſtellt, fol daher der Unters 
geichnete die oben erwaͤhnten Herren Gefandten und Ab⸗ 
geordneten förmlich) und gehorfamft erfuchen : 

Sich dafür mit allen Ihrem Einfluß zu verwenden, 

daß fomohl für das teutfche Vaterland überhaupt, 

als auch in Anfehumg feiner Herren Committenten 
insbefondere, der Recht s zuſtand vor 1806 wies 
ber bergeftellt, fomit durch Wiedereinführung 
einer erfehnten, früher ‚verheiffenen, auf biefen 

Grundfäßen beruhenden Gonftitution, unter Zuſtim⸗ 

mung Aller Sntereffenten, der an ber Wohlfahrt 

und Ruhe des teutfchen Waterlandes fo gefährlich 
nagenden Willführ ein Ende gemacht werben 
moͤge. 

Der Unterzeichnete entledigt ſich dieſes Auftrags 
mit um ſo groͤßerem Vergnuͤgen, als derſelbe ſo ganz 
den Geſinnungen der lebhafteſten Hochachtung und des 
unbegrenstefien Vertrauens entfpricht, welche er den ge 
dachten fürtrefilichen Herren Gefandten und Abgeordneten 
mwibmet. | 


Mien den 28. März 1813. 
| v. Gärtner. 
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XXV. 
Note. 


ber Herren Bevollmächtigten ber vereinigten fon- 


verainen Fürften und freien Städte 
Teurfhlands, an den Föniglich » großbritannifch- 
hannöverifhen erften Herrn Bevollmächtigten, wo» 
durch fie demfelben ihre Note vom 22. März mike 
theilen; batire Wien ben 22. März 1815. 


Die Unterzeichneten haben die Ehre, Sr. Ercelleng 
dem koͤniglich⸗großbritanniſch hannoͤveriſchen Herrn 
Staatsminifter Grafen von Münfter, diejenige Note 
abfchriftlich zugehen zu laffen, welche fie nunmehr meiter 
an die Herrn Fürften von Metternich ımd von Harz 
denberg zu richten fi) bewogen gefunden haben *); 
und wiederholen ihren früher geäufferten- Wunſch, daß 
Seine Ercellenz den in jener Note enthaltenen Anträgen 
durch Ihre kraͤftigſte Mitwirkung förderlich feyn, und - 
ſich zu diefem Zweck mit ihnen vereinigen wollen. 

Zugleich beehren fid) bie Unferzeichneten zu bemerfen, 
daß fie in gleicher Abficht ſowohl diefe Iegtere Note, als 
auch jene früheren, nunmehr auch an die Föniglichen Hs 


fe von Baiern und Würtemberg haben gelangen lafe 


fen; und fie ergreifen mit Vergnügen dieſe Veranlaffung, 

Sr. Ercellenz dem Herrn Grafen von Miünfter bie Ver 

fiherung ihrer verehrungsvollen Gefinnungen zu erneuern. 
Mien den a2. März 1815. 


y Diefe . vom 22. * 18135 ſteht oben ©. 43 unter 
Fir. IX 
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XXVI. 
Entwurf 


eines Bunbesvertrags ber fouverainen' Fuer 
fien und freien Städte Teutſchlauds, 
enthaltend bie wichtigften Grundfäge ber Bundes⸗ 

' verfaffung, deren weitere Ausführung, fo wie bie 
Abfaffung der organifchen Gefege des Bundes, eis 
ner nachfolgenden Berathſchlagung vorbehalten 
bleiben fol. Vorgelegt von ben Foniglid -preufs 
ſiſchen Herren Bevollmächtigten, im Anfang 
bes Aprils 1818. 


Die fonverainen Fürften und freien Städte Teuffch- 
lands, die erflern mit Ihren Majeftäten dem SKaifer 
von Defireich und den Königen von Preufien, Däne- 
mark und der Niederlande für ihre Murfchen Befigungen, 
durchdeungen von dem lebhaften Gefühle, daß es mes 
fentlih nothiwendig ift, fih in einen allgemeinen 
Bund zu vereinigen, daß darauf hauptfächlich die dufs 
ſere und innere Sicherheit, Unabhängigkeit 
und Freiheit des gemeinfamen teutſchen Ba- 
terlandeg beruht, und baf nur ein folcher Bund den 
allgemeinen Wünfchen und Erwartungen der teutfchen 
Nation entfpricht, und die Ruhe und ben Frieden Eu— 
ropa's dauerhaft ficher ſtellt, allein zugleich überzeugt, 
daß eine fo große und wichtige Angelegenheit nur bei 
reifer und ungeftörter Berathfchlagung vollendet, in dem 
gegenwärtigen Augenblict aber, mo bie Nothwendigkeit, 
der Gefahr zuvorzufommen, welche Zeutfchland und Eu— 
zopa durch die unrechtmäßige Gewalt, welche fih in 
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Frankreich der Megierung bemächtigt hat *) , bedroht, 
die. allgemeine Aufmerkfankeit und die vereinigten Kräf- 
te auf einen duffern Punct hinrichtet, nur im All 
gemeinen befchloffen und fejtgeftellt erden 
fann, find mit einander übereingefommen, den Bun« 
desvertrag zwar gegenwärtig wirklich abzufchlichten, 
und indem fie ihre Vereinigung förmlich und feierlich 
ausgefprochen, die Grundfäße zu beflimmen, auf 
welche derſelbe beruhen fol, die weitere Ausfüh- 
rung diefer Grundfäße aber, und die Abfaffung ber 
organifhen Geſetze des Bundes auf eine genau - 
zu beſtimmende Weiſe nachf olgender Berathung zu 
uͤberlaſſen. 
In Gemaͤßheit dieſer uebereinkunft, haben ſie zu 
ihren Bevollmaͤchtigten ernannt, naͤmlich 
| Se. Majefiät der Kaifer von Deftreich u. f. w. 
welche Bevollmächtigte, nachdem fie ihre in glaubwirdis 
diger Form ausgeftellten Bollmachten ‚gegen einander auss 
gewechfelt, folgende Functe mit einander verabredet 


' 5. Fa : 


Die Fürften und freien Stäbte, deren Be« 
vollmächtigte dieſen Vertrag unterzeichnen, vereinigen 
fi) zu einem beftändigen, auf die Erhaltung der Selbſt⸗ 
ſtaͤndigkeit und der Auffern und inneren Sicherheit Teutfche 
lands, und die Umverleßbarfeit feines Gebiets absmecken- 
ben Bund, welcher ben Namen des teutfchen führt, 


— nz — — er mn 


*) Der unerwartete Einfall Buonaparte's id Frankreich, 
hatte den Wiener Congreß übereilt, che noch die neuen Ber 
sathfchlagungen über die teutſche Sundesverfafung begonnen 
hatten. A. d. 9. | 

! 


—* 
| 
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und treten überall ,:tv0 fie in ihrer Gefammtheit handeln, 
unter diefem Namen auf. 


$. 2. 

Ale Mitglieder des Bundes find einander als un. 
abhängige Staaten gleich, und weder ‘eine durch die 
Bunbesverfaffung beftimmte Berfchiedenheit einzelner Rech⸗ 
te, noch ein von dem Bunde ertheilter, vorübergehender 
oder beftändiger Auftrag fann eine Ungleichheit unter ihnen 
begründen. Auch innen ihre Regierungsrechte, 
in fofern fie nicht durch die Landesverfaffung näher bes 
ſtimmt find, durch den Bund feine andere Einfchränfung 
erfahren, als in bie fie felbft durch Eingehung der Buns 
des Acte gewilligt haben. 

Dagegen verſprechen ſie, dieſe letztere unverbruͤchlich 
zu Halten, und allen verfaſſungsmaͤßig genommenen Bes 
fhlüffen des Bundes unbedingte Folge zw leiften. 


d. 2. 

Die Angelegenheiten des Bundes werben beforgt durch 
eine zu gemwiffen Zeiten regelmäßig, oder durch aufferor- 
dentlich zufammenfommende Bunbesverfammlung 
und einen beftändig zufammenbleibenden Vollziehung s⸗ 
rath, bie fi zu einander, wie zwei Kammern berfelben 
repräfentativen DVerfammlung, verhalten. Der Vollzie⸗ 
hungsrath beſteht aus einigen wenigen, durch die Bun 
desurfunde von ber Gefammtheit der teutfchen Stände ein 
für allemal dazu beauftragten Fürften, welchen einige an- 
dere Bundesmitglieder mwechfelnd dergeftalt zugeordnet wer⸗ 
den, daf keines von dem Rechte, baran Theil zu nehmen, 
ausgefchloffen bleibt. Ihm gebüprt die Leitung deg 
Bundes und befien Vertretung bei auswaͤrti— 
gen Mächten,- fo wie Alles, was zur ausuͤbenden 
Gewalt gehört; die gefeggebende bagegen theilen 
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beide mit einander, und gefegliche Verfügungen, 

allgemeine Einrihtungen, und Bemilligung 
von Beiträgen zu Beftreitung der Bundesfoften, 
koͤnnen nur durch die Bundes verſammlung ſelbſt 
beſchloſſen werden. Die Vollſtreckung der Bundes. 
ſchluͤſſe geſchieht durch einzelne Mitglieder derſelben, 
vermoͤge von dem Vollziehungsrath ertheilter beſtimmten 
Auftraͤge, wenn die kuͤnftigen organiſchen Geſetze nicht 
Kreiſe und Kreisvorſteher als beſtaͤndige dem Bunde 
durch Verantwortlichkeit verhaftete Beauftragte derſelben 

aufſtellen. | 

| ae 4. — 

Alle Mitglieder des Bundes verſprechen, ſowohl gang 
Teutſchland, als jeden einzelnen ihrer Mitftände, gegen 
jeden miderrechtlichen Angriff einer auswärtigen Macht in 
Schuß ju nehmen, und alle ihre Kräfte und Mittel zu 
vereinigen, um demjenigen, deffen Nechte oder Gebiete ver⸗ 
legt worden wären, Sicherheit und Genugthuung 
zu verfchaffen, auch in diefen Fällen, fo wie überhaupt 
in jedem Bundesfriege, einfeitig weder Frieden 
noh Waffenftillftand zu ſchlieſſen. Sie garanti 
ren einander aufferdem ihre fänmtlichen, ımter dem - 
Bunde begriffenen Befisungen, bergeftalt, daß bei einem 
durch den Bund abzufchlieffenden Frieden über feinen 
Theil des Gebietd eines Bundesgliedes, ohne Zuziehung 
des letztern, und ohne moͤglichſt verhaͤltnißmaͤßige Ent 
fchädigung bdeffelben, verfügt werden kann. Sie ver 
pflichten fich endlich, feine Verbindungen mit außs 
märtigen Mächten einzugehen, die gegen den gan⸗ 
zen Bund, oder einzelne Mitglieder deſſelben gerichtet 
wären, ober ihnen gefährlich werden fönnten, dieſe 
Verbindungen mögen auf Krieg oder Frieden, oder auf 
Subfidien, oder was immer für eine Huͤlfleiſtung Bes 
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zug haben. (Diefer fo gefaßte Artikel, ift von Baiern 
und Wirtemberg ſchon angenommen; ſiehe Protocol 
der neunten Sigung.) 


| §. 5. 

Die Vereinigung der Streitkraͤfte des Bundes ges 
fchicht durch Stellung angemeffenee Contingente. 
Wenn dieſe nicht ſtark genug find, um für fi) eine Hee— 
resabtheilung zu bilden, ſo merden fie an eines der 
Heere der gröffern Kriegesmächte Teutfchlandg, - unter 
der Dberaufficht und Leitung des Fundes, und vermit— 
telft einer zweckmaͤßigen Drganifation angefchloffen. Mit 
der Stellung der Contingente ift der Beitrag ber 
Kriegsbedürfniffe verbimden, und fir die Sichers 
heit des teutfchen Gebietd wird durch die Anlegung und 
Unterhaltung von Bundesfeſtungen geforgt. 


6. 6. 

Alle Mitglieder des Bundes verpflichten fi, den 
Maasregeln Folge zu leiften, melche der Bund verfaf- 
fungsmaßig zu Erhaltung oder Herftellung der innern 

Ruhe ergreift. Sie verfprechen überdieß, einander 
unter keinerlei Vorwand zu befriegen, fon 
dern die Entfcheidung ihrer Streitigkeiten mit Verzicht— 
leiftung auf alle Selbfihülfe einer zweckmaͤßig einzurich- 
tenden AuſtraͤgalInſtanz, und in fofern diefelben 
durch diefe nicht beigelegt würden, dem Bunde anheim 
zu ftellen. 


—— 

Fur dieſe Fälle, fo wie für jede andere verfaſſungs⸗ 
mäfige Befchwerdeführung bei dem Bunde, ordnet ber. 
felbe. fih ein Bundesgericht bei, an beffen Befetung 
alle Mitglieder verhaͤltnißmaͤſigen Autheil nehmen. 


RE SE Rn \ 





109 


5. 8, 

Alle Mitglieder des Bundes verpflichten fi, in in 
Staaten für eine unpartheüifche Gerechtigkeitspflege 
Sorge zu tragen, und jeden willführlichen Eingriff in 
die Rechte der Perfon und bes Eigenthumg zu verhindern. 
In diefer Abficht beſtimmen fie hiermit ausdrücklich, daß 
die Richter in Klagen gegen ben Landesherrnin 
demjenigen, was die Entſcheidung der Sache betrifft, 
ihres als Unterthan, oder fonft in irgend einer andern 
Eigenfchaft,, feiner Perſon geleifteten Eides entbunben feyn 
follen, auch fein Richter anders, als durch firmlih ger 
fprochenes Urtheil, feines Richteramts entfeßt werben 
fann. Auch begeben ſich diejenigen, deren Befißungen 
nicht eine Volkszahl von 300,000 Seelen erreichen , des 
Rechts einereigenendrittenInftanz, und verfprechen, 
folche nach den Beſtimmungen der Bunbdesgefeße zu bilden 
und anzuerkennen, jedoch bergeftalt, daß es verwandten 
SürftenStämmen und ben frtien Städten vorbehalten 
bleibt , die Bevoͤlkerung ihrer Befigungen zuſammenzuzaͤh⸗ 


len. 
9. 9 

In allen —— Staaten wird die beſtehende 7 
ſtaͤndiſche Verfaſſung erhalten, oder eine neue eins 
geführt, damit den Landftänden das Recht der Bewilli— 
gung neuer Steuern, der Berathung über Landesgeſetze, 
welche Eigenthum und perfönliche Freiheit betreffen, des 
Befchwerdeführung über Vermaltungsmißbräuche, und 
der Vertretung der Verfaffung und der aus ihr herfliefs 
fenden Rechte Eingelner zuftehe. Die einmal verfaffungss 
mäfig beflimmten Rechte der Landflände, werden unter 
den Schuß uud die Barantie des Bundes geftellf. 
Allen Einwohnern zum teutfchen Bunde gehörender Provin⸗ 
sen, wird von den Mitglicdern des Bundes, durch die Fünfs 


y% 
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tige Urkunde deſſelben, das nur durch die allgemeine 
Pfliht der Bundesvertheidigung befchränfte Recht der 
‚ Auswanderung in einen andern teutichen Stast, des 
Uebertritts in fremde teutfche Civil: oder Mi; 
IitärDienfte, und die Bildung auf fremden teut— 
fhen Univerfitäten, fo wie uneingefchränkte Reli» 
gionsübung und Preßfreiheit zugefichert. Diefe 
fchliegt aber keineswegs die Verantmortlichfeit der Vers 
faffer, Werleger und Drucker ſpwohl gegen den Staat, 
als gegen Privatleute, und zweckmäßig. polizeiliche An⸗ 
falten auf periodifche oder Flugfchriften aus. Die Nechte 
der Schriftfieler gegen den Nachdruck, werden durch 
ein allgemeines Gefeß gegen den Nachdruck gefichert. 


'$, 10 N 
Die fo billig und vortheilhaft, als es die Umſtaͤnde 
erlauben, zu befiimmenden Rechte der. ehemaligen, durch 
die Stiftung des Mheinbiindes und feit diefer Zeit mit: 
telbar gewordenen Reichsſtaͤnde, erden durch 
ausdrückliche Uebertragung in die organifchen Geſetze des 
Bundes unter die Garantie deſſelben geſtellt. 


§. 11. 
Die katholiſche Religion in Teutſchland, wird, 
unter der Garantie des Bundes eine fo viel als moͤg— 
lich gleichfoͤrmige zuſammenhaͤngende Verfaſſung erhalten. 


„ $. 12. | 
Die Fortdauer der auf die Nheinfchiffahrte. 
Octroi — — Renten , Wird ausdrüclich ga 
zantirt. i 
In Abficht des, bem dauſe Thurn und Taxis 
zuſtehenden Poſtrechts, ſollen dieſem da, mo ihre 


= 
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Poſten abgefchafft wären, Eutſchaͤdigungen — wer⸗ 
den. 


$. 13. 
Die zur Bundesverfammlung Abgeordneten, werden 
ſich unmittelbar in Frankfurt am Main verfammeln, 


‚ Ihr erfies Gefchäft wird die Abfaffung der Grundſaͤtze 
ſeyn, melde von allen Fuͤrſten zu ratificien find. 


$. 14. 
Die Natificationen biefes Vertrags find in moͤglichſt 


kurzer Friſt auszumechfeln. 


So geſchehen Wien, u. f. w. 





Die in einer Anmetkung des Herausgebers oben Seite 51 
erwähnte Note des kaiſerlich- oͤſtreichiſchen Bevollmaͤchtigten 
Herrn Fuͤrſten von Metternich, iſt vom 31. März 1815 datirt. 
Die Entwürfe zur teutſchen Bundesverfaſſung, welche früs 
ber dem Eongreffe vorgelegt worden find, finden fich in dem sten 
Hefte abgedrudt, das mit diefem sten Hefte augleich ausgegez 
ben wird. 
Die Beilagen au Nr. XXIU, werden in einen der nächften 
Hefte. abgedruckt, Anmerkung des Verlagshandlung. 


. 


— — — 


Bei dem Verleger dieſer Aeten iſt auch erſchienen: 

Gönner, Dr. Nik. Thadd. von, Entwurf eines Geſetzbuchs 
über das gerichtliche Verfahren in bürgerlichen Nechtsfachen, 
ır Band, das Geſetzbuch enthaltend, gr. 8. a Rthble 4 gr. 
oder 3 fl. ı5 fr. rhein. 

— — defien ar Band in 3 Abtheilungen, Motive, gr. %. 
U, ıte Abth. ı Rthlr. 12 gr. oder 2 fl. 1*5 Er. 

— — Beiträge zur neuen Gefergebung in den Staaten des teut, 
[hen Bundes, ıte Abrhl. enth. über Gefeßgebung und Rechts⸗ 
wiſſen ſchaft in unferer Zeit gr. 3. 1Rthlr. 8 gr. oder’2 fl. 

Unter der Preſſe ift: 

Anleitung zum vorfichtigen Greditiren auf unbe 
weglihe Güter nach den Grundſaͤtzen des preuf 

- fifhen Hyppothekenrechts — für Praktiker, Ca— 
pitaliften und Grund eigeuthumsbeſitzer, von W. 
H. Pucht a, Landrichter. 

Ueber den Plan des Verfaſſers Fürzlich mur Folgendes: 

Er wird in vier Abfchnitten, und deren fuftematifchen In: 
terabtheilungen feinen Gegenſtaud aus folgenden zwei Hauptges 
fichtspunften behandeln : 

1. Eorgfältige Entwickelung der Theorie des Hpporbefenrechts 

und der preuffifchen Hppothefen Verfaffung; Organismus dies 

ſes originellen Inſtituts; Titel eines Unterpfandrechts — Le— 
galsudicialsEonventionspfandrechte — und Wirkungen diefer 
Rechtstitel ohne Die Erwerbungsart der Eintragung beisnders 

im Conenrfe;z Umfang, Wirkungen, Dauer und Erloͤſchung 
eines duch Eintragung erworbenen Hypothekentechts. 

I. Gautelen bei den verfchiedenen Arten des Immobiliarctedits; 
Kegeln zur richtigen Prüfung der Bafis jedes vorlichtigen Neal 
eredits; nämlich des Werths des Unterpfands a) am fich 
Tauſchwerth) nach den verſchiedeuen Erfenntnifquellen: Kaufs 
werth, Echägungswerth; .b) in Beziehung auf die darauf hafs 
teuden Paſſiv⸗Eigenſchaften: Saften und Schulden (Pfand⸗ 
werth); überhaupt: Anweiſungen jum vorfichiigen Bench. 
des Hppothefarereditgebers vor, bei und nach Erwerbung eines 
Hypothekeurechts. 

So wird das Werk Gerichtsgeſchaͤftsmaͤnnern und Andern ein 
gleich brauchbares Handbuch ſeyn, und zwar nicht blos da, wo 
die preuſſiſche Hypotheken Verfaſſung gilt, ſondern uberbaugt, 
ſoweit man Geld auf Hypotheken borgt. 








| &eite 
verainengürftenundfreien Städte Teutfchs 
lands, worin derfelbe fein Einverftändnig mit ihrer 
Note vom 22. März 1815 erklärt; datirt Wien den 
29. Minis. > oO. Le Lee. 
KU. Note. der föniglihspreuffifchen Herren Bevoll⸗ 
mächtigten an die Herren Bevollmäshtigten der ver; 
einigten fouverainengürfen und freien 
Städte Teutſchlands, worin fie den, in deren 
Note vom 22. März geäufferten Gefinnungen und 
Auträgen ihre Zuftiimmung geben, fie zu vorläufiger 
DBefprechung einladen, und den mit Rußland und 
England gefchloffenen AllianzTraktat mittheileu ; 
Datirt Wien den 29. März 1815. . ,.. .. 
XIU. Erklärung, der zu Wien, theils perfönlich , theils 
durch Bevolimächtigte verrammelten acht Mächte, 
welche den pariſer Frieden unterzeichnet haben, oder 
ihm beigetreten find, betreffend Napoleon Bus 
na Bart e's Einfall in Frankreich; datirt Wien den 
13. Maͤrz 1815. . ° . W 
XIV. Betra chtung über vorfichende Erklärung der acht 
Mächte, Napoleon Buonaparte's Einfall in Frank 
reich betreffend. Aus dem zu Wien erfcheinenden 
„Oeſtreichiſchen Beobachter“ vom 16. März 
 agı5, Num. 75, abgedruckt. 
AV, AllianzTractat geſchloſſen zu Wien am 25,. 
Märzısız, zwiſchen Deftreich, Rußland, Eng— 
landundPreuf (e n, mit Einladung.an aleMächte 
von Europa, demfelben beizutreten. Mit einer Aus 
merkung des Herausgeberd. ., u.“ 
XVI, Patent, wwodurch der fouverainegürft der 
Niederlandefeine Annehmungderföniglichen 
„ Wurde und des Titels König der Nieder: 
laude, Prinzvon Dranien-Naffau, Der 
s09 von Luxemburgee. bekaunt macht; datirt 
Haag den 16. März 1815... ee,“ 
XV, Note der Herren Bevollmächtigten bes Koͤnigs 
der Niederlande anf den wiener Eongtef, wo⸗ 
durch fie den Herren Bevollmächtigten der ver einig: 
ten jouverainengürfenundfreien®@tadte 
Teutichlands bekannt machen, daß ihr Sonverain die 
Königsmurde angenommen habe; datırc Wien 
den 28. März 1815. . i ; * 
xviu. Note der Eurfüurftl. heſſiſchen Herren Bes 
vollmächtigten, an die kaiſ. öftreihifchen, Fünigl, 
preuffifchenu. Fonigl. grofbr itanifchenders 
ren Bevollmächtigten, die Sürften soon Metternich 
u.Hardenberg, u, den Herzog v. Wellington; 
dat. Wienden 11. März ı8 15, betreffend die Bindica: 
tion der im J. 1810 von Napoleon an Heſſen D arm: 
ſtadt gegebenen vierbanauifchenfenter, und 
den eventuellen Widerfpruch des Kurfürken gegen Ab; 
tretung des übtigen banansmrüängeubergifhen 
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\ XIX. Notedes Hrn. Bevollm. fiebenzchn teutfcher fouver. 

Fuͤrſten an die faif.öfreichifchenu. fön.preuffis 
ſchenu erſten Hru. Bevollm., die Fuͤrſten v. Mett e r⸗ 
nich u. v. Hardenberg, betr.die Vernichtung 
der zum Zweck der Kriegskoſten von ihren Committeu⸗ 
tenausgeftellten Haupt: u. Partial Obligatio— 
nen; dat. Wien den 23. Mär 1215. . . 

XX. Bittfchrift des Municipalraths der Stadt Werks 
lar an den wiener Congreß, um Beſtimmung der 
Stadt Werlar zum Sit des künftigen teut ſchen 
Bundesgerichtes;dat. Weplar den y Jan. 1815. 

XXI. Ueber die Vorzüge, welche die Stadt Nürnberg 
für den Sitz der Fünftigen teutfchen Bundesverfanms 
lung darbietet. .  . ER — 

XXI, Schreiben des kön. preuffifchen Staatskanz⸗ 
lers, Hrn. Surften v. Hardenberg, an den Fönigl. 
preuffifchen Bejanbten zu Hamburg, Hrn. Grafen 
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v.Grothe, enthaltend den Auftrag, für die Verbeſſe⸗ 
rung des burgerl. Zuftandes derjudifchenEinmwohner 
zu Hamburg, Luͤbeck und Bremen, die aitgeles 
gentlichite Verwendung eintreten zu laflen; auf Ver⸗ 
anlaffung ihres Abgeordneten an den wiener Congreß, 
D, Buchholz; dat. Wien den 4. Jän. 1815. 

XXll. Memoire presente par D. Louis Buoncom- 
pagui Ludovisi, Prince de Piombino et de V’isle 
d’Elbe an Congre&s de Vienne, (Ward bem Congreß 
von dem Benannten felbft, im Der. 1814 gedruckt, auf 
17 Seiten, mitgetheilt. (Die Beilagen werden in 

2 einem der nächiten Hefte —— WM 

2 AXIV. Note des Hrn. Geb. Raths von Gärtner, als 
Bevolim. vieler teutſchen fürftl. u. gräfl. Häufer, 
die durch die rhein. Bundes Aete andern teutfchen Fürs 

ſten untergeordnet wurden, an ſaͤmmtl. Hrn. Bevollm. 
ber fouverdänen nichtföniglichen Staaten 
Teutſchlands, womit er ihnen feinedem Congreß übers 
gebene Deukſchrift (vergl. oben in dieſem Hefte 
Num.iV. S. 16.) uͤberſendetu. empfiehlt: dat. Wien 
dene. MiH Is. 5 Oo 0“ 

XXV. Note der Hrn. Bevollm. der vereinigten ſou— 
verainen Fürken u. freien Städte Teutichz 
lands, an den Fon. großbr. hannöverifcheu eriten 
Hrn. Bevollm., wodurch fie demſelben ihre Note vom 
a2. März mittheilen; dat. Wien den 22. März 1815. 
(Bergl. oben in diefem Heft Num. IX. ©.43.) _ » 

XXVI. Entwurf.eines Bundesvertrags der ſou— 
verainen Fuͤrſten u, freien Städte Teutfch 
lands, enthaltend die wichtigften Grundfäge der Buns 
desverfaffung, deren weitere Ausführung, fo wie die 
Abfaſſung der organifchen Gefere des Bundes, einer 

nachfolgenden Berathung vorbehalten bleiben fol. 
Vorgelegt von den kön. preuf. Herren Bevollmächtigs 
ten, im Anfang des Aprils 1815. r } 
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J. Band 2tes Heft 


Erlangen 18185. 







bei Johann Jakob Dalm, 





Der Preis diefed Hefts ift 16 ggr. ober fl. rheim. 

Das zte Heft ift unter der Preffe und wird in 14 Tagen 
ausgegeben. 
Erlangen, 8. März 1815. 
— — Die Verlagshandlung. 
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